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t 

EXPOSE des moiifs dé la hi refaiii^ê à la 
Paierni/é et à la Pi/ladon (Toîne [, pag, 6o), 

/jar le coiisàil^er d^état Bigot PBEAMii^^Eu. 

Scaapü da 2^0 ventôse an i:i, 

( 

JjÉCISLATEU aS, 

Il est à repreUer que pour ctahlir des roules STir x%t. 
les moyens de coïialaler la palcruilé^ la nature seule 3i.x 
lie puisse plus servir <le guide* 

Klle seiiiblail avoir marqué en’earactcres ineffara- 
]>les les lîiuïs de la pateruité, lorsqu'elle avait rempli 
le cœur des pere et mere etf celui des enfants, des 
senliiuents de tendresse les plus profonds et les plus 
éclata ni s. 

iVlais trop sou vent les droits de îa nature, qui de¬ 
vraient être iiivariables, sont altérés ou anéanlis par 
toutes les j^assions qui agilent l’homme en société. 

Les replis tle son cœur ne perinetlént plus de le con- 
17L Motifs. I 
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naître; et comnirnl établir des rej^les générales sur 
les seniinients qu’on auraiî à découvrir el à coits^ 
tater dans chaque individu? 

D’un aiilre colé, la nature a couver i d'un voile ini« 
pénétrable la transmission de noire existence. 

Cependant, U était nécessaire que la païeniift* 
restai [ms incertaine. C’est par elle rjue les la milles se 
perpétuent et qu’elles se distinguent les unes des au¬ 
tres : c'est une des bases de rordre social ; on doit 
la main tenir ei ki consolider. 

Il a fallu, pour y parvenir, s’attadier à de^s faits 
extérieurs et susce[Uihles de preuves. 

On trouve un premier point d’appui dans cette in¬ 
stitution, qui, consacrée par tous les peuples eivi^ 
lises, a son origine et sa cause dans la nature même; 
qui établit, maintient et renouvelle les familles ; dont 
robjet principal est de veiller sur rexisLence et sur 
reduration des enfants; dont la dignité inspire ua 
respect religieux; drjr> le mariage. 

Les avantages que la sociciéVn retire doivent être 
[irîncipalemeiU attribués à ce que, pour fixer ki ]>a- 
temité, il établît uTîé présomption qui, [îresque tou¬ 
jours, siinit pour écarter tous les doutes. 

Cette présomiïlioîi, auinise cliez tous les peuples , 
est devenue une réglé d’ordre publie, dont roriginc* 
conime celle du mariage, se perd dans la nuit des 
tetnps ; Palêr üaC ^uetn €!mnùmtmnt Quels 

pourraient Aom être les iiidk^es plus grands que ceux 
qui résultent de la foi pronii^r des detix époux de 
leur coliabitnfiOTT, des regards de leurs concitovems 
au milieu desquels ils [tassent leur vie? 

Cependant, lorsqu'on est ff>rcé d’avouer que cette 
règle, ai nécessaire au maintien de la société, rdest 
établie que sur des iiullces , le législateur se met trait 
en opposilion aved les premiers éléments du droit et 
delà raison, s’d faisait prévalt)ir une i>résomption 
à Tinc preuve posiiive on a une présom[Uion plus 
forte. Au lieu de soutenir la dignité du inarkigc on 
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ravifirait ; on le l'cndrail odieux , s'il servait de pré¬ 
texte à lejriliiiier uii eidaiit qui, ,tux yeux du public, 
cniivaiiicu par des circnnslauces décisives, u’appar- 
ticndrait point au mariage. 

lel serait le cas où le mari aurait été dans l'iinpos- 
Siliilité pliysique de coliahiter avec sa l'ciiijue. 

Oite impossibilité peut avoir pour cause l’éloiimc. 
fueiit ou qurlqu<; accideiiL 

La distance qui a séparé le mari et la femme doit 
avoir toujours <;lé telle, qu’il ne reste aucun doute 
sur ce (ju il ne peut y avoir eu de rapprocliement, 

La loi n’a dû adinctlrc contre la présomption ré¬ 
sultant du mariage , que les accidents qui rendent 
idtysiquemcnl impossible la rolialiitalioii. Elle a aussi 
prévenu tous ces procès scandaleux, ayant pour pré¬ 
texte des lufiinitiés plus ou moins graves, ou des ac¬ 
cidents dont les gens de Part ne peuvent tirer que 
des conjeetiires trompeuses. 

Le mari lui-même ne sera point admis à désavouer 3i3 
Penfant , en alléguant son impuissance naturelle. 

Des exemples célébrés ont prouvé que , ni celte 
cause d’impossibdité de coliabitation , ni la déclara¬ 
tion du mari qui vent s’eu prévaloir, ne méritent 
confiance. Les gens de Pan u’ont eux-mêmes aucun 
moyen de pénétrer de pareils mystères ; et tel mari 
dont le niariage a été dissous jioiir cause d’imjmis- 
sauce, a obtenu d’un autre mariage une iioiubrcusc 

Eu vain In voix du mari s’cleyerait-elie contre sa 
femme [Jour l’accusation la [dus grave, celle de Padtil- 
terc : ce crime, fût-il [u-ouvé, ne ferait uaitre contre 
l’enfant que le jiere voudrait ilésavouer, qu’une pré- 
souqitioii qui ne saurait balancer celle (pii résulte du 
mariage. I.a femme ]>cut avoir été ooujiable sans que 
le (lainbean de Pbyménée fVit encore éteint. 

Cependant, si la femme, ayant été coiulamrieepour 
adultéré, avait caché à sou mari la naissance de cet 
enfant, cette conduite deviendrait un témoignage d'un 
grand poids. j-^ 
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Il ne saurait y avoir de la part de cette femme d’a¬ 
veu plus formel, que ^enfant n’aj)parlient point au 
mariage. 

Comment présumer que la niere ajoute à son crime 
envers son mari, celui de tromi)er son proi)re enfant 
qu’elle exclut du rang des enfants légitimes? 

Lorsqu’il est ainsi repoussé de la famille, et ])ar 
la femme qui cache sa naissance, et par le mari qui 
a fait prononcer la peine d’adulterc, cela forme une 
masse de présomptions qui ne laissent plus à celle que 
l’on peut tirer du mariage son influence décisive. 

Alors meme l’enfant, au milieu de ces dissensions, 
et malgré la condamnation de sa inere, y>euL toujours 
invoquer la réglé générale; mais on n’a pas cru qu’il 
fut possible de refuser au mari la faculté de propo¬ 
ser les faits propres à justifier qu’il n’est ])as le pere. 
Comment, en effet, repousser un mari qui, ayant 
fait déclarer sa femme adultéré, ayant ignoré qu’elle 
eut un enfant, verrait après coup, et ])eul-élre 
meme après la mort de sa femme, cet enfant se pré¬ 
senter comme étant né de son mariage? 

C’est dans de ])areilles circonstances que l’iionné- 
teté publique et la dignité de l’nnion conjugale récla¬ 
ment en faveur du mari le droit de prouver que cet 
enfant lui est étranger. 

Il est une autre présomption avec laquelle le mari 
peut contester l’application de la réglé générale; c’esi 
lorsque cette réglé sc trouve en oj)])osilion avec la 
marche constante de la nature. On croit ])lutôt à la 
faiblesse humaine qu’à rinterversioii de l’ordre na¬ 
turel. 

La naissance de lliomme est précédée du temps oii 
il se forme dans le sein de la mere. Ce temps est or¬ 
dinairement de neuf mois. On voit des exemples assex 
fréquents de ce que ce terme est avancé ou retardé* 
jnais il est très-rare qu’un enfant soit né avant que 
six mois de grossesse ou cent quatre-vingt jours de¬ 
puis la conception , se soient écoulés ; ou qu’il soit 
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rcslé dans le sein de sa mere plus de dix mois , ou 
trois cenls jours. 

liCS naissances avancées ou tardives ont été la ma¬ 
tière de procès célébrés. II a toujours été reconnu 
que la physiologie n’a aucun moyen de découvrir la 
vérité relativement à l’enfant qui est l’objet de la 
contestation ; ces débats scandaleux ne portaient que 
sur des recherches non moins scandaleuses d’exem¬ 
ples , que de part et d’autre on alléguait souvent sans 
preuves. Les juges ne pouvaient recevoir aucune lu¬ 
mière sur le fait particulier, et chaque tribunal se 
formait un système différent sur l’extension ou sur 
la limitation qu’il devait admettre dans le cours ordi¬ 
naire de la nature. La jurisprudence n’avait aucune 
uniformité par le motif meme qu’elle ne pouvait être 
qu’arbitraire. 

II fallait sortir d’un pareil état : ce n’était point une 
vérité absolue que les rédacteurs de la loi avaient à 
découvrir; il leur suffisait de donner aux juges une 
réglé qui fixât leur incertitude, et ils devaient pren¬ 
dre cette réglé dans la marche tellement uniforme 
de la nature, qu’à peine pût-on lui opposer quelques 
exceptions qui ne feraient que la confirmer. 

Ce sont les motifs qui ont déterminé à fixer le terme 
des naissances avancées à cent quatre-vingt jours, et 
celui des naissances tardives à trois cents jours. 

Il n’en résulte pas que l’enfant qui serait né avant 
les cent quatre-vingt jours, ou depuis les trois cents 
jours , doive être par cela meme déclaré non légitime. 
II faudra que la présomption résultant d’une nais¬ 
sance trop avancée ou trop tardive, se trouve confir¬ 
mée, lorsfjue le mari vit, par une présomption qui 
j)araitra plus forte encore à quiconque observe le 
cœur humain. II faudra que l’enfant soit désavoué 
j)ar le mari. Comment croire qu’il étouffe tous les 
sentiments de la nature , comment croire qu’il allume 
dans sa maison les torches de la discorde, et qu’au 
dehors il se dévoue à riiuinillation, s’il n’est pas dans 


xaT. 
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]a conviction imbue ([uv renfaiit n’estpoiiit né de son 
mariaf^e? 

La loi ne se TioTue pas à somler le coeur et à cal- 
ctilei' les vcritaLles iiUércts «tu mari : elle se met en 
garde contre les ])assions ([tii poiirraietit l'aveiiglcr; 
ell<‘ n'admet point le désas eu qui ne s<‘ trous e pas 
d’accoril avec sa conduite antérieiirr. S’il avait tou¬ 
jours cm que l’enfant lui tnt étranger, aucun acte 
ne dcmenlirail une ojunion qui, depuis la naissance 
de cet enfant, a dû déchirer son aine. S’il a sarié 
dans cette opinion, il nVst plus recevahle à refuser 
à 1 enfant I état qu il ne lui a pas toujours contesté. 

Ainsi, dans le cas où 1 enfant serait né avant le 
cent quatre-vingtieine jour ( sis mois ) depuis le ma¬ 
riage, ta loi présume qu’il n’a ]>oint été coni u pen¬ 
dant celle union; maïs le mari ne jiourra désavouer 
1 enfant, si, avant de se marier, il a eu connaissance 
de la grossesse. On présume alors qu’il n’a contracté 
le mariage que pour réparer sa faute personnelle; on 
présume qu’un pareil hymen ii’eùl jamais été consenti, 
s’il n’eût été persuadé que la femme portail dans son 
sein le fruit de leurs amours : et lorsqu’il a eu dans 
la conduite de cette femme une telle confiance qu’il 
a voulu que leur destinée fût unie, comment pour- 
rait-on l'admettre à démentir un pareil témoignage? 

Le mari ne pourra encore désavouer l’enfant né 
avant le cent qiiaire-vingtlemc Jour du mariage, s’il 
a assisté à l’acte de naissance, et si cet acte est signé 
de lui, ou cniuient sa déclaration qu’il ne sait signer. 

Comment en effet pourrait-il revenir contre sa pro¬ 
pre déclaration, donnée dans l’acte meme destiné à 
constater l’état civil de l’enfant? 

11 est une troisième circonstance dans laquelle le 
mari n’est pas admissible au désaveu, c’est lorsque 
renfaut n’a pas été déclaré v/'nbie. ^ 

11 faut, a cet égard, que les gens de l'art pro- 

L’enfant vivait daus le sein de sa merc. Cette exis 
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tence peut se prolonger jieiulant un nombre de jours 
indéterminé, sans qu’il soi t ])ossible qu’il la conserve; 
et c’est cette j)ossibilité de parcourir la carrière or¬ 
dinaire de la vie, qu’on entend par l’expression être 
7)1(1/j/e. 

J^orsque l’enfant n’est pas déclaré viable, la pré- 
soin])lion contre la femme n’est plus la même. Il n’ÿ 
U ])lüs de certitude que ce soit un accouchement na¬ 
turel fjui ait du être ]Jix*cédé du temj)s ordinaire de 
la grossesse. Toute reclierclie serait scandaleuse et 
sans objet. 

Quel but le mari pourrait-il se proposer en désa¬ 
vouant un enfant qui ne doit pas vivre, si ce n’est de 
porter atteinte à la réputation de la femme à laquelle 
il s’est uni? 11 ne peut même pas avoir l’intérêt du 
flivorce pour caiise d’adullere, ])uisqu’il su])])ose que 
la faute est antérieure à son mariage. Les tribunaux 
ne doivent pas l’écouter dans son aveugle ressenti¬ 
ment. 

l.a réglé établie sur les naissances avancées ou tar- 3 x 2 
dives, recevra encore son application dans le cas où 
le mari voudra désavouer son enfant par cause d’im¬ 
possibilité ])bysique de coliabitafion. I.a loi exige 
qu’il y ait eu impossibilité pendant le temjxs qui aura 
couru depuis le trois-cenlicme jusqu’au cent qiiatre- 
vingtieme jour avant la naissance de l’enfant; le 
tejii])s le plus long de la grossesse étant de trois cents 
jours, et le jdus court de cent quatre-vingt, si depuis 
l’époque où a pu commencer, le tem])s le plus long, 
jusqu’à celui où a pu commencer le temps le plus 
court, il y a eu impossibilité, il est évident que la 
présomption qui naît du cours ordinaire de la nature 
a toute sa force. 

Enfin, la naissance tardive peut être opposée à 3i.'; 
l’enfant, s’il naît trois cents jours après la dissolu¬ 
tion du mariage. 

ISéamnoius, la présomption qui en résulte ne sera 
décisive contre lui qu’au tant qu’elle ne sera pas affai¬ 
blie par d’autres circonstances. 




^ (N* là.) mni-: i, nTrr. vir. 

On de voir qur la loi, en donnant nii man 

lui droit de dt-saifeti que la justiee el la raison ne 
permettaient pas de lui refuser, a eir même lemfis re¬ 
poussé toute attaque qui aiiiiiit Oé précédée d'arles 
incompatibles. 

C’est encore en consultant le ccenr huiiiain qu’elle 
a regardé comme ne devant plus être admise une pa¬ 
reille action judiciaire qui n’aurail [las été intentée 
dans les plus courts délais. 

Le sentiment naturel du mari qui a des motifs suf¬ 
fisants pour désavouer un enfant qii il croit lui être 
etranger, est de le rejeter sup-k-cbamp de la famille : 
son devoir, roulrage qu’il a reçu, tout doit le porter 
a luire sur-le-cbamp éclater sa plainte. S’il différé, 
il s’entend appeler du nom de pere, el son silence 
équivaut à un aveu formel en faveur de l'enfant : la 
qualité de pere que l’on a consenti une fois à porter, 
est irrévocable. 

Il devra reclamer dans le mois, s’il se trouve sur 
les liens de la naissance de l'enfant ; dans les deux 


mots apres son retour, si, à la même éqmque, ü est 
absent ^ et dans les deux mois après la découverte 
de la fraude, si on lui avait caché la naiss.mre. 

J,J Cependant, si le mari meurt avant qu’il ait fait 
sa déclaration , el lorsque le délai pour la former 
n’était pas encore expiré, l’action qu’ÎI pouvait in¬ 
tenter est au nombre des droits que la loi transmet 
à ses beritier^. On a considéré que le pins souvent 
les enfants dont la légitimité peut être contestée, ne 
sont produits dans la fandUc qu’après la mort’ du 
man qui aurait eu tons les moyens de b-s repousser 
D’ailleurs, le mari qui meurt dans le coui t délai que 
im donne la loi pour réclamer, a le plus souvent été 
dans 1 impuissance d’avoir d’autres soins que ceux 
de prolonger ses derniers instants. On eiVl cxitosé 
les familles ii être injustement dépouillées si on eût 
rejeté leur action contre l’enfam que le mari eût pu 
dcsa\ou€î:v ^ 
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Mais ri) même temps la loi a \oulu que l’état de 
cet enfaiU ne restât pas iiicerlain, et elle ne donne 
atix liêritjers pour contester sa légitimité que deux 
mois, a compter, soit de l’époque où il serait ]nis 
en possesion des biens du mari, soit de l’époque 
où les Ijcritiers seraient troublés par l’enfant dans 
c'CHc possession, 

ih\ a mcîTie ]>rt.nü que îe mari on ses In^ritiers pour- ‘àiB 
raient rJjerrljer à prolonger ces délais, en se bornant 
à lin acte extra-jiuliciaii'e, contenant le désaveu, 

La loi déclare que cet acte ne sera d’aucune consi- 
cléraliojj , s’il n’est suivi dans le délai d’un mois d’une 
aclion en justice, dirigée conîre le tuteur nommé à 
renfant, en présence de sa mere. 

Après avoir établi le petit nombre d'exceptions 3i^ 
à la réglé générale jmfer est cfaem nupüœ tiemons^ 
trani^ la loi indique aux enfants légitimes les preuves 
qiTils doiveni fournir de leur filiation. 

Déjà vous avea vu dans un ]ïrccédcnt litre du code 
combien de précautions ont été prises pour constater 
l'é'ïat civil des citoyens. Des actes dressés de manière 
à étaléir une preuve complété sont inscrits sur des 
registres toujours ouverts à ceux qu'ils peuvent in¬ 
téresse r. 

S'il existe sur ces registres un acte qui constate 
l'état rédamé par l’enfant, il ne peut s’élever aucun 
doute sur sa iUialion, Cesl un acte publie et authen¬ 
tique; il fait foi taudis qu'il ii’est point inscrit de 
faux* 

Mais il est possilde que le registre sur lequel l’acte Sa-» 
a été inscrit soit perdu, qu’il ait été brùJé, que les 
feuilles en aient été déclilrécs ou rongées; il est même 
encore possible, et surtout clans des temps de trou¬ 
ble ou de guerre civile, que les registres n’aient pas 
été tenus, ou qu'il n’y ait pas eu d’acte dressé. 

C'est pour Fcnfant un malheur d’être privé d'un 
titre aussi commode. 

Mais son état ne dépend pomt de ce genre depreuve. 

J*. 







lU ( 'i!i. ; MVtlK I, TlTIlf' vu* 

L/nsape des rej^isires publies pour réial civil n est 
])as très-ancien, et c’esl dans des temps plus mo¬ 
dernes encore qu^ils oui commencée être Itnuîs pins 
ré^mlièrcjnent* Us ont été établis en laveur des en- 
Janls, et seulement pour les dispenser dVine preuve 
moins facile. 

I.e genre de preuve le ]}lns ancien, celui que toutes 
les nations ont admis, celui qui embrasse tous les 
faits propres à faire édater la vérité, celui sans le¬ 
quel il n'y aurait plus rien de certain ni de sacré 
parmi les honimes, cVsl la preuve de la possession 
constante de Pétai d'enfant légitime* 

Différente des conventions qui, la plupart, ne 
laissent d'autres traces que l’acte meme qui les cons¬ 
tate, la ]>ossession d'étal se prouve par une longue 
suite de faits extérieurs et notoires, dont l'ensemble 
ne pourrait jamais exister s'il n'était pas confurine à 
la vérité. 

()n ne peut plus doutei‘ que Fenfanl ne soit né de 
Tnariage, quand il prouve que ses perc et niere, nuis 
légitimement, l’ont cons tara ineiit traité comme le sont 
tous les enfants légtlimes. 

Cetle-preuve peut se composer de faits si nonilireux 
et si variés, que leur énumération eût été impossible. 

La }(îi se borne à indiquer les prinei|iaux. 

L'individu a - t-il toujours porté le nom du perc 
auquel il prétend ap])artenir ? 

Le perc ra-l4l traité comme son enfant, et a-t-il 
pourvu, en cette qualité, à son éducation, à sou eu- 
Iretîeu et à son élablisseinent ? 

A-t-il été constaramenl reconnu pour tel dans la 
société ? 

A-t-il été reconnu pour tel dans la famille? 

La loi n'exige pas que tous ces faits conenurenï ■ 
l'objet est de prouver que 1 enfant n été reconnu ci 
traité comme légitime r il idimporte ïjue la ])rcu\e 
résulte de faits plus ou moins nombreux il sutur 
qu'elle soit cerlame. ’ 
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!-orsfiu€ les deux pi ineijmux moyens de conskiter 
tV'tat civil d'un individu, qui sont le litre de nais- 
^mwe et la possession coufonne à ce titre, se réu- 
îiissent, son état est irrévocablefiient ii\é. 

Il ne serait meme pas admis k reclamer nn étal 3^3 
coTjtraire; cl réciproqtuHuent, nul ne serait recevable 
k le htî conlester* 

Le liïre et la possession d'etat ne pourraient etre 
<i^*meîiils |>ar] enfant, qu'atilarrt qu'il opposerait à 
ces faits celui <le raccoucheTnent de la femme dont il 
jirétendrail c^îre ne , et fjii'il prouverait que c'est lui 
a qui die a donné le 

Loîumciît entre des faits contraires, relui qui n'est 
qidobscur et isolé, id (|tie l'accoucbemenl, balance¬ 
rait-il le fait littcraicjîient |>rouvé parle litre de 
naissam^e , ori cette masse de faits notoires qui éta¬ 
blissent la jiossession d'état? 

Lorsque renfant n’a ni possession constante, rn îal 
titre, on lorsqu’il à été inscrit, soit sons de faii^ 
noms , soit coin me né ilc perc et mere inconnus , il 
en résulte une présomption Irès-forte qifil n’appar* 

Hctit point au mariage* Cependant des tirconstances 
extraordinaires , les passions qui auront égaré 1rs 
auteurs de scs jours, leurs dissensions, des motifs 
de crainte ou d'autres considérations majenres, peu¬ 
vent avoir empédié qu’il n’ait été babitLielIenient 
traité comme enfant légitime* Les laits même qui y 
auront mis obstade dtviendront des preuves en sa 
faveur* 

Mais il faut que ta présomption qui sVieve contre 
TenfaiU soit balancée par celle que présenteront des 
faits consigïiés <lans des actes écrits, ou qu’lis soient 
dés-lors constants* 

Lorsqu'un enfant veut conslatcr son étal par une 
possession qui se compose de faits continus pendant 
un certain nombre d’années, la preuve par témoins 
Tie présente aucun inconvénient : elle conduit au ]>Iüs 
haut degré de certitude que l'on puisse atteindre* 
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IVJais lorsque la quesiioii d'éial dtqïend de faits par- 
ticuliLTssur lesquels des Icmoins subornés ou créduleg 
peuveiil eu imposera la juslice, leur téiiioigrifige seul 
ne doit point être admis. Lue fâcheuse expéiiente a 
dénioiUré que^ pour des sonuiies ou des valeurs peu 
eonsiderahles, les témoins ne donnent pas une garan¬ 
tie suffisanlc, f!omîuent pourrait-on y a\tdr cim- 
banee, lorsqu'il s'agit d’attrdjuer les droits attachés 
à la qualité dViifant légitime, droits qui cunporienr 
tous les genres tie propriété? 

Cependaul il peut résulter d'tin acte éerit , et dont 
la foi ne soit pas suspecte, des indices <|ue les juges 
trouvent assez graves )ioiir que la vérlié doive être 
approloiidic par tou s les moyen s , au iioiubrc des- 
i|uels se trouve la preuve testimoniale. 

Cet acte est ce qu^ou appelle , dans le langage de 
la loi, un commemttiueui de //nui^e parfer/t. Il faut 
qu'il iu‘éserae les caractères de la vérité; il faut «pi'il 
eiiiaiie direclemeni de ceux fpii, par leur intérêt per¬ 
sonnel, sont a 1 abri de tout soiipcion. (In n’admet¬ 
trait doue point le commencement de preuve par écrit, 
s'il ne se trouvait, soit dans les titres tle famille, soit 
dans les actes publics et même privés d’une jiersonue 
engagée dans la coiUeslatiun, ou qui y aurait inlé- 
rêt, si elle était vivante. 

Il ne serait pas nécessaire qu’il y eût un acte par 
écrit, si le commencement de preuve dont se prévaut 
1 enfant était fondé sur un fait duut tomes les par- 
tics reconnaîtraient la vérité, ou qui serait dès-lurs 
ioiistant. 

Que le fait qui élabUt le commencement de preuve 
sou ou qu d ne sou pas consigné dans un acte écrit 
il suffit que sou existence soit démontrée aux înoes 
auticmcnt que par i enquête demandée, 

La loi eramt teUement de fair# dépendre entiè¬ 
rement ks questions d’état de simples ’témoignogês 
tm elle impose aux juges le devoir de proscrire les 
moyens indirects que l’on voudrait prendre^our y 
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parvenir. Telles seraient les plaintes en suppression 
tl état que Ton porterait aux tribunaux criminels , 
avant qu’il y ait eu par la voie civile un jugement 
délinitif. 

Toujours de pareilles plaintes ont été rejetées 
comme Irauduleuses, et les parties ont été renvoyées 
devant les juges civils. 

Cette décision est contraire à la réglé générale qui, 
considérant la punition des crimes comme le j)lus 
grand intérêt de l’état, suspend les ])rocédures civiles 
quand il y a lieu à la ])oursuite criminelle : mais lors¬ 
qu il y a nu intc'rêt autre que celui de la vengeance 
pnbli(|ue, intérêt dont rinq)ürtaiice fait craindre que 
1 action criminelle n’ait pas été intentée de bonne foi; 
lors(jue cette action est j)résumée n’avoir pour but 
que d’éluder la réglé de droit civil , qui , sur les 
questions d’état, écarte comme très - dangereuse la 
siinj>Ie ])reuve par témoins; lorsque la loi civile, qui 
rejette cette j)reuve, même pour des intérêts civils, 
serait en opj)osition avec la loi criminelle qui l’ad¬ 
mettrait , quoiqu’elle dut avoir pour résultat le dés- 
borineur et une ])eine afflictive ; il ne peut rester 
aucun doute sur la nécessité de faire juger les ques¬ 
tions d’état dans les tribunaux civils, avant que les 
poursuites criminelles puissent être exercées. 

On ne peut sc dissimuler que, même avec ces pré¬ 
cautions , il ne soit encore j)ossible que dans des cas 
très rares la religion des juges soit trompée. Mais il 
n’est pas douteux qu’il y aurait des vietbnes nom¬ 
breuses , si on repoussait impitoyablement les en¬ 
fants qui, privés de titre et de possession d’état, 
ou inscrits, soit sous de faux noms, soit comme nés 
de pere et inere inconnus, se présenteraient avec les 
moyens qui viennent d^être indiqués. C’est à la sa¬ 
gesse des tribunaux qu’il appartiendra d’apprécier 
la foi que méritent les témoins, et de se mettre en 
garde contre l’intrigue. 

La loi veille suffisamment à l’inlérêt des familles, 
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lorsque, dans tous les cas où l’eidaiil appelor 
des témoins , elles sont autorisées à faire la preuve 
contraire par tous les moyens propres à établir fpic 
le réclamant n’est j)as l’entant de la iiiere qu’il pré¬ 
tend avoir. 

l.a preuve de maternité qui aurait été faite contre 
la femme, n’est pas regardée coniine i)reiive de ])a- 
ternité contre le mari, tn effet, la preuve de la ma¬ 
ternité s’établissant sur le fait de l’accouchement d’un 
enfant, le meme cjue celui qui réclame, il n’en résulte 
aucune possession d’état, aucune reconnaissance du 
])ere, aucun titre. 

Si la loi se montre sévere sur le genre de imeuves 
quelle admet, elle veut que l’aecès des irihunaiix soit 
toujours ouvert à l’enfant qui réclame. Kllc écarte les 
obstacles qui s’opposeraient à ce que des arlions or¬ 
dinaires fussent intentées. Celle en réclamation d’clat 
sera imprescriptible à son é^ard. 

La prescription est fondée sur l’intérêt public qui 
e.xige que les propriétés ne restent pas incertaines. 

I ne s agit pas ici d’une simple propriété, l’état 
civil affecte la jiersonne et les biens. C’est un iiitcrél 
qui doit I emporter sur tous les autres. 

l’our (prune propriété ordinaire cesse d’être ineer- 
ame, il suffit qu apres un certain temps on ne puisse 
plus 1 attaquer. ^ 

....rroVr-. il !'■■•••< 

que o„ p,„sse toujours, afi„ Je le fixer, recourir 
aux tribunaux. ’ 

tiers" ïf ne 

d’enfantsï^iiiS Z'iIuZrT 
mille dans laquelle/ls veulent^ntrer Senül^end'"; 
de Ja conduite qu’a tenue envers cette '.',V ^ 

qu’ils représentent. famille celui 

Si l’action a été intentée par l’enfani u n ■ • 

la trouvent au nombre des droits 
dans sa succession. ® 
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IMais SI on pcul induire de la conduite de rciifant 
qu’il n’ait pas cru avoir des droits , ou qu’il s’en soit 
désisté, les héritiers ne doivent plus être admis à 
s’introduire dans une famille à lacjiielle leur auteur 
s’est lui-inéme rej^ardé comme élraiif^er. 

11 n’y aura aucun doute à cet éf:[ard , si l’enfant, 
aju'és avoir intenté son action, s’en est formellement 
désisté. 

L’intention de se désister sera ])ré 5 uinée respecli- 
veinent aux héritiers, s’il a laissé trois années s’écou¬ 
ler sans donner suite à la ])rocédnre commencée. 

Il sera de meme réputé n’avoir jamais eu l’inten¬ 
tion de réclamer, s’il est mort sans l’avoir fait, ajirès 
cinf[ années ex])irées dejuiis sa majorité. 

Dans tous ces cas, l’action ne pourra être intentée 
par ses liériliers. 

C’est ainsi que, dans la loi proposée, on a cherclié 
à concilier l’inlérét de ceux qui réclament leur état 
et celui des familles. 11 n’est ])oiiil de demande plus 
favorable que celle d’un enfant qui veut recouvrer 
son état civil. Mais aussi les exemples d’enfants qui 
se trouvent injustement dans cette position mallieu- 
reuse, sont moins nombreux (jue les exemples d'in- 
tlividus troublant injustement le repos des familles; 
il y a i>lus de gens excités par la cupidité, qu’il ii’y 
a de peres et de ineres dénaturés. 

Aj)rès avoir établi les réglés sur la fdiation des 
enfants légitimes, la loi s’occupe du sort des enfants 
nés hors mariage. 

Elle met dans une classe à part ceux qui, étant nés 33i 
de peres et rneres libres, peuvent être élevés au rang 
rrenfants légitimes, lorsque leurs peres cl rneres s’u¬ 
nissent par les liens du mariage. 

La légitimation par le mariage subséquent fut au 
nombre des lois romaines. 

Le droit canonique, suivi à cet égard en France 
depuis un grand nombre de siècles, mit aussi au 
nombre de scs principes , que la force du mariage 
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rendait légitimes les enfants que les époux avaient eus 
ensemble antérieurement. 

L’ordre public , Je devoir du pere , l’intérêt de la 
mere, la faveur due à l’enfant, tout concourt a faire 
maintenir cette espece de légitimation. 

L’ordre public est intéressé a ce que riioinme et la 
femme qui vivent dans le désordre, aient un moyen 
d éviter 1 un et 1 autre de ces deux écueils , celui de 
se séparer par dégoût, ou celui de continuer un com¬ 
merce illicite. La loi leur offre dans une union sainte 
et respectable des a\aîUages assez j)récicux j>our les 
porter a la contracter. 


Au nombre de ces avantages, Hiomme aura celui 
de procurer à 1 enfant pour fjui la nature doit lui 
avoir inspiré des sentiments de tendresse, toutes les 
prérogatives que donne dans la société la quali té d’en¬ 
fant légikme. C’est meme de sa part un devoir que 
sa conscience doit sans cesse lui l'ajrpeler. 

Cette légitimation est pour la femme le j)lus heu¬ 
reux moyen de réparer sa faute, de recouvrer son 
lionneur, et de se r endre digne des titres lionorablcs 
d é])ouse et de mer e. 

Les enfants nés d’un per^ cl d’une mere qui de¬ 
viennent ensuite époux légitimes, ne sauraient être 
pins dignes de faveur que (piand ils invoquent les 
effets d une union qui a des rapports si intimes avec 
leur naissance antérieure. 


Cependant, si l’mlérèt des mœurs a fait admettre 
akpt.mation par mariage subséquent, ce même in- 

ne 

sont pas nés de pere et de mere libres. Les fruits de 
1 adultéré ou de l’inccste ne sauraient cHre ensuite 
assimiles a ceux d’un Lymcn légitime. 

Il est encore, pour le repos des familles, une con- 
ditior. exigee des peres et meres : Us doiv^n ivcoü- 
naitre avant le mariage ou dans l’acle de sa ctÛXa 
non, les enfants qu’ils ont à légitimer 

ceux qui regrettent que la reconnai;sance posté- 
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fleure à Ja eélêbralion irait pas le même rffel, peu- 
sent que ta iégiîimmion est ufie suite îuk'esst^ire (lu 
mariage^ et ils craignent cfiîc la jiiulciir on Ikrrfértt 
de ne pas aliéner le cœur de parents austcrrs, irait 
eni[)cché tes êpoui. de faire à temps les actes de re* 

connaissance* 

La réglé suivant laquelle le mariage légitimait de 
jilein droit ^ avait été admise dans le système où la 
reclierche de la ])àternile nV'lail pas interdite* Alors 
reniant conservait toujours le droit de prouver conlrc 
ses jicre et merc Torigine de sa naissanee; il rravait 
pas besoin d’élre reconnu* Mais lorsqu’il n’y a de 
palerniié constanîe que par la reconnaissance même 
du perc, ainsi quVn reîjilîqncra dans la suite ^ il est 
indispensable que Tenfant soit d’abord avutié pour 
cire ensuite légitimé- 

La légitimation u’esl pas un effet nécessaire du 
jTiai'iage : elle n’est qu’un bénéfice de la loi* Autrefois 
même ^ dans ]diisieurs pajs^ elle devait être rendue 
solenneUc par des cérémoiiles publiques au luomeiiE 
de la célébration* 

Dans d’aulres, tels que l’Angleterre, on nera point 
adoptée; elle y a été considérée comme favorisant le 
concubinage. 

Dans la loi proposée, si on la regarde comme utile 
à l’ordre public, ce nVsl qu’avec desprécauüônsdic¬ 
tées |)ar re%]>érience. 

Les enfants nés hors mariage n’ont point en leur 
faveur de présomption légale de leur naissance ; Us 
11 * 0 ni qu’un témoignage : il doit être donné dans un 
temps non suspect* La" loi ne peut laisser à des époux 
la fa eu hé de s’attribuer des enfants parleur conseil^ 
tcmenl mutuel. Les familles ne doivent pas être dans 
une continuelle incertitude. 

I.a ])udeur ou la crainte par lesquelles on suppose 
nue" les ])ere et mere ont pu être encîiamés avant Je 
mariage, cl à l’époque de sa célébration , ne sont pas 
des molifà d’admettre uue recounaibsauce lia-ai\ç* 
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l a loi ne saurait faire entrer en ennsi^lrrahon 
une fausse irndenr et cJes vues fl'interri* U est au 
füiitraire dans ses priiiripes f|iie rien ne peut disper»- 
ser d*oliéïr à la conscience, et de rempür les devoirs 
de la nature. 

Olte légitimation est admise meme en faveur des 
enfants décédés qui (uit laissé une poslénlé, ef| dans 
ce cas, elle profite a leurs descendants. 

l/équilé a prescrit cette inestire. J.a légîlïination 
du pere aurait eu sur le sort et sur lu fortune de ses 
enfants une tidic irdluence , qu’elle iie saurait être 
regardée comme un lûeidait qui lui soit personnel. 
Cest un chef de famille que la loi a voidrj créer ; si 
ce chef n existe ]>lus, ses descendants doivent être 
admis à le ri'jiréscnter. 

l ne flechiration du 26 novembre iG3q avait dé* 
elare iiieapables de toute succession les enfants nés de 
femmes que les peres avaient entretenues, et qidils 
avaient épousées à l’extrémité de la vie. 

Celte disposition , qui ne fut d’abord appliquée 
qu'aux peres, fut ensuite étendue aux femmes par 
un édit de 1697, et rincaiiacité de succéder fuï rendue 
commune aux enfants même qui naUraiciU après ces 
mariages, et à leur postérité. 

Aucune Jtii semblable ii'avait encore l'ité rendue 
Elle fut diHerminêe par quelf|ues arrêts dont les pins 
anciens sont , de peu d’années, anterienrs à la ilecla- 
ralion de i6ij). Elle dérogeait au droit commun, qui 
donnait alors au mariage la force de légitimer les 
enfants. ÏJlea toujours trouvé de nombreux cnntra- 
du:Leu« L expérience d’un siecle et .lemi prouve que 
la société n en a pas retiré des avantages réels et il 
peut en rcsidler des ineonvéïiients très-graves’ 

Et d abord , n’y a-t-il pas contradiction ;i per¬ 
mettre le mariage a quelque épociue de la vie !, ’ 
soit, et a priver ce mariage d’un^■ffet aussi ' 
uni tine c liii de des enfan,. 

raient eu milre, ou ,ui seruieut ués uuiOrieurXuT? 
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Ce contrai exipe des formalités et des cérémonies 
extérieures, qui donnent la cerlilude que les époux 
y ont coiisenli avec réflexion et avec persévérance. 

Comment siijiposer (ju’ils aient été ca])ables de ré¬ 
flexion j)oiir leur mariaf^e, et qu’ils aient été inca- 
paljles de faire avec discernement la reconnaissance 
d’enfants qu’ils auraient eus antérieurement. 

Le mariage, dans son institution et dans sa fin, 
est tout en faveur des enfants. Quelle serait donc cette 
csjiece de mariage incompatible avec leur légitimité? 

On a senti que dans la loi de ibSq, il y avait une 
inconsé({uence , en ce que le mariage contracté à 
l’extrémité de la vie était suffisant pour légitimer les 
enfants nés ])ostérieurement, tandis que ce mariage 
était déclaré insuffisant ])our légitimer les enfants 
dont la naissance serait antérieure. On a , dans la loi 
de 1697, fait cesser cette contradiction ])ar une dis- 
jiosition ])lus étrange encore et ])lus destructive de 
tous les princi])es. On a enveIo]>pé dans la meme pros¬ 
cription les enfants nés depuis un mariage légitime, 
comme ceux nés antérieurement. 

Si on peut citer quelques exem])les de reconnais¬ 
sances suggérées , combien d’autres dictées par la 
conscience auront été étouffées ! La seule crainte de 
la fraude ne doit pas être un motif pour interdire 
des actes commandés par la justice. . 

On a craint que le concubinage ne fut encouragé, 
si les femmes qui se livrent à ce désordre pouvaient 
SC marier à l’époque où l’homme, prés du tombeau, 
ne serait plus arreté par aucune considération. 

L’expérience a prouvé que les recherches sur le 
concubinage d’une femme devenue épouse légitime, 
n’ont présenté que des scenes scandaleuses, sans uti¬ 
lité ])our les mœurs : l’honnéteté publique ne peut pas 
permettre que , i)our sacrifier des enfants, on com¬ 
mence par déshonorer la mere. Son mariage ne serait 
pas annullé; elle serait décorée du litre de femme; sa 
coucluile anlcrieurc serait couverte de ce voile res- 
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portable; et crtto condiiile ne poTirrait plus rtre op¬ 
posée qu’à ceux qui n’eu sont pas eoiipables. 

Les mariages à Textréniité de la s ie stnil très-rares ; 
ce quipn>ii\ eïju’i] rïVsl point dans îerœrtr de riionitne^ 
surtout lorsqu’il a des eufarits , crattrndre ses âvr* 
îïiers inomonls pour assurer leur sort* 

Le resperl dù aux mœurs, la jus tire à rendre aux 
enfants, le désespoir d’un Iiomuie qui, surpris par 
les maux avant-coureurs delà mort, ne pourrait plus 
rtparcT ses torts; le malhetir frune femme qui, le plus 
souvent, a été séduite par des promesses trop ioiig- 
temps relai dees; tous ces motifs ont fait rejeter, tlans 
le nouveau code, la législation snri’elïet des mariages 
contractés à rexlrémité de la vie. 

Une autre espece de légitimation avait lieu dans 
1 ancien régime. Klle se faisait par rautorité du prince; 
elle n’attribuait point tous les droits de la légitimité. 
Le principal objet de cette prérogative rovale élati de 
faire cesser, pour ceux cpiî obtenaient cette faveur» 
rincapadté de remplir des diginlés et des emplois. 
Cette incapacité a été regardée coTnme une pros¬ 
cription inutile et même nuisible à l’ordre social. 
Depuis long-temps le pr^^iigé qui tenait les crifants 
naturels dans ravilisscment a été délniii par la rai¬ 
son et par l’humanilé, 

Ctue espece (Je légl lima lion n'a point ,li'i réparai- 
tre dans le nouveau code. 


Après avoir réglé le sort .les enfants nah.rels qni 
peinent ctre légitimés par le mariage snbséqncni , 
la lui s^occtipe de (-enii qui ne peuvent aspirer aus 
ciroits d enfants légitinics. 

Ce sont des victimes innocentes de la faute de leurs 
paients. L ordre social a exigé que des^irérogatives 
lissent accordées aux enfants nés de mlriage^s légl- 
imes. La nécessite de mainienir la barriere^,ui fe, 
séparé a été reconnue par tous les peuples : mais la 

gers a ceux dont ils tiennent lu naissance. La loi se- 
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rail â-la-fois inijHiIsîîaiitc et barbare qui voudrait 
cimiffer le cri de la nature entre ceux qui dooneiiL 
et ceux qui reçoivent T existence* 

Les peres et nieres ont envers leurs enfants natn- 
rels des devoirs d'autant [dus grands, qails ont à 
SC reprocher leur infortune* La loi a seulcraent été 
oliligce de poser des bornes au-deià flesqucUes rins- 
li lu lion du mariage serait compromise* 

Lorsqu’ils s'agit de fixer le sort des enfants natu¬ 
rels, rien rfest plus difficile que de conserver un 
jus TC équilibré entre les droiis fm'ils liennent de leur 
naissance y et les nicsurcs qu'exige la nécessité de 
niaintcnir rorganisation des familles* Il semble que 
ce soit un écueil contre lequel, jusqu'ici, les législa¬ 
teurs ont <k’houé; il ont trop exigé pour fordre so¬ 
cial, ou ils Tout lmp négligé* 

Dans Tancien régime, on donnait aux enfants na¬ 
turels qui ii'étaicnl p(unt reconnus par leurs peres, 
trop tÏQ facilité à inquiéter des familles auxquelles ils 
étaient étrangers , et, sous les rapports de la for¬ 
tune, ils élaienl traités avec une rigueur excessive* 
Pendant la révoluUou , la loi ancienne a été réfor¬ 
mée en ce qu'elle admettait des recherches odieuses 
sur la paternité; mais on s'est laissé entraîner par 
des senliinents de bienfaisance : on leur a donné des 
droits qui les assimilaîenl. sons un trop grand nom¬ 
bre de rapports aux enfants légitimes* 

On a cherché, dans le iiouveaii code, à réparer 
CCS erreurs , et à poser enfin les justes b tuiles entre 
lesquelles ni les droits de la iialure, ni ceux de la 
société ne seront violés* 

T.a part que les enfants naturels auront dans les 
liiens de leurs pere et mere , et la qualité dans la- 
cMudle il pourront réclamer cette part, seront déter- 
minées au litre rfa successiom^ Il s agit seuleinenl ici 
(rétablir les réglés , pour reconnailrc le lien qm les 
unit aux auteui^s de leurs jours* ^ , 

Depuis long- temps, dans l'ancien régime, un w 


ART* 







ART. 


Livnr. i, titrf. vir. 

p(M)c‘ral sVHait élevé contre les recherches de pater¬ 
nité. Llles exposaient les tribunaux aux débats les 
])lus scandaleux , aux jiigeinents les plus arbitraires, 
à la jurisprudence la plus varial)le. I/homine dont 
la conduite était la plus pure, celui même dont les 
clievcux avaient blanchi dans rexerrice de toutes les 
vertus, n'étaient point à Tabri de l’attaque d'une 
femme impudente, ou d'enranls qui lui étaient étran¬ 
gers. (]c genre de calomnie laissait toujours des tra¬ 
ces affligeantes. En un mot, les recherches de pater¬ 
nité étaient regardées comme le fléau de la société. 

Lue loi très - favorable aux enfants naturels fut 
rendue par la convention, le 19. brumaire an H; ce¬ 
pendant elle crut devoir faire cesser l'abus des pro¬ 
cès dont les enfants voudraient encore ti)uriiienlcr 
les familles sans motifs ])lansibles. 

Il fut réglé pour le ])assé cjue « la preuve de leur 
« ])ossession d'état ne ])onrrait résulter cpie de la re- 
« piésentation décrits publics ou privés du ]iere, ou 
« de la suite de soins donnés à titre de palerriité et 
« sans interruption, tant a leur entretien qu’à leur 
« éducation , et qu il en serait de meme à l’égard de 
« la merc. » ^ 

Quant à l’avenir, il fut statué que « l'état et les 
« droits des enfants naturels dont le pere et la merc 
« seraient encore existants lors de la ])romulgat ion du 
« code civd, seraient en tpns points réglés T>ar les dis- 
« positions de ce code, et que, néanmoins, en cas de 
« mon de la mere avant la promulgation , la recon- 
" ^^‘'^‘ssance du pere, faite devant un officier oublie, 

« sufiirait pour conslaler l'état de cet enfant! >, 

nrtarle "pr"*' civil était 

Itrcparçe, et on sc disposait à la promulguer d’un 

jour a l autre. On y avait étal.li cp.e la lof u’ad ne^ 

point la redierclie de la paternité non avouée et L 

ia preuve de la reconnaissanee du pere ne n’eu ^ 

d. sa dedarauo,,. faico d'eva,,. u.fXto 








PATEnNITi; ET FILIATlOrr. 

Dans la loi proposée, celle sage (lisj)ositîün nui 
iiiterdil les reclierdies de la ])aleniilé, a élé iiiaiiile- 
inic. Elle ne pourra jamais êlre élahlie conlre le pere 
que ])ar sa ])ropre reconnaissance, el encore faudra- 
t-il , ])our (|uc les familles soient, à eel égard, à 
l’abri de loute surprise, que cette reconnaiss-ance ait 
été faite, ou ])ar 1 acte meme de naissance, ou par 
un acte anllicnlique. 

I.a loi |)roj)osée n’admet qu’nne seule exception : 34# 
c’est le cas d’enlevement, dont l’époque se rapporte 
a celle de la concei)lion. Alors le ravisseur pourra, 
sur la demande des personnes intéressées, être dé¬ 
claré pere de l’enfant. 

Dans ce cas, le délit du ravisseur et la forte pré¬ 
somption qu’il est l’auteur de la grossesse de la femme, 
lorsque l’enlcvement se ra])porte à l’époque de la com 
ceplion, sont des motifs suffisants j)our cju’il puisse, 
s’il n’a j)as de moyens de défense valables, être dé¬ 
claré pere de l’enfant. On se ])ortera moins facile¬ 
ment à ce genre de crime, et on en subira la j)eine la 
])lus naturelle, si on ])eut a])pclcr ainsi l’accomplis¬ 
sement des devoirs d’un pere. 

La réglé exclusive de la reclierclie de la paternité 34c 
ne s’applique point à la mere. Il ne s’agit point, à 
son égard , de pénétrer les mystères de la nature : 
son accouclicment et l’identité de l’enfant sont des 
faits positifs et qui j)euvenl être constatés. 

Cependant la loi a cru devoir prendre des précau¬ 
tions contre le genre de preuves qui pourra être ad¬ 
mis. Si la crainte des vexations et de la diffamation 
a fait fejeter les recherebes de la paternité, ce serait 
pour les femmes un malheur encore plus grand , si 
leur honneur pouvait être compromis par quelques 
témoins complaisants ou subornés. On ne présume 
j)oint qu’un enfant ait été mis au monde sans qu’il 
V ait par écrit quelques traces, soit de l’accouche¬ 
ment, soit des soins donnés à cet enfant. Il était 
donc à-la-füis de justice particulière et d’honnêteté 
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]niblique de n’admellre Tenfant à prouver qu’il est 
idenlupiement le inemc que celui dont la inere qu’il 
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réclame est accouchée, que dans le cas où il aura 
déjà un commencement de preuve par écrit. 

La reconnaissance des enfants adultérins ou in- 
cestueut serait, de la part du pere et de la merc , 
raveu ïl’un crime. Il a été réglé qu’elle ne pourrait 
avoir lieu qu’au profit d’enfants nés d’un commerce 
libre. 

On a voulu egalement éviter le scand.alc public 
que causerait l’action judiciaire d’un enfant adulté¬ 
rin ou incestueux , qui rccherclierait son état dans 
la preuve du délit de ceux qu’il prétendrait en même 
temps être les auteurs de ses jours. Ils ne seront , 
dans aucun cas, admis à la recherche, soit de la pa¬ 
ternité, soit de la maternité. 

La déclaration de la mere sur la paternité , ne 
pouvant devcnii un titre pour inquiéter celui (ju’elle 
aurait désigné, il devait etre décidé, par rccîjirocité 
et pai le meme mot if d honnêteté j^ublicpie, rpie celui 
qui se reconnaîtrait pour pere ne pourrait point don- 
lier des droits contre la femme qu il indiquerait. La 
reconnaissance du pere, sans l’indication et l’aveu de 
la mere, naura d’effet qu’à l’égard du pire 

Il semble, au i^rcinici- coup-d’œil, que là recon¬ 
naissance du pere ne devrait être d’aucun effet quand 
elle est désavouée par la mere. C’est elle qui doit avoir, 
plus encore que celui qui se reconnaît pour le ocre 
le secret de la paternité. Mais il est possible que iJ 
mere, soit par baine contre le pere (pii s’est rceonnu, 
soit par d autres considérations, désavoue cette re¬ 
connaissance. On a trouvé qu’il serait trop dur'ouc 
le cri de la conscience et de la natnrp Ao i i 

pere fù, „ul .émot'"" , “.f" , i" 

meme souvent être suspect. ^ pouiiait 

Il faut encore observer qu’il serait contraire aux 
mœurs que la reconnaissance du pere ne ..A. 
faite sans indiquer la mere, afin qu’elle avouTou dé 
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savoiie, 11 poiirraii itirnie arriver quVUe tîkmjmU 
tint (1 avoir laif sa ilécUircilion. IjC pere doit donc 
avoir le droit de reeonnaitre l’eîïfant sans indiquer 
lu lîicre 5. et pnistpi il n u pus Lesoln de son seeonrs, 
c est un inotit lîe plus pour ejne le dësu/veu de lu 
niPTC irKlifjiJce ne puisse nuire aux enfunls* 

Il est nn cas dans lequel un enfant naîiii-eJ ne pour¬ 
rait se prévaloir de la reconnaissance du [lere; c’est 
etdui ou elle uiiraît (de donnée ]iar fiin des époux au 
prolii d’riu enfant naturel qu’il aurait eu, pendant 
son mai iage , d’nn autre f[ue de son é]>oux, l ue jia- 
Teille reconnaissatice ne punira miire ni à Taufre 
épf>ux niatix enfants nés de ce mariage. Il ne peut pas 
dépendre de Vnii des époux de eîuinger, apres son 
mariage, le sort de sa famille légitime, en apjïelanl 
des enfants natnreU qui demanderaient une pari dans 
1(‘S biens. Ce serait violer la foi sous lafjueile le ma¬ 
riage aurait clé ('oniraclé. Si Tordre public ne pennei 
pas (juc des époux reconnaissent, apres leur nnnâage, 
leurs propres enfants quais voudiaieriL légitimer, a 
plus forte raison les enfants ^jui sont étrangers k T un 
d'eux, ne ]>envent-ils acquérir, depuis le mariage^ 
des droits contraires à ceux des enfants légitimes* 
Cependant il peut arriver rju"à Tépoque de la dis- 
solullon de ce mariage, il ne reste pas de descen- 
dtiiils. Il n’y a jmint alors de motif jmur que la re¬ 
connaissance ne reçoive pas son exi-cuiion, comme 
elle Taurait eue, s’il n’y avait point eu d’enfants du 
mariage, 

Ifne derniere précaution prise parla loi, est, que 
toute reconnaissance de la part du pere ou de Ja 
Tiiere, de mémo que tou le réclamation de la part de 
l’enfant, pourra être contestée par tous ceux qui y 
auront intérêt, 

I.es enfant s légitimes sont sousTégide du mariage. 

T.eue état civil n’est pas susceptible d’élre attaqué 
dans les ras uii peut Tctre une simple recoiinaîssance 
d’enfants naturels. Nul ne ptïut, par son seul témoi- 
JIL ^ 
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Pfiiage, elre utile à run , en faisant une injustice à 
1 autre. 

Kuiiu il a été regardé comme important de rap¬ 
peler et de constater la maxime qu'il n'apj>artient 
qu'aux tribunaux de statuer sur les réclamations 
d'état. C’est une «les principales garanties de la U- 
bcrlé civile. 

Ti*ls sont, législateurs, les motifs dès disposi¬ 
tions contenues au titre de la Paterniir eide la Fi* 
imtion. 

Il était nécessaire de remplir flans la légt sla lion la 
^■ide immense (pie laissait le défaut de réglé générale 
et positive sur une matière aussi importante, et pres¬ 
que toujours exposée aux variations de jurisprudence 
des tribunaux. Ce sera sans doute un grand bienfait 
de la loî^ lorsque chacun y Irouvera son sort claire¬ 
ment fixé sur des principes que son cœur et sa raison 
ne pourra lit méconnaitre. 




\ 
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H AP PO HT fait au trihunat, par le tribun 
IjAha-rt , au fiottt tic la sccttoti de législation ^ 
sur la loi relative à la Paternité et à la Pt- 
lialiori. (Tome 1, page 6o.) 

âéïncç du i'eiit6sç an xj* 

"P 

X R IB U?? S, 


les proje ts de lois de ce code si impa tiemment 
^ Semble n’avoir été quelque 

du tribunal,la doiib e epreuve d’un eiameii secret et 
d t^iie diseuss.oupubhque), il eu est peu d’un intérêt 


i. 
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aussi majeur que celui dont votre section de lé«is- 
iation ma cliarj^e de vous entretenir. 

Ce jirojet de loi, relatif à la paternité et à la filia¬ 
tion, et qui forme le septième titre du code civil 
est en effet d’autant ])lus important, qu’il a pour 
objet d assurer l’état et le repos des familles, de ré¬ 
gler les intimes rapports qui existent entre les peres 
et meres et leurs enfants, de resserrer les liens qui 
les unissent, soit dans l’ordre de la société, soit 
dans l’ordre de la nature, de relâcher ces liens ou 
< e les romj)rc quand ils n’ont j)u Jé^^aleinent se for¬ 
mer, et de fixer, en déterminant les jiremieres rela¬ 
tions de l’homme et du citoyen, Tune des bases 
fondamentales de l’édifice social. 

Trop long-temps, il faut le dire, ces bases ont 
été violeininenl ébrîinlées , troj) long-temjis le vice 
et 1 immoralité y ont porté de cruelles atteintes ; trop 
long-temps enfin , la législation elle-même, destinée 
à en garantir la stabilité, a malheureusement con¬ 
tribué à la miner sourdement, en prêtant son apjiui 
à la fraude et à Timpudeur, en favorisant la profa¬ 
nation du saint nœud du mariage par la facilité 
donnée aux femmes parjures d’introduire des étran¬ 
gers dans les familles, en refusant à l’époux hon¬ 
nête et vertueux le droit de les désavouer, excepté 
dans des cas extrêmement rares; et, pour tout dire 
eçîfin, en décernant aux enfants, nés d’unions illi¬ 
cites, tous les droits et les honneurs de la légitimité. 

Il était réservé à un Gouvernement juste et réjia- 
rateur de rasseoir les fondements de cet édifice sur 
les principes immuables de la raison, de la justice 
de la morale et de l’honnêteté ])ubliques; il lui était 
réservé, pour mettre le comble à tous ses bienfaits, 
d’arrêter ces scandaleux désordres par une législa¬ 
tion plus sévere et plus réprimante. 

C’est ])our atteindre ce grand but que le projet de 
loi change ou modifie la législation ancienne dans 
quelques'unes de ses dispositions, qu’il conserve ce 

2. 


ART. 





Ant. 


üB (>• 'iG.) rïVîlK ï, TITRF >IÎ, 

qitV'lle avall bon H irulilcr , (jiriJ cf»rriffc cequN^Ut! 
])rt*senlùît tle virit?ii% un d aljü^if\ fju*en un rnuL ü 
irifruduit de saj^es innovation?! fjm' n rlainaienl de 
r’Oncert, et Furjïenlc nécessité de la redonne de nos 
lois, et le besoin ]diis iinpêrteux encore de J'ainélio- 
r ali on de nos mœurs* 

Tel est, tribuns, Faspect j^énéni! sous lequel se 
présente le projet de lui fpu vous est stHiniis, et 
vous pressentez déjà (jne, suus ce premier rap|)orl, 
il a obtenu et du obtenir Fassenliiriejit unanune de 
votre section de lé^islatiurï. 

Mais la section ne s’esi \m% Ijorné’c à t onsidéTer le 
SYStéme gént'ral rie la lf>i proposée; elle en a encore 
Irès-altenlivenirnt examiné les üéUaiis; et pins elle a 
mis de soin à senlier ses diverses dis}msitions, plus 
elle sVst convaincue rpi'i'lles sont autant rlc cousc^ 
cpienres cjui ilécouleiit naturelleinenl des principes 
sui‘ lesquels elle est fondée. 

Je vais sticcesstvenifni les pareourir pour voua 
rendre un plus lidele eomple de l'examen approfondi 
auquel elle s'est livrée. Je tai'luu'ai de iFoinettre au¬ 
cune dr s observaiirrns esseniicli^îs (ju’elle a faiti^s sur 
chaque article, cl si je rFy peux répandre de nou* 
velles lumières, je lâcherai du tnoius de ne vous 
rien dérober de celles qui ont éclairé sa discussion. 

Je désirerais qne celle que j'aî a \ ous présenter pnc 
cire rapide et suecinete; inais la brièveté du temps 
et Fabondance des inalieres sont deux ol>stacles qu'il 
iFest fias en mon pouvoir île surmonter, et qui m en¬ 
traîneront, malgré moi, dans des details mitnilic^ux, 
si [Hmrtanl il [leut y avoir quelque chose de niinu- 
îieijx en matière de législation. 

Le l itre de la putcrnité et de In Jltlation sc tlivise 
cri trois chapitres : 

Le jireinier traite de In filiation des euJiinU' 
tiîfies , ofi itf'S dans le inttriei^e ; 

Le second, desprem>e^ de la fdiaüon des enfants 
h \^iliîHes ; 
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tiv^r subdivise en deux sections rela- 

, a i)remiere « la h^^ui,nation des enfants nés 

des enfants naturels. ’ reconnatssance 

Ce plan a i,aru à votre section d’autant plus sa<îe- 
ment conçu, qu il embrasse dans le cadre le plus rac¬ 
courci tout ce cpii est rela tifà la paternité et à la tilia- 
tion, «lans 1 ordre de la nature. Je dis dans l’ordre de 
a nature, pyee que la paternité d'adoption doit faire 
a oialiere d un litre j.articuher. Elle a également ap¬ 
plaudi a l extreme précision avec laquelle les articles 
sont rédigés, ce qui ne nuit en rien à l’ordre, ni à 
1 encbainement des idées, non plus qu’au développe¬ 
ment cl a la clarté des diverses dispositions. 

Apres avoir exposé le plan du projet qui nous occu¬ 
pe , je liasse a 1 examen des articles don t il se compose. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la filiation des enfants légitimes ou nés dans 
le 77iariage. 


AJtT. 


^ L’article 3 12 (le premier du chapitre du projet), 312 
S cxjirime ainsi : i j y? 

« L enfant concu pendant le mariage apourperele 

« mari. I^c'anmoins celui-ci pourra désavouer l’enfant 

« s’il prouve que pendant le temps qui a couru dè- 
« puis le trois-centieme, Jusqu'au cent-quatre-vingtieine 
''jour avant la naissance de cet enfant, il était, soit 
« par cause d’éloignement, soit par l’effet de quel- 
" cjue accident, dans l impossibilité physique de co- 
« habiter avec sa femme. » 

Cet article renferme deux dispositions. 

La première consacre la maxime si ancienne et si 
connue, que notre jurisprudence avait empruntée de 
la loi romaine : Pater est quem nuptiœ dernonstrant. 

La seconde fixe d’abord la première exception à 
celte réglé générale, en admettant comme moyen de 
désaveu \'impossibilité physique de la cohabitation, 
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camre par Viloi^nement y ou par teffet de quelque 

4ET. . , ‘ 

accident. 

Elle fixe ensuitele temps dans lequel cetfe exce])rjon 
peut etre opposée, en précisant les deux époques où 
rinipossibilité physique a du exister, pour faire ces¬ 
ser la présomption de la loi sur le fait de la paternité. 
Ces époques se renferment dans les limites le plus 
généralement avouées y c’est-à-dire, entre le trois- 
cenlieme et le cent-quatre-vingtleme jour. 

Ces deux termes sont de rigueur, et ils embrassent, 
avec une suffisante latitude, tout rintervalle qu il 
y a à parcourir entre celui des naissances précoces 
et celui des naissances tardives. 

Ainsi, soit (ju’il s’agisse d’un enfant né le cent- 
(juatre-vingtieme ou le trois-cenlieme jour ( c’esl-a- 
dire, à six mois, ou à dix mois), le mari sera tenu 
de prouver qu’au moment de la conceplLou de cet en¬ 
fant (et non plutôt ni plus tard ), il était dans l’im¬ 
possibilité ])hysi(pie de cohabiter avec sa femme. 

L’article (le <leuxieme du meme chapitre), 

admet aussi la réglé générale, mais avec deux rcs- 
Irictions : 

Premièrement, il proscrit l’exception éClmpnssihi- 
htéphysique y impuissance naturelle y qu’ad¬ 

mettaient le droit romain et la jurisprudence, et il 
déclare que le mari ne pourra alléguer cette impuis¬ 
sance pour désavouer derfant. 

Secondement, en proscrivant cette exception, cet 
article en admet de nouvelles, qui sont à-la-fois plus 
raisonnables et mieux fondées. Ces nouvelles excep¬ 
tions ont pour objet d’autoriser le désaveu du mari, 
dans les cas de \ adultéré prouvé de sa femme y et du 
recel de la naissance de Venfant, Tl veut que, dans 
le concours de ces deux circonstances, le mari soit 
admis à desavouer l’enfant, en prouvant qidil n^en 
est pas le pere. 

Quelques personnes ont cru remarquer une sorte 
de contradiction entre ces deux articles ; eu ce que 
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l’iin atlmet g<;nôralf mcnt et sans restriction la preuve 
« 1 it»posstbdue phyxitjuc , comme moyen absolu de 

c csaseu; et que t’autrc, au contraire (en clédarant 
adnussible ia lueuve de la iion^pa terni lé dans les 
«eux cas qu il exprime), semble subordoniier cette 
meme preuve à ces deux conditions. 

Mais cette contradiction préiendiie disparaîtra 
tucntot, St l’on roiisidcrequele premier article n’ad- 
inet que 1 imponsthilité physique, et l’admet dans 
tous les cas, sans même qu’il soit besoin de recou- 
lu al exception d adtdlere; et que le second article 
admet ( (tans le cas de l’adultcre jtroirvé et du recel 
de 1(1 naissance de renfanl), non-seulement la preuve 
de I iiiipo.ssibtLité physique , mais encore la yircuve 
d une sorte fk'hiipossibiUiê morale. Je iramlicle mot, 
car c est la tpi’est le nœud de rajiparente coiitiadic- 
lion <[u'oi) lui re])rocbe. 

A la vérité, les deux eirconstances qui font ad¬ 
mettre celle deriiiere preuve, quoique bien graves, 
quoi(|ue bien fortes toutes deux, ne sont pas capa¬ 
bles de balaucer la présomption légale qui résulte 
du mariage. Maïs si le mari fonde son désaveu sur 
ces tleux probabilités, et qu'il jirouve tous les faits 
propres à juslilier qu'il ii’esl pas le pere de renfani : 
alors ce cuimil <le faits et d indices/orwie (comme J’a 
jiidicieusenieut observé l’orateur du Gonvernemeut ) 
une musse de présomptions qui ne laisse plus à celle 
qu'on peut tirer du mariaf^ , son influence décisive. 

Ainsi doue, le premier et le second articles se conci¬ 
lient parfaitement, puisque l’un ne fait qu’uiie seule 
exception à la réglé générale, et quel’autrc yapportc 
])! U sieurs rest ridions; puisque la première disposition 
s’apjdique à tous les cas, et que la seconde est bor¬ 
née aux deux circonstancesqn’ellea prévues, non, à 
la vérité, pour fonder le désaveu, mais uniquement 
pour faire admettre la jireuve qui l’autorise (0- 

(i)'Si Ton nne ^oü^e autre inCerpretattmi que cell^ qiïfi 

je do U ne et que 1 orateur du üouveruemeut a dou^ee à 
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Jr ne crois pas, tribuns, devoir m’appesantir 
plus long-temps sur ce reproche , et j’entre enfin dans 
i examen plus a])profondi des premiers articles du 
projet. Je les ai ra])procliés tous deux , ])arce f|ue la 
iliscussion à lacjuclle je vais me li\rer leur étant 
(Oinmune, j y trouvciai le double avarifage et de ne 
pas levenir deux fois sur le même objet, et de ne [)as 
i.iliguer votre attention par d(*s répétitions inutiles. 

Kt d abord , ra])pelons-nous ici la rlisposilion de 
1 article qui porte que rvnfaut conçu pcndanl 

ie mariage a pour pcrc le mari, 

Cette maxime, puisée daiïs la raison , et adoptée 
p«ai tous les peuples ei\ilisés, était d’autant plus 
* igné d être recueillie dans notre c()de ei\il, fju’elle 
est fondée sv//- rutllitr publique, sur le repos des fa¬ 
milles,, et sur la tranquillitr des mariages, 

l n autre motif rend cette maxime j)rcsquc ineio- 
a It, c est 1 imj)ossibilité où l’on est souvent réduit 
de prouver le contraire, et, dans le doute, la sa¬ 
gesse du législateur présume toujours en faveur de 
I innocence de la mere et de rétat de renfant, 

.ette legle generale n’est point, il faut l’avouer, 
nn ( e cf\s principes doru la vérité soit malliématique- 
jnent (tinontive; mais enfin c’est une ])résomption 
< g a e, fjui doit avoir toute lîi force d’une preuve jus¬ 
qu a ce qu elle soit renversée j)ar unej)renvecontraire. 

n prévoit d avance pourquoi la loi se fonde ici 
sur une piésonqition, et non sur un principe; c’est 
qu ajant a statuer dans une matière qui n’est pas de 
son ( omaine, et sur un fait aussi incertain que celui 
c e a paternité , il n était pas une seule réglé de vérité 
piemieie qui pùt servir de base a sa disposition. 

iiir r résulterait que rartlcle 3i3, loin de conte- 

ijortée par rart’^/ ‘^Jositiou plus large et plus étendue que celle 
(Irait eu lie 1 t ^ ^"^édierait au contraire , et la restrein- 

et JÙrecel Je ‘ r 

<|p tniitP rirm.. f il ^ ^ujaTit; taiidis (|u indépendante 

<le toute ctrcoiutancc elle s'aj,pleine uôcesaaircmeut u ioL les cas. 
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plu,; impé'IîabJèlTnmer génération des 

tilude. Mais cette nr U ^ autrement la cer- 

torité de H loi ne ^ *^*” 1 ^***®” ut revêtue de l’au- 

"n .legrà d “ioffi'li;' 'V“‘'" 

.ci. rCe r. 2 s» 

so;4';Ln“i^’dT;r-’' 

cmiru pendant V de Ven/ant 

tere dr > nfn il r 1 ^ caVac- 

quoi<,ue tênan ^ P-' lo., 

piee/:i^rit";::-r^r'iv::e"ur’^ 

ao?;i’;paVa^-,rrr ^«^lle qn'7lLTt, 

lésa, u s nui Auprès tous 

HS qni ont ecni sur cette maliere «aiie«iiïa 

: S’il:';';;''r'' 

- '“1 <lo l’autre, c!,m,„e la 

• n.rce,’,SS. e°, T''''■ “" PrC.ci»é,„f„t 

I ^ I elle est legiiime, » et parce que, dans l’ab- 

se.me du im.ucpe, elle doit forcément en tenir lieu. 

ces^té dCT m’ "T"’" l"*di«Pensable né¬ 

cessite a admelti-e des exceptions à la réglé cénérale- 

1 .ro,’,Cé^î évidemment 

n iTia^e, il faut bien que cette réglé, toute unis¬ 
sante qu’elle soit, fléchisse sous la jireuve d’uii fait 
plus puissante qu’elle. 

Mais quel est le genre, la nature et le nombre des 
excepl.ons, a introduire, à cette réglé générale, pour 
1 approprier sans danger et avec tout l’avantage 
possible, a la législation d’un peuple qui voudra en 
laire une des maximes de son code civil? 


ART. 
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Voila ï tribuns, nu des granilii |rrobJï*iïi^s qiip !r 
Goiivernrnient avait à rcsoedre, et vous verrez 
bîentof ï|u*îl Ta sagement résotn [lar Tarlicle 11 delà 
loi qull propose. 

Je duInierai <juelqiies dtJvefoppements à ce que 
3 ai à dire sur cet article, qui est le Irnis-cenMrei^ 
zienîi(‘; car il me parait renlerriier la plus bi île coniine 
la plus hartlie (1) des iiiiiuvatlaris^ et cVsl parce 
cpruii |>oiirraît fattaquer sous re rajiporl avec quel- 
que toudemenî , que je m’appliquerai particulière- 
lueut a la jusl'dier. 

l.es législateurs de Borne n’ad mirent d’autres ex¬ 
ceptions à la réglé Prtter est f^aem nupîiif denum^ 
que celles qui résiillaient de timpnsùhiiité 
jdiysiqiiv île la rnhahiitiima des êpouæ et de ViJtfpttiî* 
sanee naturelle du natii^ eondnutdle ou passat;ere; et 
iîs se fomlcrrnt à cet égard sur le principe d’éter¬ 
nelle raison, qui veut que la présomption , légale 
même, cede a i'évideiiec 'du fait eotilraire* 

Fdiam emn dejdnmm ( dit h loi 6, au HIgeste, de 
1ns c|ui sui vel alienî juris sunt ) qnl e.r viro et urore 
t^Jiis nastknr; sml si fm^n mm nf^hisse murkum , 
wm t^raivl per dccenmmn..,.. ^h I si ed valetmline 
Jiui ut generare mm possk, hune qui in domo naim 
tsi^ lif Ct vunm Jfcienitljus ^Jilium non esse. 

IVinu-llez moi, h il,„„s, ,1c vous rappeler ici ce 

ne. leur inicrprcic pvu.nais-je choisir, ,lès fju’i) l’a- 

U av. fJh ‘î'oil ruu.ain , dont 

lî Toul es"! M pru o,Hle ch.ule, pri, .ci paiement 
iim ai cP P- jurisprudence 



îîl clip 
coin- 


(i) Il ne fam pas «e raépreiidie sur le sp„= „ •» 

cette exp.-e,M,.„, je tV-.î.pl..,,. ,j„e p„„, ^ 

pense deiogalion i L réglé /'«„./■ er/ ‘ 

«lle...e„t adoptée par ,,,, penales 

tuerions que celles q,a mJu.e J p ** t 

.lujiw de Ut eokuàuaÙQii et sur /;# ■ ^ pi 

’ ' ' natureik. 
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« Or, il est visible que si l’on s’attache à ces ma 

« imes, Ion ne peut trouver que deux exceptions 

« a cette réglé , fondck^toutes dél itIZ 

< mposiibdue physique et certaine d'admettre cette 
« preaoînption. ctiie 

« Ces exceptions sont proposées dans la loi qui 

« de mit cc que c’est qu’un fils légitime. ’ ^ 

« 11 n y a donc que deux preuves contraires qui 

i 'ravôi'aU.r‘''' 

La longue absence du mari, et nous pouvons 
« aiouter, conforineineiit à l’esprit de la loi au’il 
njaut que cette absence soit certaine et continuelle 
« L'impuissance ou perpétuelle ou passamere est la 
« seconde. La loi n’en écoute point d’autre; et il est 
« évident qu’il est même impossible d’en feindre 
.. d’autre , puisque tant que l’absence, ni aucun autre 
« obstacle, n aura point sépare ceux que le mariage 
« unit, on ne présumera jamais que celui qui esUe 

mari ne soit pas le 'véritable pere . 

.. On a prétendu, ajoute que l’union 

« de toutes les présomptions que l’on tire du fait 
« pourrait être comjiarée à ces exceptions générales 

«• (jiie la loi jiropose. ’ 

« L’absence du mari, la présence de l’adultere, le 


(i) Yingl - troisième plaidoyer dans la cause du sieur 
lioiiillerat de f' inantcs, 

U II s’agissait de i’eJat d’un enfant donl/^ mere avait caché 

• sa grossi ssc et avait été condamnée pour aduitcre, mais sans 
« que i’ai rét eut déclaré Venfant bâtard, adultérin , parce qnç 
« le mari deraeurair a>ec sa/gmine^ et n avait élé absent que 

• pendant trois mois. » 
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« A errei dt* la ^rmsesse et ile lu nahwame de Cenfani ^ 
Tobscurite di* son fdin alioii^ la ilc*idaiatioii de la 
<ïuiere, le lîésaMii du jure, sont les priuripaux 
Uioveiis par lesfjnrls ou ü rru poij^ou' floiiuer at- 
<* leiiite a la plus ri‘spt‘ctal>Je et la plus iiujiosaule 
qualité de llfs lé^ilinie. 

*• TH’abandiJituotJs pourtant pas, s’étrîe-i-il, Fau- 

* lu rué des setih prm( t//r.\ rjui /jai%srut ussiuer la 
^ n€itsstini e dea hommes ^ et ue ikujs laiss«uis pas tel- 
^ leuicru frapper par eelte mulliîude de prrsouip- 

* lujus, fpte nous dou fiions uttet/itv mte J on de méats 

^ de lu s(h I tr tù ih\ i> 

Jp raxoue, on np pourrait ii!v«.([iifr une atHniiU- 
Iilus risppciablp et plus itiipi)saiiie (|ue ci-Iif; dp d'A- 
fjm-ssca,,, pour roinbattre bs nouvollpj 
«‘'Iinisps par le projet de lui <jne nous disputons. Kt 
ICI , mes polle{;nps . j,. s,.,,* plus rpie jamais tonte IV- 
tendue de la .tàrlie rpie voire sectiot. m’i. împosiV, en 
me ebarfîcaut de le dCdVitdre. Je réunirai tnntnnioiris 
tous mes etforls pour la remplir de mon mieux , et 
J espere que je parviendrai ajnsliüer ees nouvelles 

e x^pUons, a,«s. que les autres dispositions dn projet. 

de rLe'*:''' langage 

de d.4«(v««„, pi-ovoquant, contre la masse aT- 

cab aute , « toutes les présomptions rém^s le 
muuitien de la reale ■ Pnu>^ / rtnnns, le 

moulut. ^ 

Voiis l’avez entendu affirmer avee e.,.i .. i 

" au'u-e obst 37 n’a uri pollItT^^ulrteeurqûe î" 
" nage unit., on ne ‘ 

* PMi _•- ^ ij^nc celui nui 



> ons I avn n.iMiil,i si.iji.„ir j. , 

. mj,„, la ,,,. J.,,,,,,,™ J." 


^ du 

" .^Pr..e et de la naiZànce de l'Ihù^T 
meme de la inere, et le f ^ ‘Ip< faratiou. 

" rjuctUtc de JUlègiüme, . ennet atteinte it Jet 
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Knfin, TOUS avez vu ro])iniou qu’il s’était formée 
« e celte maxime des lois romaines, et qu’il jugeait 
< einent iinporlaiite, qu’il n’iiésitair pas à la ])rocla- 
le seul ])iuu'ijje qui jjuisse assurer T état 
^ lonuncsy et dont rinfraclion lui paraissait être 

IJNK ATTKINTE AUX FONUKMKM'S DE LA SOCIETE CJVILE. 

Ou ne j)eut sans cloute rendre un j)Ius bel bom- 
mage a cette réglé tutélaire et conservatrice que 
nous devons au droit romain, et il est certain que 
SI ^‘^Hte raiso/i écrite ne se recommandait par elle- 
même à radmiration des siècles, par réminente sa¬ 
gesse de ses oracles , l’c^n ne saurait invoquer en sa 
faveur un sullrage plus recommandable cjue celui de 
ce magistrat célèbre. 

^lais, qu’on me permette cette interpellation, qui 
oserait assurer que si ééJgucsseaii vivait encore, si 
nous avions le bonheur de le compter au nombre 
de ces inagistrats-ejni ont concouru à la confection 
de notre code, et qui, héritiers de ses lumières et 
de ses vertus, marclient ses égaux ou ses émules, 
qui os('rait assurer, dis-je, cjue la grande maxime 
qu il ])roclamait alors comme exerçant le ministère 
jmblic , ne lui jiaraîtrait jias aujourd’liui digne de 
reformes? Oui jiourrait garantir (]ue ce qu’il regar¬ 
dait comme un ]>rinci})e conservateur de la société, 
il ne le rejiousserait pas du code de nos lois comme 
le ])lus dangereux à y introduire sans de nouvelles 
restrictions ? 

Et en effet, tribuns, ne vous semble-t-il ])as qu’une' 
maxime aussi rigoureuse, aussi inviolable que celle 
consacrée jiar les lois romaines, et qui élevent une 
présomption , même légale, au-dessus de toute preuve 
autre que celle d’une impossibilité physique, est ab¬ 
solument incompatible avec nos mœurs , et que par 
conséquent elle ne saurait être admise jiarmi nous 
dans tout ce qu’elle a d’absolu, sans ouvrir la porte 
aux j)lus étranges abus et aux plus graves incouvé- 
liients ? 


ARTV 
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Certes ^ a Dieu ne plaise qu’â celte irlbune, oti 
toute verilê utile a seule le droit de sc faire eiiicn- 
dre), à Dieu ne plaise que je veuille catonuiîer la 
ïiature Jnmiaine, et surlcml ce sexe inïéressajït , que 
etu-l créa pour nous plaire i*t fmusreiiflre meilleurSi 
^ïais, cju il fue soit [>eriius tic le ilire, sonunes- 
Tious ce qu'étaieut les Jlüfnairjs, et les liujnaius 
elaicnl-ih ce que nous sonimes? 

Avaieii(-ils a craindre cuiiinie nous, ou hien erni- 
sageaient-ils du même œil que nous, les aUciiUcs 
portées à la foi conjiigalf*? 

Si leur Ivt'islation, d’autant jîlus srvere pour le 
ifian <pi elle 4fîait iinl ul^'eiitc pour la fenimc (dont 
e e présuiuaii si Juvuralilnucvui ^ , s’adapUiit j>arfal- 
eniciit au f araefere et aux nueurs de ce pt^ujde grave, 

" !h serait il raisonnalile de croire 

qu e c (îouii ail égalejuciit convenir a notre caractère 
national ? 

législation qui, dans le point le iilus cnjuf.il, 
nancipe en quelf|ue sorte h sexe Je plus faible, au 
plus loi t, et Jui laisse (hors deut cas 
crimlT^r* tares) Jelrduge priuJege de cacher ses 
Une du mariage, 

froiirs l scrait-dle hirn aj^proiiriée â nos 

serali^flj l^^ftchants, à nos mœurs actuelles? Ne 
nicres ^direclo avec nos rua- 

évident qtddie flto,ÏÏra;fh“'‘ " 

de JtWrfiP t iJeatieoiip troj) cet rsiirit 

parmi nous ri ^ pa anienr ijui se faîl reuiarqiicr 
ffinmes tranraises1ôiDinernment les 
airnables que dr'îrur 

si, anrés vcrlus ? 

mœurs et notre caracIJr''^'^**'^''''* qiiViigcnt nos 

'ur ce que réelame no.^e 

rappelons que 1 y rés-olutin 

grand mouvement et*^,. J’’ imprimant un 

d’énergie à toutes'nos ï>o'i''<’au degré 

sions, a démoralisé nos 
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peTidiants et nous a jetés beaucoii,. au-delà des bornes 
üel etpiile de laciéeenceet des coiivenanees sociales; 
SI nous rcfléelnssons CHIC les léprUlalcui s delà France, 
ajaiit a restaurer la morale publique, ont dû s’occu¬ 
per d abord de rendre le mariage à sa dignité pro¬ 
mit le, (ju ils ont du â cet égard teltcnieiU combiner 
<s moyens avec la lin qu’ils se proposaient, quVn 
rassurant le mari sur les avantages qu’il devait sc 
prometlie de cette sainte union, ils u’ourrageassent 
pas gratuitement la IVnime par tflnjurieuses preven- 
^enLlUlls; qu*onfin, ils ont dû, en donnant une non* 
veile sauve-garde a I inviolabilité tle ce lien predeux, 
athnettre ton tes les j>récau lions qui pouvaient tourner 
ütï ]Uolit (ips nniuirs, à Ta va ni âge des enfants et a 
celui des époux eux-mêmes. Si, dis-je, nous ajîprc- 
Cio ns l Ou tes ces cou sidt^ra lions cpie je viens (Je pré^ 
sent('r, et ([ni seraient susceptibles d’un plus grand 
develop[Hnnent, cpii de nous, trîluins, pourrait ne 
pas applatidir à la sagesse de la b>î proposée, puis- 
qi-den adoplarula régléeonsanve par ledroil romain, 
ell(" ne la soumise a de nouvelieg exceptions que 
]K>ur rnietix la lairf‘ concorder avec notre maruere 
d eire, et, s’il est permis do le dire, pour la mieux 
foudri^ dafis le syslême de notre législation. 

(dii’csî-ce, en elfel, que la ié'gislation d’un peuple, 
dans les l’ajïporls qui exislcnl enlre les Indiviflns qui 
le composent , si ce nVst le taldeau de leurs droits et 
de leurs tlevoii's, le régulareurde leurs iulércts et Te 
frein réprimant imposé a leurs passions pour les di¬ 
rige r t oTl t es Vers le g ra nd in I éréL soeial? V \ commen t 
ce ]ieuj)le fTorviendrail-il à se jiroenrer le calme, Je 
repos, le bonlteur et la prcrspcrilc auxquels Ü doit 
îoujotirs tendre, si cette législation n’était en aecord 
parfait avec son caractère, ses mœurs, ses liabiindes 
et ses besoins? 

• Les luis , dit Montesquieu (i), doivent élrc telle- 
I Esprit fies lois , tom. i j liv- 1 , cliap- 3. 


AUX* 
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ART ” propres au peuple pour lequel elles sont fai- 

« les, (jue eV.v/ un trrs-f^/a/ul /lasnni si celles tVune 
« nation peuvent convenir à une autre. 

« Il faut qu’elles se ra[)[)ortent à la nature et au 
principe <lu nouverneiiient qui est clabli ou qu’au 
^ veut établir, soit qu’elles le forment, comme font 
« les lois politiques, soit cju’elles le maintiennent, 

« tomme tout les lois civiles. 

a hiles doivent, ajoutcvl-il, être relatives au 
« siqite dupavs, au climat glacé, bi ùlant ou lemjjéré, 

«• a la qualité <Iu terrain, a sa situation, à sa gran- 

^ .hiles iloivenf se rapj)orfer au degré de 

« liberté fjue la constitution |)eut souffrir; à la reli- 
« gion des habitants, à leurs inclination^^ y à leurs 
« iichesses, à leur nombre, a leur commerce, à 
« leurs mœurs , h leurs maniérés. » 

Ainsi donc j’oppose ici l’autorifé de Montesquieu i 
ce e ed yl^uesseauy pourjusii/ier les reslriclions que 
e jOu\ei nement a mises a un jirincipe qui lui a paru 
trop a )solu, ou, jiour jiarler plus exacternent , je ne 
CS inv oque toutes deux rpie pour les concilier l’une et 
aulie, cai ces deux grands liommes ne pouvaient 
ctre d un sentiment contraire en matière de législa- 
lon, et SI une legere divergence d’opinion se fait ici 
rcmaïqud , c est fpie d ylguesseau portant la parole 
comme niagistiat, clans un siecle f]ui n’est plus le 
no raj)pcler aux juges la l igourcuse 

a].plicalion de la loi; et que écrivant 

^ges et })our tous les jieuiiles, traçait 
<^*^'^-nicmcs les grands jirincipes du 
r T. , constitution étati. 

• ai ( (ja o seivé que les lois romaines avaient ad- 
exception, fondée sur rimjiossi- 
1 v.j) J^sique, celle résultant de d impuissance na-~ 
lurelle y continuelle ou passagère. 

doute un nouvel hommage rendu 
a J inviolabibh, du mariage. 

Mais combien d’iucerlitudes et d’abus, d’inconvé- 
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lïienU Pi de sc!iii(hif< s ïiu*me, rtMilîairiil de ceMe ex- 
tl'iiordinnire exccplloii, 

1/éjïoiix était sotmiîs à des é[iri mes ïniii moins 
crtTètles (ju illusoires ; il up [uuivair srsousl raire a ries 
cxajueus, a des visites, à des vérifications rjui hles^ 
sairuit hi déi eufT% c|in olîensaieiil la jmdrnu". I J c[uei 
fiait le résultat rie eetle |»rofédiire scandaleuse, site 
rie ne* rien produire de (*ertîiiu, et de ïivn-r le 
inan f r(*earinu on non imptiissanr) au rnéfîris même 
fit* sa lualheiîreiise l'■pt^ust% de rrsjroser à la risée 
]îubIiquL*, el de Je cou\ rir ertîn ridiculr* iiieffaealde ? 

La loi proposée, plus grave et [ilrrs pudibonde, si 
J r)se ainsi luV^x|>rirller, [rrévient tous ces abus, re- 
im‘die a ces incoiivéntcnls et écarte ces scandales : 
elle enlevé a la maligne censure Ir ])réle\te de ridi¬ 
culiser et rravilir les époux; elle dispense la justirç 
du pcmilïlc devoir (|u’cllc ne pouvait ri'Ujpîir sans 
cümprtjjuellre sa dignité. Kn un mot laisse en- 

sevedi dans les in y s Icres du lit nuptial ce cjne sou 
fcîl vigilant ne pemt pénétrer, et dont la manifcsla- 
lion Serait aussi irnilile rpéodieuse. 

Après avoir admis les nnnvelies exceptions devant 
Icsrjnelles la réglé générale dr)it fléchir (]>uiscpéelle ne 
pfui! taire ]vrésunif*i* la paternité du mari, quand il 
est lu VJ ricililcincnt ]îrnuvé qu’il n’est pas le perc de 
renfiint); apres avoir, dis-je, consacré ces excep- 
Uüus , devennes nécessaires, il était indispensable, 
comme je Taî déjà observé, d’en circonscrire Tusage 
clans de justes bornes. Or, ces bornes ne ]>ouvaiejit 
se Irouver que dans le temps qui s’écoule entre le 
jiioment de la conception et celui de renfantement ; 
cm bien, ce qui est la meme cliose , dans les diverses 
cpofpirs ]ïb]s ou moins rapprochées, ou plus ou 
jnuins éloignées dès divers Icrmes de la gestation. 

On voit ici qu’il fallait prévoir deux cas irès-dis- 
lincts, trcs-différents Fun de l’autre, et quehfuefüis 
amenés par des écarts de la nature, qui se joue au 
gré de ses caprices dans ces mystérieuses opérations* 
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n fallait tnrorf-, pour ne pf>îrit ^Vparer dans (h 
faiissf-s rnujrrliirps , tünf rutrrr rc^s ilfUT tfU'int'l 
flans un frrrle qui fut Inijt a-la*fni.s assrz r^*sfr<?int 

f tasspy étendu pour embrasser et sabir prrsfpr au jîïslc 

l'îniPï vaüe que ees écarts mémos no frauclii&sont pas : 
il fallait Ofdin résoudro le prr)blérno dos naissances 
préoooos of fies iiaîssanros Tardives, afin fie rendre 
a[ïplioah!os, soit flans Fun , soit dans Fautre cas, 
les exceplifins fjiie la loi roservean mari pour Faiito- 
riser à fbbasonor l'on faut en non peiifianf le mariage* 

(tr, lril)Tins, eVsl ce (|iii a été réglé a vec 11 ne pru¬ 
dence Cfmsornméo, par les flisposirions fies aiiioles 
'114 et 'U'i, fjui fixent à i8f> jonn le terme 
falal des naissances précoces, et à 3 ao Jours crlui 
dos naissances Inrili^es, 

Je m'abstiens fie dniirior plus de développomenî sur 
re point, ]>an o fjue j'aurai oof^asifin dV revenir quand 
je fliscutorai ^'article 3 i 5 , et paree ffue je snis üiroé 
fl ailleurs d’insister encore sur les artiol# s 3 1 a et 3 i 3 - 

On sait que dans le système tie la législation ro¬ 
maine, le mari ne pouvait eti aucun oas ejtptdser de 
sa famille IVufani rjui aurait du sa naissance au 
crime de son opuuse, qu’aprés Fa voir fait condam¬ 
ner comme adultéré. 

Le |>rojet de Ini^ an contraire, plus moral et plus 
juste dans ses dispositions, permet au mari (dans 
tous les cas où il j>eut prouver Vimpossi^H^ùé pAf- 
Sirjue)^ de repousser loin de lui Fenfant fpii ne fui 
a jamais appartenu, s.aiis Fassujétir a intenter une 
aussi odieuse accusation. 

Tou le fois le projet que nous discutons n’a point 
entendu proscrire Faction en crime d’afîulterc^ Lue 
te e msoLiciance ne pouvait entre^r dans les vues du 
t gïSiateur : elle eût trop enhardi ces femmes auda- 
cieiises que ne peut cnuleiiirle frein <le la pudeur, 
ni le lien sacre du mariage. 

Mais le projet n’a pas dii non pins atlriJjuer à la 
seule excepliüi) cl’aduliere le même effet que produit 


ri 














AftT- 


F4TKBKITK KT FlT-IiTlON, 0 

1a preuve de \ p/iXAiqrte de iS roliabitn- 

tîon, et faire fvsuiUer uiiiqueTnent de ee erinie un 
moyen de fivsaveu? car cVul vlé en quelque scorie 
livrer les femmes a la merci des ca]>rices ou des pas¬ 
sions de leurs maris, qui, pcujr parvenir n ce desa- 
Teu, u’auraieiit pas manque de recourir à celle grave 
a ccu sa lion* 

Aussi a-t-il expressémmi df^idé que rexreplîon 
<radullere n'aïttorîsemit le mari a désavouer IVu" 
faut que dans les ras pn'^viis par Tarhcle )i ‘\, 

« Le mari, est-’il dit tlausret article, ne pourra dé“ 

• savfujcr reiifant, meriie pour «j^ausc d'aïlidtcre, à 

• moins que sa riaissanrc rie lui ail été carïiée au- 

• quel cas, il sera admis a [jroposer tous les fails 
n propres à jusldicr rtu'il nVn est pas le pere* j 

Ainsi, crapres cet artlcli», il friudra, pour anfo- 
riser le désaveu dy mari, uou-seulemenl que Vriff/il- 
icfT lie s(i femme s<ûtproue^^ mais encore qu^elie lui 
ma ciiehé tu naissance de Venfanta 

Quelle rare prévoyance dans celle flisposil ion, et 
combien elle honore les serrliments du Icgisîalcurï 
Ln effet, qui pourrait concevoir fprunc cpoüSé 
irrcproHiablc eut caché à son époux la naissance 
d’un enfant fpn serait le fruit de leur mariage, tan¬ 
dis qti’orgueilhyise de sa fécontlité, fdle eût fhi se 
la ire une véritable fete cren faire hommage à cet 
épfïux, et de le lui présenter comme un nouveau titre 
à Sfvn amour et à son res]>ecl? 

nie le demande à toutes les meres verlueuses qui 
s honorent d’étre fécondes; je le demande à tous les 
peres de famille honnêtes, qui ont trouvé un nouveau 
garant de la fidélité de leurs épouses dans les trans¬ 
ports de joie qu’elles ont fait êclaier, et dans le vif 
empresscTnent quVllesont mis à leur offrir les gages 
jirécieux de leur uiiioii ; enfin je vous le demande, 
iriljuns, à vous qui aveat une profonde cormaissanee 
du eœur humain : le soin fftie prend une femme de 
cacher u sou mari lu naissance d’uu eiüaut survenu 
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pendant ii'esl~i] pas le slt^ne CâTiMfterisli- 

qiie, l'indice ciTïain , la prenvr j>rrsffiH* cvnlefitr, JC 
m-dis pas seuli iiirnt de l'acliillerc tioni elle sVsl souiJ- 
luai.^ encore de la eon\i<iioii «n'i elle sVst que cet 
rnfaiif n’esï pas de son inari, et du ili’sir ((n'elle a 
d’en fledier la paternifé a eetui (jiii la rendne uiere? 
el II est-il |>as s rai de dire, en ce las^ qnVin peut 
d autant inoins le ri^^ ofjuer en flouEt% que i:ett£' fem¬ 
me jiarjure, soit qn’eil<‘ ait Iirave Je remords, soit 
iprclli» ait fdiéi a sa eonseieni e, seinlde ;i%uir aJfeclC 
assez d impndenr pour s^H cnsiT elJe-ineine. 

Alors donc: t|u’f'n c arhanl a son i pons la naissance 
de eet enfant, ell# a presque asoné fju il appartenait 
à un autre fftie lui, de (|iiel rîroit relie fc-rnnic se 
plaindrait-<dJe crime acciisaticu» d'adnlfere el d’une 
action en desaven fjii’clle aurait elle'ïnenie jirovo- 
quées; et comment, dans ces cas, pr*iirrait-oïi re¬ 
fuser au mari le druil de désavouer rridaiit, lors¬ 
qu à, ces deux présomptions df^ja si frappantes, il 
joindrait la preuve f/e ioijs ie^ Jaù s j/fupres jush-^ 
Jït r qiiHl n'en est pas le pere? 

Remarquez ici, tribuns, quelle a été la sa^^esse 
du Cxonvernemcmt ; voyez de (‘ombicui de jiréeau- 
tjons il sVst ifivesri pour admettre la preuveder/m- 
possiUiUe moretie^ vt pour jusîifier, par sa propre 
loi, ta restriction qu’il imposait à la ref^fe utdicrale, 
SI raisonnablement adoptée antrefuis, mais si diver¬ 
sement apjdiquée par notre jurisprudence f 
1 ^ dans tous les cas que Fartî- 

c e *1 i admet cette preuve, commeFarlicle 3i z avait 
admis celle de Vmipoxsibiiiié physique; car c’eût été 
5 ex posei au risque faut redoute par d'^^gnesseau ^ 
dej>orter aUeùm à la qualité æenfant Ivgàime. et 
aujr fondements de la société civile. 

Ce H est pas non pJns dans le seul cas de Fadultere; 
car, comme la dit très-ingénieusement rorateur du 
.onveriiement, la femme peut avoir clé cmqmldc 
sam que le flambeau de rhjménée fût encore éteint 









PATERNITÉ ET TILIATIOX. /, J 

Ce Ti’esL pas niejiie dans le cas du recel de la nais¬ 
sance ilerenlaiil, accoiii])aj^né delà preuve de Tadul^ 
tere; car ce ne sont encore la, à ses yeux , que des j)ré- 
sonij)iiüns qui nepeuveni rein])orUrsarcelle de la loi. 

Qu e\i£>e-l-il donc pour détruire cette ])résoinj)liou 
léf^ale? Il exige (ju’uiie preuve j)ositive vienne ren*- 
forcer toutes les présomptions contraires, et rpi’elle 
fasse disparaître celle de la j)aternilé, qui résulte 
du mariage. Cl’est alors, mais alors seulement, qu'il 
croit devoir faire plier l’inflexibilité de la réglé; car 
il faut bien qu’elle cede à révidence d’un fait des¬ 
tructif de celui qu’elle j)résüme, jiuisqu’il n’est ])Ius 
possible de réputer ])ere celui (jiii prouve qu’il ne 
1 est pas. Enfin, c’est alors, mais alors seulement, que 
le mari est autorisé, dans les deux circonstances jiré- 
VLies, à désavouer renfant conçu pendant le mariage. 

Je passe à rarlicle relatif au désaveu, dans 

le cas d’une naissance ])récoce. 

J.a loi devait sans doute venir au secours du mari 3 i 
lromj)é, en lui donnant, dans les cas prévus par les 
articles iiT. et , la faculté de désavouer l’enfant. 

M ais cette faculté doit aussi avoir des lijuites; car 
s’il n’est ])as tolérable que le mariage couvre de sou 
voile les crimes d’une infidelle é])ouse, il serait ré¬ 
voltant ((ue la loi protégeât l’éjmux barbare qui, 
sourd au cri de la nature, repousserait de son sein 
celui à qui il aurait donné le jour. 

Tel est le motif cpii lui a fait refuser la faculté du 
désaveu : «Lorsqu ilauraeu côniioissance delà gros¬ 
se sesse avant le mariage, qu’il aura assisté à l’acte de 
« naissance, que cet acte sera signé de lui, ou qu’il 
« aura déclaré ne savoir signer, et enlin, lorsque l’en- 
« faut n’aura ])as été déclaré viable. » Alors, en effet, 
toutes les ju'ésomptions sont contre lui; la connais¬ 
sance de la grossesse, sa présence à l’acte, son aveu 
inscrit sur les registres, et revêtu de sa signature, et 
la déclaration de non viabilité l’enfant. Cette der¬ 
nière circonstance était essentielle à rappeler; car elle 
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prouva que TtuifiJiit n’a puînt encore atteint le sejv 
* tieine iiiois, et que sa conception ne n monte pai a 
une cjMïque anterienre an mariaf^c- 

truelle faveur le mari [HUirrait-il mériter dans tous 
ces cas , ]Hiisf|iden retraeJant une reconnuissanre 
anssi formelle, et aussi librement conseiiîie qiiecelîe 
qu'il aurait corisir»tiée dans les regis!res pul^lics, il 
se convalnrrait Itii-tnêmc fie ii’avoir fraulre but dans 
son désaveu, que de frapper du même coup et 1 eu- 
faut et la nierc? 

2k j L’article 3i5, relatif aiit naissances tardives» est 
ainsi conrti ; 

n La légit imité de IVnfanl né trois cents jours après 
« ïa dissolution titi tnariagepo#/mi être contestée»* 
Les développements que j'ai annonw s sur cet ar* 
licle atïmient peut-être été fiiîenx placés dans 1 eit- 
incn de rarticle'îiü; mais j'al cru dm ciîr les renvoyer 
tei, soit [lour éviter les redîtes, soit, si je peux m ci- 
primer ainsi, pour que cbarun df‘S articles îiîtsa part 
de îa discussion générale du projet auquel ils a[^par- 
tiennent» 

Je considère cet article sous fieux ra[)porfs, 
ï" Il renouvelle une des dispositions de rart. lîi \ 
et comme rartlde 3 î/| a fixé au cenl-rjuatre-vingtie-' 
me jour le terme de la naissance précoce, celuî^i 
fixe au trois-centicine jour le i**rnie de Ja naissance 
tardive» 

2 ^ Il déclaré, non d'une maniéré absolue, que 
i enfant né après les trois cenfs jours sera ibégiliiDei 
mais seulement qu’il pourra être déclaré teL 

Ln premier lieu, le mot pourra^ qui est purement 
faruUaiif, déccle Je motif de cette prévoyante dlspo- 
SI lion. L’article veut cpie la ù’gitirnité de l'enfant 
puissent vtre contestée ; mais il veut aussi qu’elle puisse 
Inomplicr de toutes les attaques qui ne seraient pas 
fondées» Lt vraiiitent il est fies cas où elles pourraient 
ne ^las l'étre» Tel serait celui où Tenfani prouverait 
que son pere divorcé se serait ra]ipracljé de sa merc, 
posléricureinetit à la dissolution du uianage, 
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En second lieu, pour bien apprécier la sagesse du 
législateur dans la fixation du terme de la naissance 
tardive, il faut se raj)])eler Tancien état de notre ju¬ 
risprudence sur ce point, la versatilité, la divergence, 
la contrariété meme des décisions des tribunaux, et 
1 indis])ensable nécessité de fixer enfin des réglés in¬ 
variables , qui puissent à l’avenir leur servir de guide. 

Celte fluctuation, cette incertitude n’avaient d’autre 
cause que l’obscurité etro])position des lois romaines 
a cet égard, la diversité des opinions des juriscon¬ 
sultes et les contradictions des médecins, dont la 
science, quelque profonde qu’elle soit, ne va pas jus¬ 
qu’à surj)rendre la nature dans ses opérations. 

Et en effet, comme l’a dit très-éloquemment un 
ancien philosophe, la fécondité ne réj)ond pas tou¬ 
jours à nos vœux et à notre attente; la nature est 
libre et n’est point asservie aux lois humaines. Tan¬ 
tôt elle accéléré son cours, tantôt elle le suspend, 
tantôt elle l’arrête , en se jouant de notre impatience. 
]\on respondct ad propositiun ^ nec ad certarn diein 
fecuiiditas ; sut jures reruni tialura est y nec ad loges 
humanas coinponitiir : modo properat ^ modo vota 
prœcurrit y modo lent a est y et demoratur{\). 

ÎMais c’est précisément à raison du mystère dont 
la nature s’enveloppe, et de l’incertitude ou de l’in¬ 
décision qui en résultent, que le législateur a dû 
consulter son cours leplus ordinaire et le plus régulier. 

Or, les naturalistes, les philosophes, les anciens 
législateurs, meme les médecins, si souvent divisés 
sur tant de points de controverse, s’accordent tous 
dans cette opinion commune, que dir, mois sont le 
plus long terme qidon jmisse assigner à la gestation 
de la femme. 

Les Romains avalent adopté la trente-unleme dis¬ 
position de la loi des douze tables, qui décide que 


ART, 


(r) Papius Fahianus. Seneque, coatrovers. 5. 
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(N® 2^.) ïivr.F. Î, TiTnr vir. 

rcnfanl II.'* .laiis les «lix moi» de la mort du l>ore i>l 

légilifiit* (i). 1 • iir 

Cell«' di risioii est eiicorr consarnV J)ar la loi 111, 
§ 11 , ail Di^rsfe /V suis /irrrMiix , dans 

lar|iH*lle lJlpit‘n déciil#* que TiMifant fjui nait apics 
If-s dix mois accomplis ne jienl cfre admis a sa suc 
eession ( 2 ). . 

Plntnrqur ^ dans la ^\c iV Alvihtitdc ^ lions appren 
que Lf^otychis lut jirisc du rovanme de son perf 
Aç;is ^ parce que sa mere était accouchée j)lus de di^ 
mois après Tahscnce du roi. 

Si, maître ces faits et ces principes, on peut ce¬ 
pendant citer des faits contrain’s et des lois qui sein- 
i)lcnt légitimer une naissance plus tardive, un ies 
doit sans <loiite, on a la maniéré dont se comptaient 
les mois dans les dijfi'rents âges, ou an ilesir de soi- 
1er le crime d'une femme puissante, et de faire [>as- j 
ser une ricJie snecession sur une autre tête que celle 
à qui elle était dévolue. 

On sait en effet comîiien les annales des tribunaux 
nous fournissent (rexeinplcs de ces gras es injustices. 
On n’ignore jias non plus fpie les mois des Iioniains . 
étaient des mois lunaires, dont dix siifiisaicnt pour 5 
compléter l’année, et c’est sans doute d’apres cette 
su})putation que les liisloricns (^it lemarqné que 
f estciia , f<*mme de Potnj)rc y mit au monde Sc/vilius 
Pu fus y dans le onzième mois de sa grossesse. 

Mais il est si certain que l’opinion générale et la 
plus vraie, est que dix mois sont le lenfte le plus 
long (le la grossesse, que Tun des plus grands portes 
latins en a lui-méine lait la remarque. Qui de vous, . 


(1) Si fiUus patriy mtra deeem inenses proximos a morte, 
natus ex uxore crit, justus ei filins esta. 

NovelJe Sq de Justinien, où (sans déroger 
a a loi i , parag. II déjà citée ) , il parait vouloir insinuer qu’ou à 
pourrait eiendre la faveur des accouchements légitimes juv 

(iTiaU onzietrif- mm» " 
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tribuns, ne Se rappelle pas ce vers de la quatrième 
ftglcjgue de \ irgile ; 

Mi4(ri. ciecem itdcnmt fasudia me met. 

Que puuvaît donc faire de Tnieux le législateur, 
que de fixer à la gesiafion la jdtis tardive, romnie 
a la plus précoce, un tenue rerouiiM par les au- 
teiiis, établi par les faits, avoué? jjar îes lois, et 
que 1 intérêt ou le crime avait trop souvent elier- 
ehé a étendre ou k restreindre au gré de ses projets 
usurpa 1 eurs? 

Et le inomciît, n’est-il pas venu de rendre à la na¬ 
ture tous scs droits , et au lien conjugal tout le 
respect dont la loi doit IVnvironner? 

Ee II était pas assez déavoir lixé les exceptions 
et déterminé les circoiislances d apres lesquelles le 
mari pourrait désavouer renfant concu pendant le 
mariage; il fallait encore préciser le icuijis dans le¬ 
quel ce désaveti doit être fait : car, laisser au mari 
ta faculté indéfinie d’exercer celte action quand il 

jngerait à propos, c’eût été conipromertre Télat 
de 1 fuifant ffuc la îoi doit proléger , et qui ne peut 
long-teîTi|is rester incertain, sans Je 2 >lus grave in- 
convéniefit. 

C’est pourquoi rarlicle 5r6 fixe un délai qui est 
tel , qu’il peut suffire au mari sans être musible à 
Onfant, 

Ce ronijïte différemment, si le mari est 

présent, s’il est absent, ou si Ja naissance de ren¬ 
fant lui a élé.caebée. 

«Dans les divers ras, est-il dit, où ie mari est 
<1 autorisé à réclamer, il devra le faire dans ie mois 
« s’il se trouve sur les lieux de la naissance de i’eu- 
ft faut ; 

n Dans les deu.7' fnois aj>rcs son retour, si, à la 
inénie époque , il est absent ; 

' « Dtins les deux mois a[irès la découverte de la frau- 
de, si on lui avait eaclié la naissance de l’enfant- î? 

///, MoU/s. 3 



So (>'“ 26.) MTRR I, TITHE VII. 

Cette disposition, qui étend ou abrège le délai 
accordé dans les trois cas prévus, est d’une justice 
si frappante, que ce serait abuser d*un tem])S pré¬ 
cieux que de cherclicr à la j'ustifier. 

317 L’article 3 iy j>orle : « que si le mari est mort 
U avant d’avoir fait sa réclamation, mais étant en- 
« core dans le delai utile pour la faire , les héritiers 
« auront c/r/i.r rnoi\ jH)ur contester la légitimité de 
a rerifant, à compter de l’époque où cet enfant se 
ÿ serait mis en fM>5se5sion des biens du mari, ou de 
a l’époque où les héritiers seraient troublés par 1 en- 
w faut dans cette possession. » 

Les actions qui appartiennent au défunt étant ? 
une ])arlie intégrante de sa succession, le projet ne 
]>onvaIt, sans contredire tous les principes , et sans 
i>ouleverser toutes les idées , mettre aucune restric- . 
lion au droit qu’ont les héritiers de j)Oursuivrc g 
toutes celles qui appartiennent au mari. Liant au 1 
lieu et place du défunt, ils doivent remplir scs ohli- | 
gallons, jouir de tous ses droits, et exercer toutes 
les actions fju’il avait lui-méine. 

Cet article cependant leur accorde un delai de | 
deux mois, tandis que l’article ])récédent n’en ac- u 
corde qu’un au mari, lorsqu’il est sur les lieux de ' 
la naissance de l’enfant. 

Cette observation, tribuns, n’a point éc]ia|>j>é 
ii votre section. Je dois même vous dire qu elle a 
d abord pensé qu’il eut été convenable de com¬ 
prendre dans ce délai tout le temps que le défunt 
aurait laissé écouler sans réclamer; e^t la raison sur 
laquelle elle se fondait, c’est qu’en donnant aux hé¬ 
ritiers deux mois jJeins, non compris les jours ])eii- 
daiit lesquels le mari aurait gardé le silence, ils lui 
semblaient être beaucoup plus favorisés que ne l’était 
le mari lui-même. k 

Mais, en réllécliissant que les faits, sur lesquels \ 
se fonde le désaveu, étaient ])lus ])résents au mari ' 
et mieux connus de lui, puisqu’il était le seul juge 
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rn celte maUere, votre sectiou s'est dcLerminée à 
adopter Tartide, tel qu’il est. 

Je ne m’appesanïirai point sur rarclcle 3i8; sa 3iS 
disposition me para il si claire et si précise qu’elle 
ne peut se prêter à aucune fausse iaterprélatioii* 

11 est en effet évident qu’cn déclarant que Vaete 
ea'îmjtidicmtre sera comme non mfenu , s^ii n'’est 
suivi dam le mois €Vune action en justice ^ c’est cet 
acte seul qui doit demeurer sans effet; et que TaC’- 
lion u’tHaut pas prescrite, les liéritiers peuvent l’in- 
îenter ainsi que le inan(dans les cas où le délai de 
deux mois lui est accordé), si Au moins dans ce 
délai il reste encore à courir un temps utile. 

CHAPITRE IL 

Des preuves de la fLUadon des enfants 
légitimes . 

Le second chapitre du projet de^loî indique et 
flétemiiue les preuves de la fîIiaLioa des enfants lé'^ 
^^itimes, les tribunaux devant lesquels la réclaina~ 
lion d’élat sera portée, la durée de celte action, 
en lin les circonstances dans lesquelles les héritiers 
peuvent ou ne peuvent pas rintenler. 

ïr La hüaiioii des enfants légitimes , porte l’artide 
f( '3i6 , se prouve par les actes de naissance inscrits 
« sur les régi s î res de Fêta t civib » 

Ainsi l’acte de naissance est le titre certain, au- 
rhentique et irréfragable delà hliaüon. 

Et comment pourrait-on contester à un enfant 
légitime Fêtai que ce titre lui assure d’autant plus 
irrévocablement , qu’il émane d’un fonctionnaire 
public, qui, constitué par la loi, tient la place de 
la loi même ? 

Ci C’est par l’inscription sur les registres publics, 

(t dit ingénieusement Cockin, que l’on fait son en- 
it frée dajîs le monde, c'est à la faveur de ce passe- 

3. 




ART, 


Oi N” '' iivnr. i, rn nF: vit* 

Il port f\uc Ftni ]>eut ^trc .iilniiü t*t rccojjfïïi flflits iiiî^ 
H familjf". » 

Aossi (lepiiiî* Vordonntïncc de t'i'if}, e-tabli 

parmi tiou;» les registrrs publies ^ les lois sïibsê- 
qurntrs cl les iribunau t ensironnàtciiî tes reeislrcs 
trime lelle confiant#*, qn il nV’tait [icrniis rloffrlr^ 
pour proiner fa filialion, aiictm antre genre de 
]îrein'e, si ce nVst dans le cas on il n exisîaU pas 
lie registre dans le tien de la naissance, on biini dans 
fe cas où ceu^ f{uî avaienl existe, aiiraîettt été per¬ 
dus ou détruits* 

Sans ce titre aiithentîqne , sans la confiance que 
la loi lui accorde, combien ne serait-il lias fatile de 
dépouiller les enfants de leur état ! 

Mais aussitôt que i*aele tlesfiné à le constater est 
consigné sur les registres publics, la filiation est sous 
la sauve-garde de la société, et ricu ne peut fJetnure- 
la force de ce titre, ni p#>r!er atteinte a la légitimité 
de celui qui rinvofjue. 

Il était doMC bien imjioiiant de consacrer, dans 
le système de notre nouvcMe bïgisbilinn, ce moyen 
simple et facile d’assurer Pélat des citoyens et le re¬ 
pos des familles* 

Mais tous les ouvrages des hommes ]>ortent la 
teinte de leur fragilité* T ne triste exfiéricuce prou ve 
que les monuments les plus utiles à cliibbr, les [vins 
jirécieux à conserver, ne sont pas à Tabri de la fa¬ 
talité, et sont souvent les plus périssables : ici est 
le motif des nouvelles prérautions qu a prist*s la bu 
sur Pétât civil pour préserver #3e toute alleiute 
ces archives de la société* Cependant, comment b s 
mettre entièrement à couveri des omissions de la 
négligence, des ravages du temps, et des tentaiives 
du crime? 

Le législateur a donc du aussi préveuir la des- 
rruction de ces titres authentiques, ou y remédier, 
et pour ne point laisser à J’arliiiraire la faculté de 
suppléer à ces documents légiliuies, il a dû cîicoi'« 
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dtilernuner , ti’iine manière salisf'aisante pour la 
raiscm 4^L la jiisUce^ iin second moyen <rétablir la 
iiljiition , soit dans le cas (ni ces registres ii*c‘ïi pré¬ 
senteraient aucune trace, soit dans celui où il ii’en 
aurait [>as existé, soit enfin dans celui où ils au¬ 
ra icfit été ou perdus ou délnills. Et c’est ce (|ui a 
été ]îré\u par les articles ïao, et 3^2* 

A défaut de litre, dit rarlicle 3^0, la possession 
« constante de Tetat d’enlanl hîgitiinc suffit, w 

Ï1 semble d^abord que le législateur ait exprimé 
ici toute sa pensée, (*t que la loi ne présentant au¬ 
cun doute sur son vœu, tout dévelopjïement soit ici 
superfhi. 

jMais le jirojet ne se borne pas à déclarer ejue la 
possession d état doit suffire dans rabsence dti titre, 
li rappelle encore les divers traits qui doivent mar^ 
qiier celle possession pour qu’elle puisse suppléer le 
titre qui manque; et tel est aussi i objet de la dis- 
position (Je rarticie 32 1 . 

An moyen du développeTuent donné à cct article, îar 
il idest plus permis d’élever dp doute ni de tergi¬ 
verser sur ce qui devra caractériser la possession 
d'état. 

Ainsi, un fait seul et isolé ne pourra suffire pour 
prouver une possession d’état, telle (|tre celle qui est 
requise pour s’établir dans une famille. Il faut un 
cumul, une réunion aujJLKante tic Juiüi qui indiquent 
le rapport de filiailon et de parenté entre un mdivtdü 
et lu famille à laqueiie il prétend appartenir. 

Si la loi doit pfoLéger Fenfaiit qui veut recouvrer 
son état, elle doit également veiller à ce que les bé- 
ri tiers ne soient pas troublés dans la jouissance de 
fours biens. La famille est aussi une propriété sa¬ 
crée, et Ton ne peut y tire admis que quand on a 
un titre lé^gitime ou une possession équivalente à ce 
titre. 

Si la rcgic fondamentale, qui déclare enfant lé¬ 
gitime celui c[ui naù ]>endaut le mariage, suppose 
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f't fait prrsiitnrr la patrrfiîNvdu mari; 
cesse' d'avoii' son application qriand 1 enfant se pré- 
srnte dénué du titre de su filiation. Sans ce titre au- 
tÎH fitkjiie, sans ce pasiicp<>ri ^ comment pourrait-il 
primver ejue naissance remonte à 1 époque du 
mariage de scs pere et inere, 

OpendarU il a pu arriver, par négligence «ïu par 
toute antre raiise, rpie la naissance de [enfant naît 
pas été consignée sur les registres ; et, comme cette 
inesactiturîe nVsl pas de S(m fait* efle ne dtiil pas lui 
être imputée; car ce serait h* punir d’une faute qui 
lui est étrangère, et dont il aurait été tui-nicine la 
première s if* lime* 

Il était ilonr juste tle lui facifiter le moyen rîe enn- 
serser un étal flon! l\ a déjà jotii, lorsque de nonî- 
brcTises présomplions s’élèvent en sa faveur, et ga¬ 
rantissent sa !égltimité, 

Détennlner et préciser les seuls faits riiii pouvaient 
«“Onslater la jiossessiou d’état, rVnf été courir le ris¬ 
que d’en écarter de tellement décisifs, qu’on aurait 
privé IViifant de tous les secours que la loi lui donne, 
et qne, pour rendre sa jirein e plus roiicînaole, on 
reûi souvent rendue Iris-dinicile, pour ne pas dire 
impossible, 

CVsl dans cette eireonstanre que la sagesse du 
juge doit suppléer au silence fie la loi ; car il est fie 
principe en Jf'‘gislaïioii , fpie les lois ne peuvent pré¬ 
voir tous les cas et toutes les circonstances. l a 
seule eiiose que puisse faire le législateur à cet égard, 
c’est dVclairer la religion du juge, en lui proposant 
des exemples qui puis sent servir comme de modèle 
a ses jugements. Or, tribuns, rarticle don! je vous 
ai ra]ï]ïelé les termes ne laisse rien à desirer à cet 
égard , puisqu’il contient rénuniérüttt>n des faùsprùi- 
iipaux qui peuvent servir a prouver la filiation. 

Ce n’est donc pas la seule ni même Ventière réu¬ 
nion de faits indiqués par la loi cpii établira la pos¬ 
session d’état, elle pourra également être établie 
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par des fa ils scmblüblcs , par des faits de meme 
ïiauire, en un mot, |>ar des faits f|tti , sans être 
exartement les mêmes que ceux précisés en Tar- 
ticle, soient néanmoins assez nombreux et assez 
t^rax es pour qidil en résuUe une véritable possession 
d*état. 

Si la loi avait voulu qtie ces faits fussent les seul*, 
ou cju’ils composassent renseanble dé ceux qui doi^ 
vent constater la preiixe de la fdiation, elle iraurait 
pas {lit qiie ces faits sont les principaujr\ mais des 
{piVlle les qualifie ainsi, il est^Hident que ce sont 
pîiitAt des i\r,vmplvü qnb'llc propose, qu^uiie limite 
qidelle ait entendu pfïser. 

L'article 3 ü 2 veut « que nul ne puisse réclamer 3^ 
O un état contraire à celui que lui do tin eut son titre 
•T de naissance et La possession conforme à ce titre; et 

réciprofjnemenl que nul ne puisse contester rélaL 
fi de celui qui a une possession conforme ù son litre 
5 de naissance, » 

J’ai pensé, tribuns, que vouloir donner du déve¬ 
loppement à ces deux dispositions , ce serait eu obs¬ 
curcir le sens. 

Comment, en effet, soupçonner le plus I<%èremcnI; 
possible, que celui qui réunit au litre autheniiqiie 
r|ue lui donne rinscription de sa naissance sur le re¬ 
gistre public, la reconnaissance de la farciJîc, Taveu 
<le la société, et la continuité d’une possession sans 
trouble, ne soit pas renfant de celui qui l’a si per- 
sévéramment déclaré? Quelle preuve plus caracté¬ 
ristique , plus parlante, jjIus complette, plus déci¬ 
sive, pourrait-on donc exiger de lui? Si, malgré 
des témoignages aussi frappants, aussi multipliés, 
aussi soutenus, on pouvait encore attacpier Télat 
de l’enfant, quelle serait la position des hommes, 
et quels moyens la loi aurait-elle de donner à leur 
état la permanence et la stabilité qu’elle doit lui 
assurer, 

Cest une pénible foiiction de donner des lois aux 32 
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hofiimes. Occupe de prévenir les criiues, il faut tpie le 
Ic^fisliileur en ail sans ('esse le tableau sons les veui ; 
et tandis (pie sou cœur brùb' de l'affection (lu'il porte 
a ses St iiibiables, il faut (jii'il les sonpconne jnaljjré 
lui tV ^tre tnêcliants, et (jnemalgrtUrji il se teainedans 
toiUes les siytiosStf's de rasluce et de la njaiivaise loi 
jmur la surprendre dans scs piégés et pour en at rcicr 
U'S fîmes les elfe t s. 

Telle est la rétle.xion que fait naitre Farticle 
qui est ainsi conçu : 

« \ défaut de litre et de possession ronslantc, ou 
^ si reniant a été inscrit sous de faux noms, coriuDe 
« né de j)ere et inere îneonnus » la preuve de la lilia- 
w lion jïeut se faire par tiTiioins. 

« Néanmoins (€**te preuve ne peut être admise que 

lursfju'ii y a coin me it ce ment de prenv<' par écrit, 
t* DU lorsipie les présomptions on indices résultant 
« de faits dei-lors constarits sont asst'a^ graves pour 
^ en déleriîiluor fadmissiotu x» 

Quelqifaiîcienrie (|ue suit la preuve lestlmoiuaie, 
il n en est cependant point dir plus fragile et de plus 
périlieose : aussi les Romains ravalent-ils enliére- 
ineiu rejetée sur le fait dont il s'agit. Si Ton attaque 
voire état (dit la loi ii, au code, IJr dé¬ 

fendez-vous comme vous j*ourrcz , ruais avec drs 
actes, et par les solides conséquences qui en résul- 
^preuve par témuins ne saurait vous 
suffire ; Soà e^im lesies ad in^csmitalisprobutioncai 
nun siifjiciunt. 

Nos ordonuafices avaient également rejeté la preuve 
par témoins en matière de possession crélat. 

« Si 1 on admet la preuve testimoniale en faveur 
«de ceux qnt léont ni ritie ni j>ossession, disait 
•t Cof/Aé/îj Fétat des lioiiimes, ce liien précieux qui 
« fau pour ainsi dire une portion de noos - mêmes, 

'c et auquel^ nous sommes attadiés jiar des liens si 
w sacrés , n aura plus rien de certain. On le verra 
« toujours en proie aux plus clrangcs ré\olu[iQn 9 . 
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ü La société civile ne sera j)lns qu’un chaos dans 

cqucl on ne pourra ni se distinguer ni se recon- 
« liai Ire. » 

Mais cependant, comment la refuser à l’enfant 
qui II a pu s en procurer d’autre ? ce refus ne Je 
lem rait-il pas victime de l’insouciance, peut-être 
meme du crime de 1 auteur de ses jours ? et la loi 
Il a-t-f lle pas du clierclier à prévenir ce crime en 
onnant à 1 enfant, aidé d’un témoignage écrit, la 
laculté (le recouvrer un état qu’on aurait tenté de 
ui ravir? I.es Iloinains, comme on l’a vu par les 
expressions de la loi déjà rajipelée, avaient senti 
ce besoin de la justice ; car si leurs lois refusaient 
d admettre les témoins seuls, elles ne les excluaient 
cependant pas , soU testes y disaient-elles, ?ion suf- 
ficiu/it, 

Nos ordonnances ne la rejetaient (également que 
dans les cas ou li eut été imj)ossible de se procurer 
ch-s commencements de. preuves par écrit. Mais toutes 
es OIS que ces commencements de preuves se réu- 
nissaicnt à des témoignages non su 5 i)ects , les lois 
leur accordaient la confiance qui leur était duc. 

Tel est aussi le vœu bien exprès de l’article dont 
j ai rappelé la disposition. Et comment se refuser à 
un pareil acte de justice en^rs un être faible et isolé, 
qui est privé de tout moyen de se défendre. Il n’est 
point en effet au pouvoir de l’enfant de traduire, au 
moment de sa naissance, son jiere et sa mere devant 
officier public pour faire constater cet événement. 
Aloi s qu il vegetc liors de la maison paternelle et 
dans l’ignorance de ceux dont il tient le triste pré¬ 
sent de la vie ; alors qu’il ne peut se réfugier dans 
les bras de son pere ni 1 apjieler à son secours; alors 
qu il ne peut se procurer même des renseignements 
sur les auteurs de ses jours, il peut se faire néan- 
moins que ceux qui avaient des rapports avec ses 
parents se trouvent aussi en avoir avec lui; il peut 
arriver qu il trouvai dans la maison paternelle 4^s 
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dücuiiiprüs f]uL infUc|uefit et fassi«*tit ckja j>rt-*îHLmtT 
Télat liüut il c;Im rchr la S<Tuit-il jusle, tu 

ve € 35 , c]uc t€ttc fa\t*ur de la prtj v ul^iice lui déviai 
inutile I I fût ]><*rdiie |M)ur lui. 

lui prujiuh/e ne le |»eiJ 5 e pas; elle ne pouvait 
non jilua te penser, puisque ce sérail lui laire porter 
la peine d'une fraude à laquelle il a si peu partielpéi 
qu'elle u’a été ourdie que contre lui* 

324 ke ij'esl eepejidaiil pas sans prendre les p!tts 
gramies précautions que le projet de loi admet la 
preuve testiniouiale* Il exige.y ail crabord un 
coiniueiiernïent de preuve par écrit , qui doit rêsuiict 
(d'apres l'article , r/er re^ùin's rl pripà^f^ 

j/vre et t/e /a mere , d(*s acitw jiuL/icA et meme pn- 
ee.v, t^/nenies tienne partie eti^agi^e deins la contes^ 
tuUoH y OU fpii y aurait intvrvt si elle riait Divante* 
Knfin , il ne dispense de la nécessité de produire ces 
di>cunjents, que dans le cas où le réclamant pro¬ 
duirait d’ailleurs tin ensem/j/e tie prèsomptioa^ # 
d^ndices r%K%uiluHt de Jhiis de^sdois romtaatà et fisses 
g7Y/vej* pour di termiaer fadmiïsion de la preuve 
tCsKlinionmle, 

3 aj a La preuve contraire, porte Tart* 3^5, pourra 
« se faire par tous les moyens propres à établir qu^ 

« le réclamant ii’esl pas l’enfant de la m(M C qu U 
* prcleiid avoir, ou même, la maternitiî [ïrouvee, 

^ qn il n’est pas renfant du mari de la inere. » 

En reservant ainsi aux parents, s<jit du pere, soit 
la mere, la faciillé de prouver contre IVulant, 
qu il n est ai tenfant de la mere y ni même Venfant 
de son mari, la lui n'a fait (ju'élablir un principe 
de justice fondé sur la récifïrocité* Comment, en 
effet, en donnant a iVnfant tous les moyens de 
prouver sou état, la loi aurait-elle refusé aux pa¬ 
rents les moyens de repousser une prétention qui 
les dépouillerait de leurs propriétés, et admeili'âit 
parmi eux un être qui idappariiçndrait pas à leur 
Jamillc î L'ancienne jurisprudence, il est vrai, n’ac- 
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coFcîait pas U* inrme avantage aux héritiers, mais il 
suffit, ])our justifier cette légère innovation , d’ob¬ 
server ([u’elle est l)asée sur les principes de la justice 
et sur l’intérêt de l’ordre social. 

Après avoir autorisé l’enfant à prouver sa posses- 
sion d’état, et donné aux héritiers le droit de re¬ 
pousser cette demande, la loi eût été incomplète, si 
elle n'eût pas indiqué le tribunal devant lequel ces 
différentes réclamations doivent éire portées. 

C’est à quoi l’art. ?)'jl6 a pourvu en ces termes : 

« Les tribunaux civils seront seuls compétents 
« pour statuer sur les réclamations d’étal. » 

Cette réclamation, en effet, n’ayant pour objet 
qu’un intérêt civil, ne doit être portée que devant 
les tribunaux civils. 

Cependant, comme l’instruction du procès peut 827 
offriI' la ])reuvc ou les indices d’une tentative qui 
aurait eu pour but de ravir l’état à cet enfant, et 
qu’une telle action est qualifiée crime ])ar notre code 
])énal, il était régulier de renvoyer celui contre le¬ 
quel s’clevei’ait celle prévention, devant les tribu¬ 
naux criminels; et c’est ce que fait l’article 327 de la 
loi proposée. 

Mais comme un jugem.ent criminel aurait pu in¬ 
fluencer l’opinion des juges civils, la loi veut que 
l’action criminelle ne soit intentée qu’autant que le 
jugement définitif sur la question d’clat sera pro¬ 
noncé. 

« Si vous voulez infroduire des mœurs pures dans 3^5 
« la société,, dit un ancien , honorez particulièrement 
<< le lien du mariage, w Et pouvait-on l’honorer da¬ 
vantage qu’en plaçant l’élat d’enfant légitime au rang 
des propriétés imprescriptibles ? 

En effet, comment, d’après cela , n’étre pas or¬ 
gueilleux de la qualité de fib légitime? Comment les 
peres et meres ne seront-ils pas jaloux de la trans¬ 
mettre à leurs enfants, quand ils verront que la loi 
place elle-même cette qualité si fort au-dessus de 
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AKT auliTs, qu’elle fait taire 1rs sages piiu- 

eipes eleî la prescrijiiion en faveur de ce Lien ines- 
liinaLie ? 

Vous ne jmiirrez donc, tribuns, qu’a])j>Jaudir, 
avec \otre section, à l’artide 3x8, (|ui ilédare 
/ action en réclamation iVctat est iinprescrij)tihle a 
Vi^anl (le renfant. 

^21) hrs lu rili<‘rs de renfanl ne méritaient |)as la inéine 
faveur de la loi. Ils n’ont pas, eoniine lui, à re\en- 
diqu(‘r I honneur de la legilimité. Presfjue toujours 
leur demande a cet i gard n’a d’autre objet (jue l’ap- 
pit d une succession. Aussi la loi j)roj)osée a pu, 
sans injustice, mettre des bornes a leurs jxjur- 
suites. 


IVIais il faut entendre cette loi elle - même pour 
sentir toute la, sagesse de cette disposition. 

« L action ne peut être intentée par les héritiers 
lie 1 enfant qui n’a pas rédaîiié, dit l’article ^29, 
qu autant rpi il est décédé mineur, ou dans les cinq 
^•années ajirès sa majoiité. » 

« Les héritiers, ajoute l’article suivant et dernier 
« de ce cliajiitre, peuvent suivre cette action, lors- 
« qu elle a t‘té commencée par l’enfant, à moins qu’il 
«ne son fut désisté formellement, ou qu’il n’eut 
« aisse passer trois années sans poursuite, à coinj>- 
« ter du d<*rnier acte de la jirocéflure. x» 

Ainsi, dans le cas de la mort de l’enfant, ces 
]>rojet distinguent trois circonstances 

< rentes, relativement à ia réclamation de son 
clal ; 

serait mort ])endant sa minorité; 

^ serait décédé dans les cinq ans après 

sa majorité ; 

^ Celui ou ayant commencé lui-même à intenter 
i action en réclamation d’état, il s^en serait df^sistc 
jorme ement y ou l’aurait laissée sans poursuite. 

Dans le premier cas, l’enfant étant mineur, ne 
\ u^an aluiier aucune portion de sa propriété, ni 


« 
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former auoine artion en jttülice, il claiL bien naturel 
de conserver son acilon dans toute son iîiLiîgrité, à 
ses tiériiiers. 

Il tfait tout aussi raisonna Idc de la letir coiiser- 
v^er entière <hins le cas où il serait mort dans les 
jiriTiiieres années de sa inajorité, ]nirce quVilors il 
est ladle de siijiposer que ses rapports dans la so¬ 
ciété n’étant ni J>ièn étendus, ni bien multipliés, il 
a pu ignorer ce qui est ivlalif à la preuve de son 
état. 

Enfin, dans le ras où reofant aurait iiit-mcme 
niliadiiit retîc action, mais s’en serait désisté, ou 
Faurait négligée pendant trois années, Ü était tout 
aussi juste de refuser aux héritiers la faculté de la 
reprendre ; car on ne jieni pas snjïposer que Fen- 
fant , parvenu a sa inajoriLé, se soit désisté d’un 
droit aussi précieux, s’il avait eu des titres pour en 
justifier, ou qiFîl ait négligé de le poursuivre, s’il 
ii’eùt acquis la conviction de Flimlibté des efforts 
qu’il aurait pu faire. 


en API THE III. 

Jjes enjxtnis naliireh^ 

SECTION PREMIERE, 

De la Iv^iiitnalmn €Îe^ enJanU natureh. 

En imprimant une sorte de flétrissure sur la con¬ 
duite tle ces hoimnes qui , livrés à la jouissance de 
plaisirs faciles , dédaignent de porter les cliarges de ^ 
la société, et surtout celles du mariage, que pou¬ 
vait faire de mieux le législateur que de les rappeler 
à leurs devoirs, lorsqu’ils u’avaient été qu’un mo¬ 
ment égarés par le délire de leurs passions ? Il faut 
eu convenir, c’est souvent Finflexibilitc desmaximes 
qui retien 1 jjoiir iotijours loin de la vertu cehu qui 
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s’y Serait rallarlié, si on l’y eut rapj)c*lé par la clou- 
cc ur et rindulj^f lire. 

Tel est le Lut c|ue se jirojiose la loi clans ce cLa- 
pitre, cjui a pour objet la lé{^itinialîon des eiifaiils 
jiar les inariaj'es suLs('c[uerits. 

331 D’après l’artic le de celte section , « les enfants 
O nés hors mariage, autres cpie ceux nés cruri coin- 
« niercc irirestiieux ou adultérin, pourront être légi- 
« tiniés par h» mariage siiLséqiic iit de leurs l>ere et 
« inere, lorscjue c:t ux-ci Ic-s auront légaleiiiriil reron- 
« nus avant Icuir mariage, ou qu’ils les reconnailront 
« dans l’acte même de la célc*Lration. » 

Celte disjiosition , tribuns , déroge à 1 ancienne 
jurisprudence conslamment établie jiar les tribu¬ 
naux , non relativement aux i nfants fidultrrins et tn- 
cestuni.r^ car ils ont toujours été considérc'S comme 
une telle monstruosité dans Tordre social , <pi 
est allé juscju’à leur refuser des aliments ; mais en 
ce que le })rojet iTarcorde la légitimation a ces en 
fants que dans le cas où les jiere et mere les auiont 
reconnus, soit avant Je mariage, soit dans 1 acte 
célébration. 

JusqiTaujourd’liui Tunivcrsallté des jiiriscoiisu- 
tes romains ou français avait regardé ce genre u 
légitimation comme une suite nécessairedu mari«ig^? 
et ce princijie était d’autant plus rlgoureuscmcnt 
observé, cju’il était consacré jiar un des cliapii^^^ 
des décrétales (i). 

Ainsi, cette disposition est encore une des inno¬ 
vations opérées par le ]>rojel de loi. 

TJne autre objection qu’on jieiit faire contre cette 
heureuse innovation, c’est ejue les époux, dans cette 
circonstance, ou par pudeur, ou jiar la crainte 
d’aliéner le cœur de j)arcnls austères, et dont ils 
ont tout à espérer, n’oseraient pas faire cette décla- 

(i) Tanta est 'ihs niatrimonii, ut qui antea sunt geniti, 
post contractum ina.triinoniiLin , legituni habeantur . 
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ration , soit avant Tacle tic la célébration , soit dans 
cet acte niéine. 

Le sage et éloquent orateur du Gouvernement 
qui a présenté ce y)rojet de loi au corj)S législatif, 
ne s’est ])oint dissimulé cette diflicullé; et je dois 
ra])peler la solide réponse f|u’il y a laite, ne liit-ce 
que pour me dispenser de traiter un sujet qu’il a 
épuisé. 

D’abord il observe que la réglé, suivant lacjuelle 
le mariage légitimait de ])lein droit, avait été admise 
dans le système où la recberclie de la pateiTiité n’é¬ 
tait pas interdite. 

« Qu’alors l’enfant conservant toujours le droü 
« de ])rouver contre ses pere et mere l’origine de sa 
« naissance , il n’avait ])as besoin d’étrc reconnu, 
<« mais que lorsqu’il n’y a de paternité constante 
tt que par la reconnaissance meme du pere , comme 
« dans notre législation , il est indisi)ensable que 
« l’enfant soit d’abord avoué , pour être ensuite 
légitimé. 

il ajoute « que la légitimation n’est point un effet 
« nécessaire du mariage, qu’elle n’est, au contraire, 
<1 qu^un bénéfice de la loi. 

«Les enfants nés liors mariage, continne-t-il, 
« n’ont point en leur faveur de présomption légale 
« de leur naissance. Ils n’ont qu’un témoignage : il 
« doit être donné dans un temps non suspect. La loi 
« ne peut laisser à des époux la faculté de s’attribuer 
« des enfants par leur consentement mutuel. Les 
M familles ne doivent pas être dans une continuelle 
« incertitude. 

« Enfin, la loi ne peut faire entrer en considéra- 
« lion une fausse pudeur ou des vues d’intérêt; il 
« est, an contraire, dans ses principes , que rien ne 
^^peut dispenser obéir à sa conscience ^ et de rem- 
aplir les devoirs de la nature, » 

La justesse de ces observations et la force de ces 
raisonnements vous frapperont sans doute, tribuns, 
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et diiermlneroiil volrt* aclliésiou à ceUe sagi* el pré¬ 
voyante nn îiore, Mais que st ra-^ e si vous ré/lechis- 
SVÂ <|ne eetlf |uélendiir fausse crainte de [ludeiir 
est tout aussi clûniériqiie que celle ciu’on [lourrait 
avoir d'iiliêiier le cieur de pareiils trop austères , 
]niisfyie Tacle de reconnaissante de IViifanl, tüinme 
iHHîs le verrous bienlui , peut (Icint tirer dans le 
SC'cret J [>îïîsrjiie, s*ins détenniiier rép»>qïie où il 
doit cire fa II , il suflil (jii’U le soit dans un temps 
anliTirur au mariage \ pins<|ue rexistnice <le cet 
enfant duil ctre une nouvelle raison pour tîefer- 
îiiinci les |uii(mts â consentir au nuiriage; puis- 
^Vnlin celte obligation de constater par un acte 
'^lelcütique la naissatice de cc*l enfant peut , elle 
ftèule^ cire une sauvc-gardc contre les tentatives de 
séiltiction. 

hl ce fpil prouve (comme l’a encore justeriieiit 
observé roraleur du (iouverneiurnl rpie la li'^gitiiiia- 
lion irest pas une suite nécessaire du mariage, e'esl 
cpiCy dans le sysléiïie de rancienne le^gislalion c^oumie 
dans celui du projet, tous les enfants nés anlérieu- 
n^ineni â ce mariage, ne peuvenl [las meme Jouir de 
ce bénéfice de la loi; tels les enfants qui ne sont pas 
nés de personnes libres* 

Ainsi donc Ics^objections faites contre rariîcle sont 
si peu raisonnables , f|u’éjles se rétorquent inéme en 
sa faveur, et r|n’eUes font ressortir davantage la sa¬ 
gesse de sa clisposilion* ' 

33 a. L ariielc étend Je bienfait de la légitima lion 
par mariage stibséqucnt, iiiéme en Ibvetir des en* 
lanls di’cédés , lorstpic ceux-ci ont laissé des des¬ 
cendants; et €iam ce cas ^ ajoute-t**!, eUe projtie à 
ces tiescemlunts^ 

U était bien juste de donner celle coosoJatiou aux 
enfants de celui qui lui-meme, pendant sa vie, eu 
avait injustement été privé- Ainsi la loi mainlient 
dans la fatniUe des biens qui seraient passés à des 
élrarigers j elle répare eu tpielquc sorte le tort que 
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leur aïeul avait fait à la mémoire de leur j>erc, par 
le trop lon^ silence qu’il avait yardé, et dont l’ellet 
avait été de lui ravir son état. 

Knlin cette mesure est bonne puisqu’elle est juste. 
C’est en laissant éclater l’esprit de justice dans les 
lois ([u’on ])arvient à les faire aimer. 

L’article })orlc « (|ue les enfaiils légitimés par 333 
« le mariage subséquent auront les memes droits que 
« s’ils étaient nés de ce mariage. » 

Qu’est-ce, en effet, (jue la légiumation par ma¬ 
riage 5 ubsé(juent, si ce n’est l’acte légal ])ar lequel 
les éj)oux déclarent qu’ils reconnaissent l'enfant déjà 
né ])oiir être le fruit de leur union, et l’appellent eu 
consé(|uencc à tous les avantages qu’il peut et doit 
en retirer? 

Si donc il y avait quelque différenee, quelque lé¬ 
gère qu’elle IVit, entre cet enfant ainsi légitimé et 
ceux nés pendant le mariage, il en résulterait que 
la volonté des contractants ne serait pas j^arfaite- 
ment exécutée; qu’ils éluderaient la loi qu’ils se 
sont imj)Osée, et que la loi j)rotégerait cette vio¬ 
lation. 

Si quelque événement particulier ou quelque cir¬ 
constance pouvait nécessiter ou motiver une autre 
disposition, comme elle n’aurait pour but que l’in- 
térét, il faudrait la faire céder au lien précieux de 
la nature. 

SECTION II. 

De la reconnaissance des enfants naturels. 

Ce n’était point assez d’étre venu au secours des 334 
innocentes victimes de la séduction , en les invitant 
à réhabiliter leur bonneur par le mariage, et à ra¬ 
cheter leurs faiblesses en s’élevant à la dignité d’é¬ 
pouses et de meres de famille i la loi proposée devait 
encore conserver à l’enfant naturel le titre qui lui 
indique l’auteur de ses jours. D'ailleurs , l’accueil 
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fait à ce ])rf*inirr niouvcinenl de la nature peut 
prendre assez d*einj)ire sur le eœur d’un pere pour 
ramener à la célébration du inarinj^e, et le j)orlcr 
ainsi à rend ri» à son enfant Télat de fils Ié{(itiine. 

Combien le législateur aurait à s’a{>plaiidir , si, 
par le vif intérêt qu’il prend au sort de res êtres 
infortunés , et j)ar Tindulgence <iont il couvre les 
fautes de ceux qui leur ont donné le jour, il le< 
portait à aeeomj)lir le sœu de la nature et de la 
justice ! 

CVst la du moins l’objet qu'il a eu en sue dans 
les dispositions de cette seconde sf etion , et il y a 
lion de croin* fjue son but ne sera pas manqué. 

I/arlirle H3/| impose rol>Iigali<m de faire la re- 
tt connaissance d’un entant naturel /uir un acte au^ 
^ thon tique ^ lorsqu’elle ne l'aura pas été flans son 
« acte de naissance. » 

1 n acte aussi précieux, et qui doit servir de titre 
à 1 enfant naturel et aux héritiers de son ])ere, ne 
pouvait être abandonné à une aussi frêle garantie 
que celle qui résulte d’un acte privé. Il était digne 
de la sollicitude du législateur d’exiger qu’il fût 
conservé dans des dépôts publics. 

^35 l^a naissance d’un enfant, de Vinceste ou de 

l adultéré y est une vraie calamité ])onr les mœurs. 
Loin (le conserver aucune trace de son existence, il 
serait à desirer qu’on ])rit en éteindre jusqu’au sou¬ 
venir. (. est dans cette vue et dans cette intention 
qu est conclu 1 article 335 , qui déclare que celte rc- 
ccjnnaissance ne pourra avoir lieu pour les enfants 
nés d un commerce incestueux ou adultrrin. Flétrir 
ainsi la violation du saint nœud du mariage, c’est 
1 lionorer de la maniéré la plus utile. 

I.es effets de la reconnaissance de l’enfant sont 
réglés par les articles qui suivent. 

33G Et d’abord l’article 336 veut « que la reconnais- 
« sance du pere , sans l’indication et l’aveu de la 

raere, n’ait d’effet qu’à l’égard du pere » 
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11 serait difticile de trouver une disposilîon plus 
jiisle et plus conforme aux ]>rincipes reçus , que 
celle portée dans cet article. Dès que cette recon¬ 
naissance est le titre sur lequel Tenfant naturel 
pourra établir la demande qu’il aura à former sur 
la succession de Tauteur de ses jours , il eût été in¬ 
juste que ce titre ])iit produire qiielqu’effet sur les 
biens d’un autre (jue celui qui l’avait donné. D’ail¬ 
leurs , s’il est de principe que nul ne peut se faire 
un litre à lui-même, à plus forte raison ne peut-il 
être permis d’en consentir un contre un tiers de qui 
l'on n’en a pas reçu le pouvoir exprès. 

I/article :137 est ainsi conçu : 

« l.a reconnaissance faite pendant le mariage par 337 
a l’un des époux , au ])rolit d’un enfant naturel qu’il 
<1 aurait eu, avant son mariage, d’un autre que de 
tt son époux , ne pourra nuire ni à celui-cini aux 
« enfants nés de ce mariage. » 

Cet article résoud une difficulté que semblait faire 
naître l’article ^'33 du titre précédent, qui dit que 
les enfants Ugitimcs par mariage subséquent auront 
les memes droits que les erifants l/gitirnes. 

n L’enfant naturel reconnu, dit l’article 338 , ne 338 
pourra réclamer les droits d’enfant légitime » , et il 
renvoie an litre des Successions pour déterminer les 
droits des enfants naturels. 

II est facile de concevoir que la loi n’entend parler 
ici que des enfants qui ne sont pas légitimés par le 
mariage subséquent de leurs pere et mere. Puisqu’un 
des articles de la section première porte que l’enfant 
lé^dlime ne peut réclamer d’autre clat que celui que 
lui donne son litre de naissance, il n’eût pas été 
raisonnable d’accorder plus de faveur à l’enfant na¬ 
turel. 

Quant aux droits que cette qualité leur assure, 
et qui seront réglés au litre des Successions, rien de 
plus moral et de plus juste que de les réduire à une 
simple créance. Il était temps enfin de tracer la ligne 
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tlv iléinarcation f|ni doil exisler entre I enfant ita- 
lurel et JViifant lé^ilinie, 

« /^a ii gidtiüon est relie fjui ffu^orùe lifi- 

• trret gr^m^ral i/e (a Mjcirte, et les pn^g^t s tie lu //^(^ 

« raie pubUffue (i). *> ■-*-*' 

L’artide rappelle^ a réganl *les enfants na¬ 

turels, ce qui est déjà élablî à Fégard deu enfants 
qui, se croyant li^^iliines , ont formé Faetinii en ré¬ 
clamation dVlat; cl il doniH* aux parents des pries 
cl îueres la facilite de cuntredire les piétcniiuns des 
en fa ni s naturels, 

tt l'oule recuiinaissance, est-il dit, de b part tin 
<1 pere et de la rnere, de incriie que toute rêcîaniaitnn 

• de lu pari de l'enfant, pourra cire cuntt^lec par 

• ceux <|ui y auront intérêt, 

(juellcï que soit Fauioritc de la Ini, elb ne pi^tiL 
obliger tFaequiller on île reconnaître irn litre f|iianu 
on a des raisons Irgilimes de le ronlester, 

Bien de plus fréquint autrefois que ces atjda“ 
cieuses rccbnialions d'étal dont on assiégeait do 
foules j>aris les tribunaux* Que de femmes impu¬ 
dentes osaient publier leur faibb'ssc sons prtie\t< t e 
recouvrer leur lionnetir ! Conibien il’inirig^tJd* nfs 
dans la condition la phia abjecte, avaient 1 
cevabie bardiesse de prétendre s'introduire cijiis 
les familles les plus distinguées , et suriout It s F 
opulentes ! On peut consulter à cet égard le reeneu 
des Causes célcbre», et l'on ne saura trop ce qui 
étonner davantage, ou de Finsunisance de nos ois 
sur cet Jinpoi tant objet , ou de la téniérité de ceux 
fjui s'en faisaient un litre pour égarer la justice cl 
Iruiibler la société, 

Idle cessera eniin cette lutte scandaleuse et trop 
funeste aux mœurs : La recherc/ie de lapaie/fUtecst 
interdite^ 


(i) Discours préliminaire du consul Cyraiiiicéies, nu 
scntàîU le lU'cmier projet de Code civil, page la. 
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Î1 iï\ a d\*xiT^[ïli<)ri à ceU<^ legle salutaire r[iie 
il a HS le ras irefilevc'iiifitt , lorsque FéjKïque de cet 
eiilcvemeut se rajtporlera à celle <Ie la conception. 

Le ravisseur alors pourra etre^ sur la demande des 
parues irUcressees , d/'clar** perc de l'enfant. 

Loin bien une telle loi aurait puissamment influé sur 
^fios mœurs il y a nii flemi-siecle^ et pourquoi taul-il 
que nous ayons à regretter rpiVlle n’ait éïé promul¬ 
guée que de nos jours ! Mais , quoiqîie tardive, «die 
Ti en opérera pas moins les beureux résuUaîs qu’on 
doit en atî.entlre, puisque Teffet «les bonnes lois CSL 
d'amener inscnsSibleiiient l«*s bonues mœurs f r)* 

I ,e ] ^ ï'O j e t a dme i ^ a u c o n t ra i re , là rech erche de 3 4 ^ 
la ffiaternitê ^ parer que la maternité étant établie 
fiar des faits eerlaiiis et positifs , il paraît «Uf/icîle 
d'egarer la justice à cet égarti , vu surtout les pré- 
caufinns que la loi a prises, de ne periiieUre eelte 
recliercbe fpFaulanl qu’il y aurait déjà un comnien- 
cejnent ile preuve par êi tà y et fjae teitjanl qui ré- 
e là niera xn mere prouvera qtiHl c,f/ édenliq ueuicnt le 
ménie que t enfant dont elle est accouchf/c* 

(i) U On sait que dans les lialntudt\s de la vie (disait le 
n ctmsul Cambacéiè» ^ dans te Dtscoms prêlf mina ire de son 
projet de Code eivil j, il eii facile de rcpandie une presomji- 
a lion de paremité qui n a janniis cii,isté. A. Taidc de ces appa- 
-ï reiiccSj CQiubicn de rois UH-t-ou pas a^It^é les ma*urspar des 
H recherches laqi/isiiortalts , qiéon se pimsak à justifier par la. 
tfalhlcsse prétendue du sexe! Qne cei abiis disparaisse, et 
n aiissitdt de grandes ressorirces sont enlevces à la séduction 
If et à la perversité; les meeurs auront des ennemis de moins ; 

<1 et Jes passions un frejn de plus. Les femmes deviendront plus 
I' réser^*écs Lorsqu’elles sam ont qu’en cédatit sans prendre des 
M pi'écauLions pour assurer Télat «le leur postérité , elles en 
/• sont seules cliargéus. Les hommes deviendront plus uttentifs 
n iH moins trompeurs lorsqu’ils verront que des promesses faîtes 
V par le sentiment ne sonl plus un jeu , et qiviJs sont tenus de 
fl tous les devtiîrs de la paternité en vers des enfants qo’ils an- 
«< rom signalés coîume le fruit d’un engagement contracté soiis 
la double garaïiüe de riiouneiir et de Tamour. i> 
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Si la loi iloll protcgi^r l'enfanl qui ne deifituJc 
cju'à jouir des droLu que lui dunue la nature, elle 
doit également garaïuir la uiere de ces attaques et 
de ees recherches , ejui ne peuvent être dirigées 
contre elle sans nuire a sa réputation, le plus pré¬ 
cieux de tous les biens pour une femme vertueuse. 
Plus riionneur des fenuiics sera protégé par laloi^ 
plus elles seront jalouses et tieres de le conserver. 

Mais im enfant, fruit de l'inceste ou de i ailullere, 
fie sera jafiiaix fulmù à ia œcherv/ie , soli de itt. //u- 
te mité , soit de la maternités 

Y aurait*il rien de plus immoral et de [dus cod- 
iraire aux: convenances sociales , que d assurer k 
ï»rolection de la loi k cet enfaul monstrneiix qin, 
pour quelques aliments qu’il peut sè jmorurcr fl ain 
leurs, accuserait les auteurs de ses jours de lut 
avoir donné naissance |>ar iin crime? 

Enfui, tribuns , nia tâche est remplie, et je w 
rcsintie- 

ie crois avoir démontré avec quelque évidence, 
Que dans tous les rapports qui naissent de a 
paternité et de la filiation , le projet fie loi a tout 
jirévu, tout fixé, tout déterminé avec une rare pru- 


cision et une admirable sagesse; 

Que le législateur a embrassé dans sa vaste 
sollicitude ions les grands interets qu'il avait a ré¬ 
gler , et qu'il a merveilleusement concilié ce qu il 
devait à nos besoins, à notre position, à la justicej 
aux mœurs et à rordre social ; 

Enfin , Cjue son projet contient les plus pré¬ 
cieux changements, les plus utiles réformes, les plus 
heureuses innovations, et qu’Ü ne [iourra qn ajouler 
de nouvelles améliorations à toutes celles qui ont été 
opérées coninie eu un cUn*d’œil , depuis les inéncïo* 
râbles journées de /immaires 

Ces innovations sont frappantes , tribuns ; et i[ 
n en est aucune qui vous ait échappé, si du moins 
hi fatigante longueur des détails où je suis eniré 
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%ous J permis de me suivre avec votre attention 
ordinaire. 

C’est ainsi que la loi proposée éclaire de son flam¬ 
beau les atteintes portées à la foi conjugale, et qu’elle 
tlécliire d une main religieuse le voile sacré sous le¬ 
quel des femmes sans pudeur osent cacher leurs in- 
lidélités. 

C est ainsi que, pour rendre le mariage plus res^ 
pectable, elle rassure, autant qu’il est jiossible, J<*s 
peres de famille sur la verlu de leurs épouses, et 
qu’elle donne un nouveau degré d’énergie à l’affec¬ 
tion paternelle, en la fixant sur son véritable objet. 
C’est ainsi qu’en proscrivant la recherche de la 
paternité, liors un seul cas, elle prémunit la faiblesse 
et l’inexpérience contre les dangers de la séduction, 
et qu’elle met un frein à la perversité des femmes 
(létiies et déboutées. 

C est ainsi que, par l’effet d’une tendre sollicitude 
et d’une judicieuse prédilection, elle rétablit enfin 
les enfants légitimes dans tous les droits qu’un in¬ 
juste partage leur avait ravis. 

C’est ainsi qu’en dépouillant les enfants naturels, 
légalement reconnus et non encore légitimés, du 
titre honorable d’héi itiers, et les réduisant à la sim¬ 
ple condition de cr(*anciers sur la succession de leurs 
parents, il leur assigne la seule place qu’ils aient le 
droit d’occuper dans la société. 

Enfin, c est ainsi qu’eu <listinguaiit les fruits in¬ 
nocents de la faiblesse, des fruits honteux du cri nu*, 
il assure aux ])remiers le précieux avantage de la lé¬ 
gitimation par le mariage subséquent de leurs pere 
et more, et qu’il marque ces derniers (provenus de 
Vaduliere et de Vincesle ) du sceau ineffaçable de la 
boule et de la réprobation. 

Telles sont, tribuns, les vues profondes, libé¬ 
rales et vraiment politiqjies que le Gouvernement 
se ])ropose de réaliser par le projet de loi qui vous 
est soumis. 
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Piûssle/.-\ouH y trouver, ainsi que votre secli-m, 
un nouveau niôûf de reeojiiinissaiice ii.iiionale , 
eomme elle a rni y découvrir un nouveau germe de 
prosjKTUé publique ! 

llouiietir Pi gloire au iibt*rat(‘ur (1 p la franco? 
f|ui, après l’avoir illustrée par scs îiinombralilrs 
victoires^ profile du repos fjiie lui laisse la paix, 
pour l’immortaliser par la sagesse «Je scs lois ! ^ 

iiointe 111' et gloire aux deux magistrats supicfties 
qui le secoïideiit si efficacement dans ses vastes pro- 
jel5 et dans ses ])lans réparateurs de nos inaux . 

Ilofiiieur et gloire au sénat coiiservatenr, 
modifiant rinstitulion du tribiiuat^ la associé eu 
f|uei(|ue sorte à riiiiüàlive des lois, jioür le rendra 
doublcuncnt utile ! 

lluiîueyr et gloire à ce jurisconsulte profond et 
consommé, qui, le premier, nous a présenté le nio- 
dcle d’mi Code civil approprié a nos iiircurs , et (jui 
a le plus contribué a préparer celui ejui va éclore 1 

Honneur et gloire aux savants rédacleiirs de ce 
nouveau Code, et à tous les magistral sages et 
éclairés qui ont concouru à sa rardeclion ! 

Enfin , honneur et gluirc au corps legislatif et an 
îribunat, qui, ]iâr la maturité de leur examen et la 
profondeur de leurs méditations, en uni dignement 
apprécié la sagesse, cl qui, en s’empressant rren 
voter ou d’en consentir radoplion , ont pieinemcrit 
juatillé ratlentc du peuple français ! 

Vixr toutes ces considérations , la section de légis^ 
laüori vous propose, par mon organe, de voter Ta- 
doption du projet de loi iiiülulé : De la patemiié et 
dij laJiliaUoru 
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N° h'j. 

DISCOURS prononcé an corps législatifs 
par le tribun Duveyrier, Vun des orateurs 
chargés de présenter le vœu du tribunat, 
sur la loi relative à la patertiilé et à la filia^ 
lion. (Tome 1, page 6o.) 


Séance du 2 germinal an xr. 


Législateurs, 

Après avoir éla])li rinslitution du mariage, scs 
(ormes, ses conditions, ses obligations, ses droits, 
sa durée, Tordre naturel et physicjue im])osait lui- 
même à la législation le devoir de fixer Tobjet prin¬ 
cipal, et le jiremler effet de cette institution, c’est- 
à-dire, le rapport certain entre le jiere et Tenfant, 
fondement des familles dans l’organisation sociale , 
comme le mariage en est Torigine. 

Ce rap])ort existe sans doute entre deux êtres dont 
Tun est Téinanation de Tautre; mais la nature, dans 
ses précautions harmonieuses pour la conservation 
de Tespece, ne l’a marqué par aucun signe infaillible 
et palpable. La nature n’a pas besoin de ce signe os¬ 
tensible pour éclairer et suivre la cliaine graduelle 
et continue de ses productions. La société seule le 
réclame pour la division des familles qui la compo¬ 
sent , pour la répartition des droits individuels 
qu’elle autorise, pour l’application des devoirs qu’elle 
impose, pour la transmission des propriétés qu’elle 
protège , enfin pour l’accomplissement de toutes les 
obligations , et l’exercice de toutes les facultés qui la 
constituent, et sans lesquelles elle n’existerait pas. 

Dans la série majestueuse des réglés et des pré- 
III. Motifs. 4 
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( (’pfcs dont Mi furoif !' lu^^ntot le* monunienî vi* 
g^natr de la lt*f;iâlatiüîi franrai^e, nous (»50fis vous 
juvsrnier le titre de la Patt*rnilf* et de la Filiaimii 
comme riiii des plus remarquables par la graYiti‘‘de 
son objet, bi tlLUcatesse de ses com binai sous, cL l'ini* 
portance de ses résultats, 

Jtisqu'â jsrésent vous avez vu dans ce grand ou¬ 
vrage^ et vous venez presque toujours, la sagesse 
se balanraiii stir elle^ même, coiiibiner ses réglés et 
ses résnllats par ses propres cal ru I s , et seulement 
attentive, jiour ruLiIité et la stabilité des iustittilions 
qu’elle prépare, k les eoordoniier avec la siluatioa 
dans laquelle nous placent la [>rDvulence, les bal>i- 
tudes du temps où nous vivons, les convenances du 
sot qne nous Irabilons, l’eiipérience des autres siè¬ 
cles, rexeîD[>le des atilres peuples, et les leçons plus 
imposâmes encore de notre expérience personnelle 
et de nos propres exéînjdes. 

Ici, et sur Fobjet que nous traitons aujourd’hui, 
Tesprlt de rbomme est forcé de s’élever meme au- 
tlessus des calculs de la raison et des médita lions de 
la sagesse, I^a lutte est établie enircla faculté morale 
et la puissance physique, fl’est la nature elle-meme 
qu’il faut toujours combattre et quelquefois asservir, 
soit qu’il s’agisse de surmonter robstacle invincible 
de son plus impénétrable mystère, pour placer dans 
la société, sous un signe impérieux, mais incertain ^ 
l’enfant que la nature ne proclame jamais, et que 
souvent elle désavoue; soit qu’on brave Je charme 
inagiqne de ses plus douces affections, pour rejeter 
de la société l’enfant jmivé du signe social, et que la 
nature récia me avec plus d’autorité et de tendres se* 
On ne peut réfléchir sur un sujet aussi grand, sans 
s’humilier dans un respect religieux devant l’intelli¬ 
gence suprême qui connaît tout, parce qu’elle a tout 
produit. Les fastes de la terre célèbrent les efforts 
du courage et les conquêtes du génie ; dans la suc¬ 
cession des siècles , F homme a soumis à Ptimpirc 
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ôc sa force ou de ses perceptions tout ce que ses 
sens peuvent atteindre. La nature eile-inéme a vu 
souvent reculer ses barrières et pénétrer ses secrets. 

Le génie a interrogé les météores^ mesuré les astres, 
décomposé les éléinenls, sondé les profondeurs de la 
terre et des mers : le courage a franchi les soniTiiités 
tnaccessibies, |>areouru la plaine des eaux et Tes- 
pare des airs. L'homme, fier de ses facultés inleJlec- 
luelles , se dit formé à Timage de Dieu ; et ce qu'il 
ne connaît pas encore, il aspire incessaiUMient, et 
s’obstine à Je connaître. 

Le secret de la paternité épouvante ]>resque seul ^ 
et tient enchatnées ses tentatives ambitieuses 5 et les 
Aristote, comme les Alexandre, ne chcrçliciit pas 
même, dans les lois mystérieuses de la reproduction 
des êtres, un moyen de discerner rcufaiit auquel ils 
donnent le jour. 

Dans rîmpossibililé rremprunler à la nature un S 1^2 
signe évident et inJaillible de la palernlté, et nfaii- 
moins dans la nécessité de l’obtenir pitur fonder les 
sociétés sur Texacte division des familles cl la suc-’ 
cession certaine des individus et des biens, l’homme 
a saisi (a présomption la plus voisine de la preuve. 

L’esprit conjecture avec raison, el le cœur sent 
avec énergie, que le pere d’un enfant esi celui qui 
confond son existence et ses affeclîons avec celles de 
la mere j qui s’est établi près d'elle son compagnon 
fidele, son gardien constant, son ]irotecieur dévoué; 
qui se montre meme jaloux et allcntif d'écarter d'elîc 
les soins, les assiduités, les secours d'un autre ^ 
parce qu’iJ ne peut souffrir la privation , ni même le 
partage de la reconnaissance de la tendresse dues k 
son empressement et à sa fidelité. 

Celte conjecture, d’une force presqu'égale à l’évi¬ 
dence , a été le guide sur des fondateurs de toute 
société. On a voulu la trouver par-tout où deux in¬ 
dividus de sexe différent pouvaient se réunir. On a 
enciiainé eu sa faveur, autant que possible, l'incoiis- 

4. 
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laiicc, la <iu ro'ur, li* capïric** J jni|HHiJO- 

sité dos sons ; on a fait do riiabitittHin cniislaiMe trun 
homme as’ec une feriiine, la première loi sociale : on 
a institué le iiiiiiiagc, vi sur le mariage s’est établi 
le sigîie insarialile fl<‘ la paleriiité* 

Celle règle londamentale est aussi la base de ta lui 
proposée* 

Sou exception générale , ses exceptions parliru- 
lie res , ses tnrnsérjuf nces , ses forjnes , ses nioycBf 
d’exéculiuti et de garaiiiie, en sont tes développe¬ 
ments. 

Oxeeption générale embrasse tous les ras où la 
réglé ne peut être ap^pliquée, |îar cela iitciue fjue le 
mariage, qui en est le titre et Torigine, réexisle pas* 
C’est la naissance des enfants que la nature dérobe 
à la société , et dunt rexistence n’est pas cunsacréc 
par le mariage de leurs j>ere et rnerc. 

(.ctte exception générale des enfants natoreIs, des 
enfants nés hors mariage, ffînne ntie espece f^resque 
étrangère à la réglé fundamenLale de la jiaternité lé' 
gîlime* On aurait pu faire une loi distincte et par^ 
tlcidierc pour régler Tétut et la destinée de ces en- 
fants* 

IVJais comme, d’un antre côté, rordre social ne 
peut souffrir qu’un indivitlii, quel qu'il soit, erre 
dans la société sans [jlace fixe et délerininée, et que 
la place de tout enfant est nnirquée par les rapporU 
de conSâanguiüité, toutes les fois que son pere peut 
être sûrement désigné; on a considéré avec raisou 
comme une conse(|uence des réglés générales sur la 
paternité et la filiation , les réglés parliculiercs rela¬ 
tives aux enlants naturels, (in a du sculcinent, en les 
comjirenant tlaizs le texte commun à toutes les nais¬ 
sances, les piaccr à la suite des naissances consa¬ 
crées par lé mariage, et en faire le troisième et der¬ 
nier diapilre du rirre que nous examinons. 

Les exccpiîoris particulières à la réglé de la na- 
terpjLé sont celles qui, dans la réglé même, dans le"- 
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înaricige, en écarteiU raj^pHcation par rîmpnssiînüié 
pliysique, éviclciile , incuiitrsKTble ^ ou par des ]iré- 
soniprions eomraires d’une leîle force sur la raison 
de l'homme, que la présoniplion Itgale soit complè¬ 
tement dètruiie- 

Le premier cliapilre précise ces exceplions rares 
et jièrillenscs, 11 établit avec scrupule et sévérité les 
cas d'appiiçation possible à qui ic droit peut en tire 
attribué, le temps rigourfusemfnt limite pour bexcr- 
ciee de ce droit, les i>récaulions enfin sagement con¬ 
çues ])our prévenir Talius de leur application , ou 
iBcme lie la iaciilté de les ajïplîqner. 

Le second cl ta pitre réglé les moyens d’€*iablîr ou 
de recouvrer les prenves delà filiaiion Ic^giiime, soit 
que ces preuves reiiosent dans les registres publics 
dont une loi précédente a déleri^iné les formes et 
Tusage, soit que ccs registres cons innés ])ar le temps 
ou par accident , perdus par la négligence, détour¬ 
nés par la fraude ou délruils par la violence, ne 
laissent a Télat légitime de rinfant que cette réunion 
de faits et de cnn séquences que la raison et l'équité 
natiirelie admeilenl en témoignage autltentique de la 
Tcrité. 

Vous avez ainsi, législateurs, le plan de tout i'ou^ 
vrage- 

\ous me permettez d'en parcourir sous vos yeux, 
siiccessiveinenl toutes les parties, et de développer 
avec cliaque disposition Tobjet qu'elle doit remplir 
çt le motif qui la détermine* 

I^uissé-je avoir mérité, par les efforts de ma vie 
enïiere, idionncur que je reçois aujourd'hrii , et ne 
pas me montrer tout’-à-fait incapabie de retracer de¬ 
vant vous , sur cette portion d'un ouvrage immor¬ 
tel, les méditations de ccs boiiimcs respectables, 
qu'une telle entreprise aurait seule illustrés, et qui, 
placés entre les incerlitutles de la nature et la néces¬ 
sité politique, entre la sévérité de la raison et riliu- 
aion du sentiment, entre les erreurs de leurs de- 
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vanciers et les passions de leurs contemporains, sont 
parvenus à élever cc monument de sagesse et de sta¬ 
bilité nationale ! 

La ]^ré50inplion légale <|in donne pour pere aui 
enfants du inariago le mari de leur mere, mise à la 
])Iace du signe matériel que la nature n’accorde pas, 
a deux caractères de vérité également imposants, 
raiitorllc de tous les siècles et rexcnij)lc de tous les 
peuples. 

Dans l’antiquité la ])liis reculée, et ]>armi les po¬ 
pulations modernes des extrémités fin globe, on ne 
citera point une réunion iriiommes formée eu corps 
social, fjui ait introduit dans ses lois un autre 
moyen de régler la série des descendances et l’ordre 
des générations. 

Plus on ])énelrf dans la nuit des temps, plus la 
puissance du signe légal de la paternité se découvre 
dans les solennités augustes du mariage, et dans 
l’autorité immense donnée sur les enfants à réj)Oux 
de leur mere. 

On en retrouve clairement la trace dans celte loi 
égyptienne, qui, pour assurer le paiement des dettes, 
sans autoriser contre le débiteur la violence et rinhii' 
manité, ne permettaient d’emprunter qu’en donnant 
pour gage le corps embaumé de son pere. 

Les Iloniaiiis doivent aux Grecs la sagesse des 
Egyptiens. Leur législation se compose, comme on 
sait, des lumières éparses dans tous les siècles qui les 
ont précédés, et chez tous les peuples soumis à leur 
domination. C’est à celte circonstance, jdus qu’à 
toute autre, qu’ils doivent Tautoxité de doctrine 
qu’ils ont exercée sur la législation des autres peu¬ 
ples, même après leur décadence politique et la chute 
de leur empire. Les lois romaines sur cette matière 
sont encore aujourd’liui Tunique réglé des sociétés 
modernes, et nous-mêmes, sur le projet de loi que 
vous examinez, nous n’avons eu que ces lois à con¬ 
sulter pour les imiter ou les contredire suivant c# 
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ijirexigenl nos localités, nos mœurs et nos institu- 
lions actuelles. 

Les Romains ont fait de la présomption de la pa¬ 
ternité légitime fondée sur le mariage, un précepte 
littéral, devenu dej)uis axiome législatif. 

h pater est quem nuptiœ demonstrant. 

Le motif de cette réglé indique assez sa rigoureuse 
nécessité. Son premier caractère est d’avoir la puis¬ 
sance et l’effet de la vérité elle meme, et d’exercer à 
sa place une autorité qui approche de la tyrannie; elle 
soumet tout à son em])ire, les accidents ordinaires, 
les probabilités, les soupçons, et meme les contradic¬ 
tions apparentes : elle ne connaît d’antres bornes que 
les bornes immuables de la nature et de la raison uni- 
verselle. On n’admet rien contre elle : on admet tout 
en sa faveur, tout, excepté l’impossible et l’absurde. 

Toute loi qui imjmserait l’obligation de croire ce 
que repoussent les lois physiques de la nature et les 
lois morales de l’intelligence , ne serait plus du do¬ 
maine de la législation civile ; et toute loi qui don¬ 
nerait au mensonge évident le titre et le pouvoir de 
la vérité ne serait qu’un scandale social. 

Ainsi, dans le mariage, l’époux de la mere sera 
toujours le pere de l’enfant, excepté dans les cas où 
il sera impossible de le supposer ou de le croire. 

Il faut rigoureusement préciser ces cas d’impos¬ 
sibilité, car la nécessité de la réglé fondamentale ne 
peut souffrir ni le doute ni l’arbitraire. 

Ici comrnencentjes difficultés réelles. 11 s’agit d’évi¬ 
ter le double danger d'étendre la réglé au-delà des 
bornes de la possibilité, ou de la faire fléchir au gré 
du raisonnement; et, flottant ainsi entre Tincertitude 
des effets naturels et les réglés variables de l’opinion, 
l’esprit a besoin de toute sa sagacité, de toutes ses 
lumières, pour s’arrêter au point fixe où cesse toute 
faculté de croire. 

Trois causes de nature différente peuvent maîtriser 
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la croyance^ H forint ni ki ti uiai rsjieces dVjicrpiJOftS 
U la présompilon Irf^aîe de paleniité. 

I/impossihîtar pliysique. 

l/impossiliillié morale4 

L’inïpnsslliiluè 

La [ïr« mît rr , rim|K)55njiIîlé pl^y^îque ^ #s( abso¬ 
lue j élit' tii nl loiite sa fgree fl’elle-nieine : cVst un 
fait riialérîel el cunsIaiiL qui iradrnet aucune autre 
BuppositioM. 

L^irtiposaibSIllé morale esl relative; rVst la consé¬ 
quence ü"un fait assez, {'rave déjà pour iiitrotiuire le 
doute et ébranler 1 opinion , mais ijui la subjugue 
impérieusement J s’il est fortifié par quelque circoiis- 
faiicc décisive. 

L’iiupossibililé lépale est la conséquence iinmé- 
dlatc de la loi ; cVst rabserice du litre meme sur le¬ 
quel est établie la présomption. 

Ainsi cette préfonijilion légale doit disparaitre si, 
au niument de la cunception dt* renfant, le mari de 
Ja mere se trouvait tLOtoii-mient dans une situation 
telle, qu’il lui fui îinpossible physiquement d’éire le 
pere de cet enfant. 

La présomption légale doit flétiur si, au moment 
delà conct'pïion de renfant, une réunion <ie tireoiis- 
lances décisives force la raison à transpurier 1 opi¬ 
nion cerlaine de la paternité sur un autre que le 
mari de la mere* 

Enfin, la présomptioa légale n’existe pas si ^ 
moment de la conception de l'enfant, le mariage qui 
seul établit la présomption, n'exisLait pas encore, 
ou n'existe plus. 

Mais, comme pour juger avec certitude et pour 
établir avec préLision Tu ne et Tautre de ces trois ex- 
ccplions, le nioment où il faut se placer est toujours 
le moment de la conception de renfant, il était in¬ 
dispensable d'éclaircir avant tout nne question jus¬ 
qu'à présent obscure , et de fixer un jioinl dont la 
science dans rinslabiiilé de ses conjectures, cl rcx> 
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ptrience dans la muliiplicilé de ses ra|)porLs , sem¬ 
blaient avoir augmente riiidécisioii. 

Il fallait marquer le moment possible de la con- 
cei)tion. 

Le mystère de la paternité s’enveloppe des ténè¬ 
bres de la conception. La meme obscurité couvre et 
le moyen et le moment de cet effet admirable. La 
nature ne laisse voir que les lignes extrêmes qu’elle 
parcourt dans sa plus précoce activité, comme dans 
sa lenteur la plus tardive. 

Depuis Hippocrate la science, malgré scs diffus et 
nombreux traités ; depuis Justinien , la législation , 
malgré ses inépuisables commentaires , n’ont pas fait 
sur ce ])oint un seul pas vers la précision. 

H faut meme le dire : les llomains , maîtres dans 
la science législative comme dans l’art de vaincre et 
de dominer, ont eux-memes jdacé devant la solution 
du problème un obstacle presque invincible, par une 
de ces contradictions littérales dont le chaos de Icui s 
comj)ilations offre plus d’un exemple. • 

On connait ces deux lois romaines qui, avec au¬ 
tant de précision l’iine que l’autre, admettent pour 
la légitimité de l’enfant une différence notable dans 
l’intervalle de temps c[ui peut s’écouler entre le ma¬ 
riage, c’est-à-dire, entre le moment présumé de la 
conception et celui de la naissance. 

La loi 111, au Digeste , De suis et Icgitimis heredi- 
h us y décide eju’un enfant peut naître six mois et deux 
jours après sa conception , el elle fonde cette déci¬ 
sion sur l’autorilc d’iiippocrate. 

La loi XI, au Digeste, De statu hominumy exige 
au contraire un intervalle de sejU mois accomplis 
entre la conception et la naissance, et elle se fonde 
également sur l’autorité d’Hippocrate. 

Vous sentez (|ue mille volumes de commentaires 
n’ont pu accorder ces deux lois, et n’ont servi qu’à 
nous apprendre qu’Ilippocralc ne s’élait ni trompé 
ni contredit. 


4** 
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(.opcutlarit chücitiic ilr c ri ilrux lois a ru s<*clf, 
T.c'i uns ont c*\îg*» srv^rriüent le seplirme mui^* 
ronipli , 1rs au ires se sont rouiefil<'*s du 
mois toiornrricé, La (li\ersito des opinions sVst îic- 
crue ei fortllive en venaru jitscjiPù nous. Les disciiê- 
sions inédiro~légales et lc*s Iralfés de jurispruilence 
ont exalté* les létes jitsf[ii'anx soppositioiis extravu- 
gantes * et dans res derniers temps on a vfi, clevant 
le premier trilintial de Franee, le scandale d'un [»r(v 
cè.s elevé pour la tegîfimité cruii enfant né dans le 
sixième mois du lUiiriape, 

Aiijcmrd Imt oti s aeeorde généraleinent â penser 
que, malgré les ^aîialions imotOesfahles de la na- 
tnre , il esi im lemn- an -dc'là duquel on ne trou'fi 
plus que 1 tmpnssilile on fe monstre. Il était sans 
doute preferalde de saisir et de marquer inxMriabIt*' 
ment ce terme, aux risques dVrrer sur quelques cas 
improbables H, phitcO que de laîsse^r tontes les qites^ 
lions relaùves à 1 i tnt des liommes sons la depen^ 
dance d iin eidenî arbitraire, Etj!r;iniés par çe grand 
intérêt, et eelari'es par le seimdab* des ronlreverses 
preccfdenles ^ les auteurs du projet présenté ont 
adopté 1 opinion la pins commune, la pbis autori- 
étahli qu’une rjaissanre précoce serait 
legMime, si elfe arrivair au moins dans le comrnen- 
remeiit flri septième mois, c’est-à-dire, an moins i8t> 
jouis a [ires le inoineut présumé de» la conception. 

Les naissaocès tardives ont de même agité et par¬ 
tage les esprits. Ou dirait que dans cet le matière iës 
k>ts romaines se faisaient un jeu de la eonirarlélé* 

La loi des Douze fables, et la lor jir , au Digcsîe, 
I}e siiiy ri iegidmis het'edii^uK^ ne déclaTaieitl 
mes que les enfants nés au [dus tard dans le diaieme 
mois de la mort de leur pcrc , ou de la 
du Tnarîage. 

Ensuite 1 empereur Adrien s’autorisa de l’opîtuou 
des jnriscousubes et des phitosopbes de son temps, 
pour detdarer daus un édit dont Atilugdle nous a 
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transmis le texte, (jii’iin enfant pouvait naître légi^ 
tiine dans le onzième mois de la mort de son pere. 
Justinien adopta cette décision dans sa iNovelle 
; et de-là jusqu’à nous, les variations de la juris¬ 
prudence et CCS décisions de nos tribunaux , qui , 
tantôt sur une autorité, et tantôt sur l’autorité con¬ 
traire, ont déclaré bâtards ou légitimes des enfants 
nés dans le onzième mois après la mort du ])ere. 

Il fallait encore ici fixer un terme invarialde, et il 
élait facile de choisir celui (juc re\j>ériencc et rojii- 
nion généraledésignai<‘nl également. En conséquence, 
le projet de loi statue qu’on pourra contester la légi¬ 
timité d’un enfant né dans le onzième mois après la 
dissolution du mariage. 

Cle sera déjà une amélioration sensible dans noire 
législation, que d’avoir anéanti et ])révenu toutes les 
disputes sur un ])ointd’où découlent tontes les ques¬ 
tions relatives à l’état des enfants, d’avoir fixé et res¬ 
serré le cercle dans lequel la nature pourra prome¬ 
ner encore ses merveilleux caprices , mais dont on 
ne la fera plus sortir aux dépens de la société. 

Ce cercle est clairement tracé dans rintervalle du 
temps qui remonte du cent qualre-vinglieme au trois 
centième jour avant la naissance. C’est un espace de 
cent-vingt jours donné à la possibilité variable de 
la conception. La loi décide qu’un enfant peut être 
coneu au plutôt sept mois et au plus tard dix mois 
avant sa naissance. I/cnfant du mariage enfin , est 
«:elui qui reçoit le jour au jdulôt da^ns le commence¬ 
ment <lu septième mois après sa célébration, et au 
plus lard dix mois après sa dissolution. 

Ce ])oint invariablement déterminé, nous pouvons 
développer avec clarté les trois especes d’exceptions 
liltéralement établies dans le projet de loi, et qui 
seules désofciais pourront démentir la réglé géné¬ 
rale de légitimilé, la présomption légale établie sur 
le mariage. 

L’impossibilité physique ne peut exister que par 
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deux causes : rabseiicc cl 1 iijîj>uissaiice accicîenlellc 
du mari. 

Ici les anciens principes, conformes à la raison 
et à ré(|uilé, ne souffrent aucune alléralion. 

11 faut que l’absence soit constante , continue, et 
de telle nature, que, dans i’inlervallc de teiuj)S donné 
à la possibilité de la conception , c’est-à-dire , dans 
l’intervalle de cent vingt jours qui s’écoule entre le 
cent qualre-\inglierae et le trois eenlieine jour avant 
la naissance de l’enfant , l’esprit liuinain ne j)iiisse 
concevoir la possibilité d’un seul instant de réunion 
entre les deux epoux. 

Quelques auteurs, jioiir admettre l’exception de 
l’absence, exigeaient, entre les deux éj)üiix , l’espace 
immense des mers. 

Cette précision était affectée et scolastique; elle 
n’était ni juste, ni correspondante au principe; elle 
ne remplissait pas l’objet j)roposé. L’absence réelle 
peut se modifier par d’autres causes; elle peut s’éta¬ 
blir par d’autres preuves tout aussi décisives : il 
suffit d’exiger qu’elle soit telle , qu’au moment de 
la conce])tion , toute réunion, meme momentanée, 
entre les deux époux , ait été phvsiciueinent impos¬ 
sible. 

On a demandé si la prison qui séparait deux 
époux, pourrait être assimilée à labsonce. 

11 est clair que c’est l’absence elle-même, pourvu 
toujours que la séparatit)n ail clé tellement exacte et 
continuelle, qu’au temps de la conception, la réu¬ 
nion d’un seul instant fût pliysiquement im()OSsible. 

11 en est de même de la seconde cause d’impossibi¬ 
lité physique, de l’impuissance accidentelle du mari. 
11 serait déraisonnable de vouloir détailler les especes, 
les cas, les accidents qui peuvent la produire, soit 
qu’il s’agisse d’une blessure, d’une mutilation, d’une 
maladie grave et longue. 11 suffit de savoir que la 
cause doit etre telle , et tellement prouvée , que, dans 
1 ii^ervalle du temps présumé de la conception , on 
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ne puisse siip])oser im seul instant où le mari aurait 
pu devenir j)ere. 

\ ous avez, législateurs, et j’ose dire avec répu¬ 
gnance, trouvé dans nos livres, et peut-être même 
clans nos tribunaux , une troisième cause d’impossi- 
bililé physique, celle qu’on appelait impuissance na¬ 
turelle ; c est la supposition plus ou moins probable; 
car dix siècles d’elïoi is , de contentions et de reclier- 
clies n’en ont lait encore qu’une supposition , qu’un 
Ijoinme aurait été produit sans avoir reçu de la na¬ 
ture la faculté de })rodulre. 

I^a loi romaine admettait l’impuissance naturelle r 
mais ce peuple ])our lequel l’iionnêteté publicjue et 
la icvérence des mœurs étaieiït la loi suprême, ne 
nous a i)as transmis un exemple d’application. 

religion 1 introduisit seulement au builicme 
siccle dans sa doctrine et ses décisions , mais avec 
cette restriction remarquable , qu’elle ne rendit ja¬ 
mais que des décisions })rovisoires , snr ce motif 
iiaiveraent déclaré, (|ue l’église ])ouvait avoir été 
trompée, cl des décisions toujours réformables, si 
1 liomme accusé d’impuissance donnait par la suite des 
])rcuvcs contraires et matérielles dans un mariage 
subsécjuent. 

Ue-là nos tribunaux l’ont adoptée, mais sans la 
restriction qui en modérait riuconséquence- Cette 
restriction religieuse ne pouvait se concilier avec ce 
principe social d’une force extrême, que l’ordre des 
lamilles et l’étal des mariages doivent être immua¬ 
bles, l'ins ou sentait Je besoin de saisir la vérité, plus 
oii multipliait les moyens insensés de la découvrir; 
et dix siècles j)erdus a rctliereher follement la cause 
mystérieuse d’un effet iiicertain, n’ont produit que 
des contradictions , des scandales , et des démentis 
donnés ])ar la nature elle-même à des jugements 
fondés sur les plus spécieuses vraisemblances. 

Depuis long-temps la rareté extrême de ces cas 
inonsirueux , s’ils existent, l’infamie et rinsuffisance 
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dcü èpif'uv^â, robscuritc insurmontable de !<* / au^e 
et de t'elfel , avaient fait eondanmer par tous lei 
esprits sages ^ ce moyen rîdietite d attaquer et dr 
détruire une présomption juste et favorable, élevée 
}iar là loi flle-niéme an rang de la vénté* 

Et vous û’aurez pas remarqué sans plaisir, dans 
la lui du divorce, que celle cause, nommée impuis¬ 
sance aaturpHe, n*csl jwint au nombre des causes 
qui conduisent â la dissollUion du mariage* 

Il ne s^agit point ici de la dissolution du mariage* 
il s'agit de la légitimité de l'eufant né dans le mà- 
riàge, et iin motif jîàrticnlier fie justice et de pu¬ 
deur fait ])roscrtre avec plus de lorcc l'allégation 
liunteiise dont je parle. 

Je n’ai pas besoîti rie dire que ion les les exceptions 
qui peuvent comlïatire la présomption légale de la 
paternité ne sont établies qiden faveur du irîàri* 
mari seul, et ses bérlliers, dans les ras détermines, 
seront admis à les projïoser. Ces exceptions seront, 
par des motifs de toute évidence, iritcrdifcs à tout 
au Li*e. 

Ici ce serait donc le nnari seul , puisque ses lien- 
tiers ne le pourraient jamais, qui viendrait proposer 
publiquement son impuissance pour faire ficela rer 
illégitime J’en faut du marieige. Et eommtnil conce¬ 
voir, sans être révolté, le cynisinè impudent d*im 
lioimne qui pourrait révéler sa turpitude et son iU'- 
famîc pour désbonorer sa compagne et sa victime.^ 
car vous remarqtiercz que, dans ce cas, la femme 
aorait été la pretniere victime de la fourberie fie cet 
bomme impuissant , qui s'est présenté au mariage 
avec toutes les espérances de Ta paternité. 

Non, la chasteté de la loi réprouve ces aveux infa' 
jnanls et ces déclarations lionléuscs. Les monstres , 
s’ils existent dans la nalnre, ne doivent pas être daiia 
la loi. Non , la jusliee élernelle , cette voix majes* 
tncusc de toute conscience pure , dit que , dans ce 
cas , si ce cas exisle, rhomnic doit snpporler toutes 
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les cliarges de la paternité dont il a témérairement 
affecté la puissance, et dévorer la honte d’un enfant 
dont il peut n’rtre])as lepere,mais qu’il a en la fraudu-»- 
Icuse audace de promettre as a femme et à la société. 

J’ai sunisammeiit expliqué comment, dans le pro¬ 
jet que j’examine, deux causes seulement pourront 
produire la première exception fondée sur l’impos¬ 
sibilité pliysique, l’absence tt rinfuinité acTridentelle 
du mari. 

Je ])asse à a seconde exception, fondée sur Tim- 
possibilité morale. 

J’ai dit qu’elle ne trouvait pas dans elle-mcme une 
foice snflisantc, et (|u’el!e ne ])ouvait l’emporter sur 
la présonij lion légale de la })a*ernité, qu’à la faveur 
de certaine circonstance décisive qui porterait sa con- 
sé([uence jusqu’à la conviction. 

Le ])rojel de loi n’en introduit qu’une cause , et 
encore elle ne l’admet que soumise à trois conditions 
précises et littérales. 

C’est l’adultere. 

l.cs Romains avaient proscrit cette exception dans 
tous les cas. La décision ])orlée <lans la loi ii du 
Digeste , y/^/ Icgeni jniiam , est célébré : Cum possit 
et mater adultéra c^se^ et impuber defunctum pâtrern 
ha bu Vise. 

Il leur suffisait qu’il fut i^ossible , quoique con¬ 
traire à toute vraisemblance, que la femme adultéré, 
livrée aux embrassements d’un autre homme, eut 
su})porté les témoignages de tendresse de son mari. 

Noire jurisprudence a porté aussi loin cet exces 
de ])yiThon!sme alfecté. Nos tribunaux ont constam¬ 
ment rejeté, en faveur de la ])î'ésoTn})lion légale, et 
la ])r(mve et le jugement de 1 adultère , for tilles en¬ 
core par la déclaration de la mere coupable. 

Et jus(|ue dans le milieu du dix - septième siecîe, 
le premier tribunal français, Je parlement de Taris, 
SUT les eonelusiüirs du ]>ÎU 5 jnsle et du plus savant 
magistrat, IVÏ- IS!Aguesseau , aima mieux declarci légt^ 


art* 





flVBE I, TîTht ’VH. 

limes des enfanls nrs onze mois apres tout inomeut 
possible de conception lé^'ale , et dont les meres adul¬ 
térés confessaient hautement la bùtardise, plutôt cjuc 
de laisser ébranler, sans cause physique, cette pré¬ 
somption de paternité nialrimoniale , qu’on doit eu 
effet regarder comme inviolabie. 

L’e?tfès n’est jamais la sérifé, et il était bien de 
revenir avec précaution et scrupule aux lois ordi¬ 
naires (le la raison* , . 

A la vérité, il n’y a pas dans la nature ifiîpossîbb 
lîté pbysicjue à ce qu’une feniine inbdcle doive la con¬ 
ception de l’enfant dont elle devient inrre, au man 
qu’elle fiait et qu’elle évite, et non pas à 1 honnae 
dont ramour la rend Tesclavc empressée et soininse. 
Mais tous kîs calculs du raisonnement, et tontes l<s 
affections morales de la nature elle-inéïne se rcvol- 
tent contre une telle jjossibilité. Le doute au inoms 
est inévitable, et, disons-Ie sans craindre, le douje 
Tiiémc n’existcrail pas sans cette présomption de ^ 
loi, si respectable, mais (jiii ii’cvercc aucune m 
fluence sur les motifs de coiivirtion inlime* 

El si ce doute, déjà commandé par la loi 
que par la raison , se irouve encore tombal lu , uon 
par la déclaration de la jnrre, durit mille motifs ont 
pu corrompre l’intention, et pctiveni affaiblir I ? 
mais par un aveu tacite, spontané et continuel, bnn 
plus fort ([u’iine déclaration passagère et concertf e, 
ne serons-nous pas eiitrainés vers la vérité, on ti 
moins vers le besoin d’en cherelier l’évidence? 

Si la femme adultéré a caché ù son mari sa gros 
spsse , son aceonehement , la naissance de Icnlaiit ? 
le sentiment qui lui a dicté ce mystère ei impose Irs 
soins et Tembarras qu’il exige, est d’une telle pT^**' 
pondérance, qu’il serait injuste de ne pas 1 ajqielcr 
en témoignage sur la question de la véritable paicr^ 
ni lé. 

Une femme en ce cas , ne dit rien, jie déclare rien : 
au conlraîre, elle se tait et sc cache. C’est son cceuï 














F.T F1LTATT0!T. 8 9 

lui-meme qui, malf^ré eik, cKWi‘Iof)]>e ses rejïlis les 
plus cacliés ; c'est sa conscience qui laisse échajiper 
son pins inystcrieux jïigemcnl. Kl le se montre tout 
entière (lorninéc par la comicUon intime à laquelle 
elle sa cri lie soîi propre enfant, et ce que son enfant 
a de plus cher, la légilîmiLé* 

Alors ce que la présomption légale du mariage peut 
exiger, cVst que la présomption contraire, parvenue 
à un si iiaiit degré de puissance, ne sufiise pas en¬ 
core pour !a délruire : mais on ne peut refuser au 
mari qui a diija prouvé le crime de sa femine et le 
mystère dont elle a enveloppé le fruit de son crime , 
la faculté d’offrir à la justice les autres preuves qui 
petncîil compléter la démonslralion, et le soustraire 
aux charges et a la honte dhme fausse ]>alernité. 

Voilà la marche éclairée par toutes les lumières de 
la raison, DaignciL, législateurs, jeler les yeux sur 
le projet de loi , et vous serez persuadés, j’espere, 
fjue ses anieors ont discerné et établi sur ce point 
délicat toutes les cojiibinaîsons de sagesse, qui, sans 
porter une allciiite dangereuse au fondement social, 
à la présompliou légale de paternité , aitribuent ce» 
pendant à la vérité et à îa justice ce qu’elles ont droit 
d’exiger. 

Le projet de loi n’admet rexceprion de rimpossl- 
bililé morale, fondée sur radullere, que sous trois 
conditions formelles. 

n faut que fadullcre soit constant, et il ne peut 
rétre que par un jugemeiu public. 

Il faut ([ue la femme ali caché à son mari la nais¬ 
sance de reufant adultérin. 

El CCS deux contiilions remplies, U faut encore 
que le mari présente la preuve des faits pro^u'es à 
iiistlfier qu’un outre est ie pere de l’enfant. 

Il me reste à traeer le cercle de la troisième excep- 3 14 

lion celle qui s’établit SUT l’impossibUité légale. 3 i 5 

Vous n’àvcK point oublié que celle impossibilité 
legale u’est autre ebose que la coiiséqueuce iuime- 
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dmle de la loi ; et en effet, foinmr je Taî déjà dil, h 
présoniplion fondée sur le inariaf^e ne penl pas exis¬ 
ter, si , ail moment de la c(>nce[ïtiori de IVnfanr, ïe 
mariage, qui seul établit la légitimité, n’existc pas 
encore on n’existe plus. 

(*etLc exception frappe, comme on voit, stir les 
naîssaoces précoces et sur les naissance tardives; et 
depuis que nous avons calrtdé et marqué rintervalle 
de temps dans lequel peut circuler la possilïilité na- 
tu relie de la conception , Pinf elligriife de cette rx- 
ception dans les deux cas devient facile , et son ap- 
plîcaïion, précisé; maïs son aciiori nVst pas décisive 
sur les naissances [)rccüccs comme elle J*cst sur les 
naissances lanlivcs. 


Par exeTn[de, la naissance précoce est celle de 
1 eniaiu qui vient au monde dans les premiers mois 
du mariage, et à un terme tel que tonte concepilon 
possible ne puisse être placée sous remjiire du ma* 
riage* îl est maintenant fixé que ic terme delà nais¬ 
sance le plus rapprocdïé de la conceptjon ne peut 
elre que le sepileme mois commencé, de sorte qn’iia 
enfant qui naît rivant ce septième mois commencé, on, 
pour j>arler avec une précision plus arithmétique, 
dans les cent quatrc*vingt premiers jours du ma- 
nage, peut être désavoué par le mari de sa mere. 

^ i\Iais celte naissance précoce suffira-t-elle pourauto^ 
nser le désaveu du mari et le déshonneur de la femme? 

Non : il y aurait inconséquence et injustice dans 
deux cas. 


, ^ abord , ] accoucliCTnent de la femme peut avoir 
été accéléré par im accident peu remarqualïle, Fen* 

Jant peut naitre avant terme et privé des facultés de 
la vie. 

Ensuite, quoique Fenfant naisse à un ferme qui 
P ace tome conception possible aii-delii du mariage, 
J eiifan! peut encore appartenir au mari, si le rna- 

nage a été précédé d’une fiéqueiuatiou iiuime entre 
les deux époux* 










rkTT^mri irr filiation* 5*' 

ïl faut donc, pour que le désaveu du mari ue ^ 
soit ])as une action scandaleuse, légèrement admise; 

U faut d'un côté, que le mari n’alt laissé écliaiiper, 
soit au moment du mariage, soit au înomeiit de 
la naissance de renfant, aucun acte, aucun signe, 
aucun aveu volontaire, e^tprès ou tacite de sa pa- 
lernilé ; il faut d’un autre côté que Tenfaiit soit ne 
sans accident, et pourvu de toutes les facultés de la 
vie, 

C’esl ce que le projet de loi a exprimé avec autant 
de ]irécisiori que de clarté, en statuant que Tenfant 
né avant le cent quatre- vingtième jour du manage 
ne [lourra cire désavoué par le marj, sil a eu con* 
naissance de la grossesse avant le mariage, s il a as¬ 
sisté à l’acte de naissance, s’il a signé cet acte ou 
déclaré ne savoir signer, eulin si renfant n’est pas 
déclaré 7Hi/hie ^ terme que la législation a emprunté 
de la inédeciiie. 

On a clicrdié à éditer les vérifiratioTis, les déelara- 
lions de vàtùilitc ^ et loutes les difticullés, tous les 
procès qu’engendrera l’état pliyslque d’iin enfant que 
deux intérêts opposés jugeront bien et mal eonstitué. 
On a cru qu’un enfant a]q>orlail lui-méme en nais¬ 
sant , et dans le cours plus ou moins borné de son 
existence, la iireuve suffisante de sa parfaite ou impar¬ 
faite constitution. Ou pensait en eonséquence qu’en 
fixant le lerme le plus prolongé d’existence que pou¬ 
vait parcourir nn enfaiil iinpavfaitemcîU organisé, 
on rendrait toute décision ]diïs prompte et plus sure; 
et l’on îH^rait pu décider dans ce sens que le desa’v eu 
du mari ne serait point admis , si 1 enlant inourdit 
dans les dix jours de sa naissance. 

Maïs on établissait une lutte bien dangereuse en¬ 
tre la vie de reniant et rhoivneiir delà mere. Il fal¬ 
lait que l’enfanr niourfit dans les dix jours, pour 
que sa mere vécôt sans boute et sans reproche. De¬ 
là la crainte ingénieuse , mais raisonnable, 
négligencç affectée ou des moyens plus coupables^ 
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peut-^trr ne vinssent snpjjléer à Timperfeclion sup¬ 
posée de la nature, et porter une influence fatale sur 
la vie de l’enfant dont la vie devait être ropj)robre 
de sa mere et le litre de sa condamnation. 

Ce sentiment était bien dif;ne de touclier les 
hommes vertueux , occupés de cet ouvrage; et, sans 
balancer, ils ont jjréféré , aux risques de quelques 
contestations inévitables , le parti adopté dans le 
projet de loi. 

Les naissances tardives n’exigent aucune disposi¬ 
tion conditionnelle. Il est clair que la légitimité d’un 
enfant pourra être contestée s'il riait dans le onzième 
mois après la dissolution du mariage , on, pour 
mieux dire, au moins trois cents jours après le ma¬ 
riage dissous, parce qii’alors il ne peut plus placer 
dans le mariage ni sa conception , ni par conséquent 
la présom])lion légale de sa légitimité. 

Pourquoi n’est-il jias, de droit, illégitime, et mis 
au noinlire des enfants naturels.^ 

Parce que tout intérêt particulier ne peut être 
combattu que par un intérêt contraire. J^a loi n’est 
point appelée à r<'*forjner ce qu’elle ignore ; et si 
1 état de l’enfant n’est point attaqué, il reste à l’abri 
du silence que personne n’est intéressé à rompre. 

Parce que d’ailleurs, dans le cas de la dissolution 
d un mariage par le divorce, le mari qui seul aurait 
le droit du désaveu peut ii’avoir ni motif ni volonté 
de l’exercer, et il doit être, s’il l’exerce , soumis à 
1 obligation d’éloigner de lui toute preuve de la pa¬ 
ternité de l’enfant qu’il désavoue. 

Après avoir réglé avec une sage sévérité les cas où 
la présomption légale de paternité pourra être com¬ 
battue par l’évidence ou par la ])résompiion contraire; 
apres avoir soumis ces exceptions dangereuses maïs 
indispensables, à des conditions qui puissent ’ dans 
tous les cas, en manifester la justice, il faut encore 
en resserrer l’usage dans les bornes les plus étroites, 
les plus courts délais, ^ 
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Le motif de cette dernière précaulion est évident, 
La loi ne donne à ees exceptions aucun effet par 
ellcfs-mcmcs. Pour qu’elles agissent, il faut qu’elles 
soient mises en mouvement jiar le désaveu de Ten- 
fam , que le mari seul , s’il existe au moinenL de la 
naissance, a le droit de former. 

Le sentiment qui porte un mari à di‘savouer l’en- 
faut dont sa femme est devenue niere, est vif, impé¬ 
tueux , violent même, comme le transport qu’ex¬ 
cite la conviction d’un outrage- Ce n’est point un 
sentiment que le temps afferniisse et que la réflexion 
lortifie ; la réflexion le iiiotlere, et le temps refface* 
Lu pere qui a souffert près de lui dans sa maison, 
Sans peine et sans répugnance, ou qui a connu sans 
ûitlignalion 1*existence d’un enfant ffue la loi et la 
société ajîpellent son fils, est raisonnablement sup^ 
posé n avoir ])as reçu d’offense ^ ou l'avoir pardon^ 
née; et dans tous les cas, lu loi, comme la raison, 
préféré le pardon à la vengeance. 

Ainsi, le marî, s’il est présent à la naissance de 
l’enfant, n’uura qu’un mois pour réclamer. 

S il est absent, il ii’aura que deux mois après son 
retour- 

Si on lui a caché la naissance de l’enfant, il n’aura 
de même que deux mois a compter du moment oii 
celte naissance lui sera connue* 

Ce droit du mari doit néeessairement passer à ses 
liéritiers par l’eflet infailiible d’une autre loi tout 
aussi importante pour la société , celle de la trans¬ 
mission héréditaire. Mais ce droit ne passe aux 
béritlers que dans le temps où il peut encore exis¬ 
ter, c’est-à-dire, lorsque le mari est mort avant 
la uaissance de renfant, ou dans le terme non en¬ 
core expiré des délais qui lui sont donnés pour ré¬ 
clamer* 

Et dans ce cas , les héritiers doivent être soumis 
aux mêmes délais. 

Ils u’auront donc que deux mois pour contester 
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la Itgitlmhé tir IVnfant, à compter tlii jour où Te^îs- 
teiice de cet eiifoiit letir sera coiinTJc, soit qti il vienne 
les troubler dans la jinssession de leurs droits lierê* 
ditaires, soit qu’il se mette avatit eux en possession 
des biens que la loi leur assure. 

Enfin ï la j>rescriplion de ce droit |>eTi favorable est 
leUement juste, hors des délais rigoureux présents 
pour son exereire, qu’il ne doit point suffire, pour | 
la suspendre, d’tui acte exlrajtidirîatre contenant | 
rinlenllon de désavouer renfant , ou îiiéme le (lésa- t 
veu formé par le mari ou les héritiers* Ce tlroit sera 
encore irrévoeablenient aboli, si ^ dans le mois qui ^ 
suivrait cet acte préliminaire, le mari ou les IkH- ^ 
tiers iront pas intenté leur aclion en jïistice contre 
le tuteur qui sera spécialement nommé pour déten¬ 
dre rélal de Tenfant. 

3içï Tel est, législateurs , le cadre dans lequel le cha- i 
3ao pitre premier du litre que nous examinons a ren- ( 
fermé tout ce qui établit et tout ce qtii peut coîubs'' 
tre et détruire la légilirnité des enfants nés dans l^£ 
mariage. , V 

Le chapitre second présente les moyens d'élablit S 
la preuve de la légitimité, et de la recouvrer lors- | 
qu*elle est perdue, dissimulée ou détruite. 

Sur cette matière, les principes obserxcs jusqits 
nous étaient sages, et les réglés Judicieusement eta-* \ 
blies. Une longue expérience en avait tonjours justi¬ 
fié rappliralion. Nous aurons, aussi, peu de chan- 
gements à vous offrir, I 

Une doctrine constante, dictée par la justice et la | 
raison , a toujours donné à Tétât des citoyens deux 
genres de preuves, le titre et la possession. 

322 La réunion de ces deux preuves est au-dessus de 
toute atteinte et de toute contradiction. Aussi la loi i 
proposée offre-t*-elle d’abord celle réglé infaillible f | 
et dans tous les cas fermement exécutée, que nul ne \ 
peut réclamer un état contraire a celui que Itii 
donnent son titre de naissance et la possession con-* 
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fnrm^* à ce litre; et par mie conséquence du Tnéme 
principe, que nul ne peut contester rétal de celui 
qui a une possession conforme à son titre de nais¬ 
sance* 

I.e titre est dans les registres publics destines à 
consister les naissances. 

Lue loi précédeiile, et que vous \enez de sanc¬ 
tionner, réglé la forme de ces registres, et consacre 
leur aullienücilé. 

La meme loi prévoit le cas où les registres n’au- 
ront point existé, et le cas où ils auront été perdus ; 
et elle veut que la preuve de non existence, ou de lu 
perte des registres, soit faite tant par titres que par 
témoins* 

C'élait aussi la disposition de nos ordonnances* 

Celte loi ne pouvait aller plus loin. Il nVntrait ♦ 

point dans son objet de stalucr sur les moyens ! 

admissibles et légitimes de rétablir la preuve de 
i'état des enfants lorsque le titre public n’existe pas ; ' 

soit que les registres aient été perdus ou adirés , 
soit quVm ait omis , supprimé ou falsifié Pacte qui 
doit constater la naissance et le véritable état d un 
enfant. 

Le projet actuel doit y pourvoir, et c'est ce qu'îl ; 

fait* i 

A défaut du titre, à défaut de rinscription sur le I 

registre public, quel moyen reste-t-il à la preuve / 

de Téiat civil? 

La possession, c’est-à-dire, la jonissance publique 
que tout individu peut avoir de la place qu’il lient 
dans sa famille et dans la société* ; 

Cette démonstration qui se compose de faits pu- t 

blics, et cliaque jour répétés , est la plus puissanle ' 

qu’on puisse imaginer* Si l’on veut se faire une juste 
idée de sa force et de ses effets incontestables , on 
peut lire le ^daidoyer du célébré Cochin, qui depuis 
a servi de texte à toutes les discussions sur cette 
nialiere. 
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De tonies les preuves qui assurent Vvhit (!p 5 
R liomiiies, la jilns soFule et la iiioins douteuse est 
« la possession publirpie- l/elat ii est antre eliose 
<1 que la place que cliacun tieiil dans !a société géné- 
n raie et tlans les faniiiles ; et quelle preuve plus 
<t décisive peut fl%er cette phtcc , que la posses- 
R sion publique où Ton est de roccuper depuis qu'on 
R existe* 

« Les hommes ne se connaissent entre eux que par 
<1 cette possession* On a connu son p‘re , sa tnerr, 

« son frere, ses cousins; on a été de même connu 
<t d>ux* Le ]nililic a vu cette relation coiislante. 
a Comment après [diisieurs années , changer tou tri 
« ces idées, détacher un homnié de sa famille? Ce 
« serait dissoudre ce qui esl , pour ainsi dire, in- 
fl tlissoliilde ; ce serait séparer les boinines jusque 
fl dans les sociétés qui ne sont étabUcs qne pour les 
fl unir* n 

Ces principes qui n’ont jamais été contestés nt 
modifiés , ont dicté , dans le projet de loi , cette 
gle générale : ^ eifjfaat du tiire , In posses^wu vons- 
tante r/e tétai itenfanî irgiiùne suffit. 

Ce qui veut dire que si les n^gislres publics n’ont 
pouit existé, s'ils sont jjerflus , si Ton a omis dy 
inscrire Tacte de naissance, la possession seule prou¬ 
vera Tétai, pourvu qu’elle soit publique et non in- 
' terrompue* 

Et d’où il suit, par nue conséquence égale, que 
s’il y a erreur ou fraude dans les registres , la pos¬ 
session tTétat suffit encore pour conduire à la réfor¬ 
ma tioii nécessaire* 

Quels sont les faits qui constituent la possession 
d’état? Ces faits sont les résultats journaliers de 
tous les rapports que je viens d’indiquer, de toutes 
les relations de famille, de voisinage, de société; les 
rapports d'un fils à ses pere et mere, d'un frere à 
ses frères et soeurs, d'un neveu, d’un cousin à ses 
oncles^ tantes et leurs enfants, de tout individu 
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îlux voisins , aux amis , de la famille dont il est 
membre. 

Il n était pas ])roposabIe de reclierclier et de clas¬ 
ser dans une loi tous les rapports de celte nature; 
mais il était bien , j)our montrer la trace de la vérité, 
et répandre sur toutes les questions de ce genre une 
luinicre uniforme, do désigner les faits priiicipaui: 
qui démontrent la possession. 

Ainsi le projet (le loi déclare d abord que la pos- 
sessicm d état s (*tablit ])ar une réunion suffisante 
de faits qui indiquent un rapport de parenté et de 
famille. 

Et ensuite il ajoute : Lçs principaux de ces faits 
sont, 

Que 1 individu a toujours porté le nom du pere 
auquel il i)rétend a])parteiur; 

Que le pere 1 a traité comme son enfant, et a 
pourvu en celte qualité à sa nourriture , à sou en¬ 
tretien , à son établissement; 

Qu’il a été conslammcat recx>nnu pour tel dans la 
société ; 

Qu’il a été connu pour tel dans la famille. 

En indiquant ces laits ])i’inci])aux , la loi ne veut 
pas dire cjue, pour déinontnu' la possession d’état, 
leur réunion soit indispensable, de maniéré qu’à dé^ 
faut d’un seul tous les autres ensemble dussent être 
rejetés. 

Non, elle a voulu seulement, par ces cxemjiles, 
montrer le caractère et la nature des rapports dont 
on doit tirer la conséquence exacte et la preuve de 
la possession d’état. 

Il est trop évident que, parmi les faits proposés 
pour exemple, il en est qui, s’ils sont continuels et 
inanifestes, peuvent sc'uls compléter la démonstra¬ 
tion saïus le secours d’aucun autre. 

Ces réglés posées sur la jiossessioii d’état, et scs 325 
effeLs érigés en preuve certaine de paternité et de 
filiation, il fallait pourvoir au sort de celui qui 11 e 
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]ïeut réclamer ni le litre anlliciiïif|Tie tir sa naissance, 
ni la possession d'étal, de celui qui a clé pmic sous 
lia iaiix nom sur les n fjbtrt's )mblirs , de celui eu- 
lin donl racle de nnissanee n’indique ni pare ni 
mere ^ puisqu’il n’aniiüiice <[ii’un perc et une merc 
inconnus. 

Le Ipremier seniiriienl est de parler à ces infor¬ 
tunés lous les secours de la justice; itiais ici la lé- 
gislaïion ilevîcnl iiéccssairciiienl rircons]>ecle, parce 
qtie l'expérnmcc a monlré, dans la diversité des nr- 
conslances, le double danger d’une incrédulUé trop 
aveugle et trune facilité trop confiante. 

Ces tras sont rares, et presque toujours ils sont le 
profluir d’un crime. C’est la suppression d’étal, c est 
rhoinicide sociab 

Point de doute qu’il ne soit juste alors d’appeler 
tn léinoignage de la vérîiej tou les les preuves capa¬ 
bles de ia majiifestcr, la preuve littérale et la preuve 
testimoniale, 

IVÎais une quesiion avait de tout temps partage 1 rs 
tribunaux, les magistrats , les légistes, sur la facuitc 
meme de proposer la preuve. 

Les deux especes, la preuve liltérale et la preuve 
testimoniale, ne peiivenbelles se présenter sans leur 
concours muluel? Et s’il est vrai que les écrits prou¬ 
vent sans rassistance des témoins , n’est-il [>as vrai 
de meme que les témoins peuvent prouver sans le 
recours des écrits? 

Ou, ]>oiir parler le langage usité, pétition, sur 
vnG réclainalion d’étal , lorsque le réclamant n’a ni 
titre ni possession, l’admeLtre à la preuve teslimo- 
niale sans un commencement de preuve par écrit? 

Les lois romaines , sur cette question comme sur 
beaucoup d’autres , laissent une incertitude embar¬ 
rassante. Wos ordonnances ne la lèvent pas. 

La loi tî , au code de Tesubas , décide formelle- 
îneiit qu’il faut apporter et des raisons et des titres, 
que les témoins ne suffisent pas. 
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î-a loi VI, au code de Fide i/istruntcnforum , fait 
clairement entendre, et la loi vu, au code de Nup- 
tus , du exiircsscment que la perte de tous les titres 
ne j)cut nuire à la preuve de la légitimité. 

Or, comment apporter un commencement denrenve 
par écrit, lorsqu’il n’y a point d’écrit ? 

Notre ordonnance de 1667 permet bien la preuve 
par témoins de la filiation , lorsque les registres pu¬ 
blics Il existent pas ; mais elle semble exiger le con- 
coiirs d’un commencement de preuve écrite, puis- 
qu elle dit, tant par les registres et papiers domes¬ 
tiques des pere et mere, que jiar témoins. 

Nos tribunaux s’étaient tellement divisés, que des 
pailements n avaient jamais admis la preuve testi¬ 
moniale , meme aidée des présomptions les plus 
Jortes , sans un commencement de jireuve par écrit, 
tandis que d autres déclaraient par des arrêtés que 
pour ctre admis dans les questions d’état à la preuve 
testimoniale, un commencement de preuve iiar écrit 
11 était pas nécessaire. 

.Les raisons contraires étaient également graves : 
dun cote, le repos des familles trop intéressant, et 
Ja preuve testimoniale trop suspecte. Ces réclama¬ 
tions d état n étaient, le plus souvent, qu’une œuvre 
d intrigue et de cupidité. Lorsque rien ne fait entre¬ 
voir une vérité jusqu’alors inconnue, ni titres ni 
possession , ni actes publics , ni écrits privés ’, il 
suffirait de quelques témoins corromjms ou faciles 
trompeurs ou complaisants, ,>our jeter un audacieux 
etranger, comme un fléau, dans une famille respec- 
table et tranquille. ^ 

Dun autre côté, 1 enfant qui réclame excite le 
plus doux sentiment, la pitié : le bien qu’il réclame 
est le premier bien, le seul qui puisse compenser 
tous les autres. Il est presque toujours victime in¬ 
nocente et sans défense du délit le plus répréhen¬ 
sible. Un sot orgueil, des divisions de famille la 
jalousie, l’avidité, l’oiil dépouillé de son état. Le 

5. 








ART. 


TOO (N'* 270 ÎÏV!\T. T, TJTRK TIÎ. 

•cri.Me n’a V'i né^W'^w ancnnc .les pn-ranlinns qm 
(levaient assurer son uni>uiute : el lorsqu .1 duionce 
le. crime, pour l’adnictlre seul. luenl a cl re .coulé, 
\ous lui deiuaiiilcz prcclsciuciil l<s ctiils que 

crime lui a enlèves! , 

M. d'JBue^iscau mil le premier un poids sensible 

dans la balance, en indiquant un terme moyen, qui 
rendait au moins la justice possible en toutes en- 

conslanccs. , . 

Sans doute la i.reuve testimoniale est, de sa na¬ 
ture, trop l<'-i;ere et trop imparfaite pour ne ton ler 
epi’à elle un int.'r.-l si grand et si déli.at. Mais pour¬ 
quoi des écrits auraient-ils seuls le priNilige de or- 
rier tin coiiinipnceincnt de J)r<*n^e? ])rul i s 

rencontrer des présomptions, des indices, et ceria 
assemblage de circonstances qui n’onl pas moins ce 
force fjue les écrits , lorsque la vérité n en est p^t^ 
contestée? 

Kn admettant comme commencement de preuve 
ces ])résomptions , ces indices résultant de ajl 
déjà non contestés ou incontestables , on conci le 
rintérét public cl Tinicuét particulier, l.a société 
est satisfaite, puiseju’on n'introduit pas legereinen 
la preuve par témoins ; cl les membres de la so¬ 
ciété ne peuvent se ])laindre , ]>ui5qu on ne es 
réduit ])as à rimpossibililé de prcniver leur état, 
lorsque les écrits qui pouvaient l'établir ont ete 
supprimés. 

On ne pouvait guère fixer le doute avec plus c e 
sagesse , et c’est le parti cpje les auteurs du ])rojct 
de loi ont adojité , en le perfectionnant encore [’ar 
une précision dans les termes, qui ne vous échap¬ 
pera pas , et qui désormais ne laisse aux juges que 
cet arbitraire qu’on est presque toujours forcé de 
leur laisser dans les matières les plus jiosilives. 

Le projet de loi décide , dans les cas désignes , 
que la preuve par téinoiifS ne peut être admise que 
lorsqu’il y a un commencement de preuve par écrit > 
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OU lorfiqiic les ]îrc%aiu))tions ou irulires rcsultanl tle 
faits <leS“Iors consiauïs, sont asse» graves pour de- 
lermîiu*ï‘ radniîssîou. 

Puisqu’on pariait de romnipncement de preuve 
par écrit ^ il éiail encore l aisounable de terminfr 
louîes les controverses sur Je véritable seiis de celle 
exi^ression. 

Qn’est'Ce qu’un cammenceuiçnt fie preuves? 

Qu’esi-ce qu’une preuve qui cominciicc par des 
ecri\s ^ ou pluiùi quels sont ces écrits qui couiiiien- 
cenl une preuve? 

Ce sont sans doute des écrits qui, sans former 
une priujve entière, fournissent des indices, des 
conjectures probables, et qui u’apportcut avec eux 
rien qui ]>uisse faire suspecter leur témoi^naL^e : il 
faut le dire, 

L’orflonnance de 1667 ne parle que des rcf^dsires 
et fies papM'rs floniestirpîes des pere et mere; mais 
elle les STtppose comme éb'uieuLs d’une preuve cüiïi- 
plete, et il ife&t ici fjuestion que d’im commence- 
inenl de jjreuve. 

Après la mort des pere et mere, les écrits anté¬ 
rieurement échappés aux parenis liériiiers , c’est-à- 
dire, aux persouiies direclcment intéressées à cfm- 
lester la réclainaïiou d’étal , peseut dans la balance 
autant que les papiers paSernels, 

Et puisqu’il est juste fradmettre les présomptions 
et les indices résidtant de faits déjà constants, if est 
é^aiement juste de ne point rejeter les conséquences 
nécessaires émanées d’écrits directenienl relatifs à 
J'objet, lorsfpéils sont visiblement l’ouvrage de la 
bonne foi et d’une autre nécessité que celle de la cir¬ 
constance. 

C’est encore ce que le projet de loi a précisé de 
maniéré à lever tous les doutes et prévenir tous les 
<langers , en disant formellement que le coiTimence- 
rnent de preuve par écrit résulte des titres de fa* 
mille J des registres et papiers domestiques des pere 
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H mere, «les actrs pubIi{ S et iiiènie privés ^ émanant 
' trune }»artie engagée (ian& la contestation , ou qui y 
aurait inlérct ü elle était vivante, 

3 aJ Enfin , tout flanf't*r de ta preuve tesîîmnnialc, si 
Ton petit en tnntver encore, tîisparaît tlevant la 
dispcïsition juste qui autorise la preuve contraire 
par tous les luf^yens propres à l'■labli^ uon-seule- 
me rit ffue le récia nia nr nVst pas l'eniatit de la 
mci'o qn il rî’elarne, mais encore, et inénie alors 
que la ma terni té serait prouvée , qu'il n'est pas 
l'enfant du mari de la rn(ue , parte cpie dans ce cas 
it ne s'a^nt plus de couihatire la présomption qui 
n’existe pas, juiisqu'tJ n'y a ni titre, ni posses¬ 
sion d'élal , ni tenu rat fie rnarinp* , ni acte de 
naissance, ni relalioii connue tle parenté et de 
famille* 

Les autres dispositions du cliDpîlre second sonl 
à péu-prês réj, ïeinentairfiiî. 

3^7 J'ai dit qn'im criine , la suppression d'état, était 
sonveuL roriginc de ces réclamarif>ris. Des exemples 
nombreux , surtou.t <!ans ces derniers temps , ont 
dénoncé un abus que le caractère criminel du fait 
originaire semblait justifier. 

Privé devant les tribunaux civils de la faculté 
dangereuse de se composer une ]vrcuve avec des té- 
moins , parce qu’il n’avait ni titres ni possession , 
ni coniineucement de preuve, le récUnnant portait 
le fait originaire, sous la qualification d’un défit, 
devant les tribunaux crimîneh , et remplaçait ainsi 
une enfjLiéle impossible par une information indis¬ 
pensable. 

C’était une subversion de tout ordre judiciaire, 
et un instrument fatal mis à la portée de tout le 
monde pour ébranler dans leurs fondements les f:i- 
milles les plus pures et les plus res]iectées. 

D’ailleurs , le fait qui donne beu à la réclamâtfnn 
peut sans doute être un fait coupable ; mais Tab¬ 
le t de la réclama lion est puiciBcnt civil 3 mais la 
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parfie civile ne peut avoir l'action répressive des 
tlélifs. 

I/intérct de la soelcfé est, sans contredit, rjuc 
les crimes soient rcpiiinés, et que les prouves fpii 
coudiiiseiil à leur répi'ession ne déjïérîssenl jias* Mais 
un pins grand intérêt eonimande cjue le repos de 
la sütiélé ne suit pas troublé sous prêt ex te de raf¬ 
fermir. 

La réforme de cet abus était désirable; elle était 
générLdt'fnejit désirée. Ainsi, après avoir établi cjue 
les tfüjunaux civils sont seuls compéteiils pour sla- 
lupï? sur b's réebniKîlions d'état, le projet de loi, 
j>ür une dispositiori contraire au droit comiTiirn, 
mais nnirpîcinerit ap[dicable à ce cas, et évidern- 
ïnent utile, dispose que Taction critninelle conlre 
1111 délit de supjiresslüu d'éial ne ]ïOurra commencer 
qu’apres le jiigt nient délinilif de la conttstaiion ci¬ 
vile. 

Vn enfant dépouillé de son état, du titre qui de- 3^Ô 
vaii rétaldir, de la possession qui devait l'assurer, 
et des [ireii^cs qui peuvent le mettre en évidence, 
vivra îong-temps, et mourra peut être dans celte 
privation absoîce, parce que les cbances forïniles 
de ravenlr peuvent seules le conduii'e à la décou¬ 
verte* 

Il serait absurde de fixer à sa réclamation un 
délai rigoureux , qu’il rresL point dans scs facultés 
jiersonnelles de rendre mile, La réglé éiablie à cet 
égard par le projet de loi , n’a jamais été conlre¬ 
dite; raction en réclamaiion dVtal est imprescrip- 
lible ; mais ce privilège n’est établi qu’en faveur de 
Fenfa nt* 

11 est un terme ou loule incertitude doit cesser 3^9 
pour le repos social, toujours intlmemcTit lié au 
repos des familles : une inquiétude prolongée serait 
plus funeste que le mal même qu’oii voudrait ré- 
parer, 

La transmission beréditaire fait passer aux liéri- 







AKT. 


lO.'j (N® 27.) LTYRF. T, TITRF. Tlf. 

tiers de Tenfant son action en réclamation d’état, 
mais avec les restrictions exigées par Tordre pu¬ 
blic, et justement opposées à une action ])arti- 
culiere cpii iTa plus d’autre motil qu’un intérèl 
pécuniaire. 

Si Tenfant n’a pas rérlainé, poTir admettre ses 
héritiers à intenter Taclion mm commencée, il laut 
que Tenfant soit mort mineur, ou (ians les cinq 
années de sa majorité; si l’enfant est mort dans 
sa vingt-se|>lieine annv*e sans avoir réclamé, toute 
action est abolie. 

Si l’enfant a rommeneé le ])roeès , ses héritiers 
peuvent Je re|)!-endre, le suivre et le faire jnger. 
Sîais ils ]>cr<lent encore celte faculté, lorsqu’il y a 
flésislcmcnt doimé* jutr T« nfaut , soit par un acte 
formel , soit par un laps volontaire de trois années 
sans ■|>oursuites. 

La sagesse de ces dispositions n’a besoin ni d ex- 
jïlicalioii ni (Tapologie. 

Ce second chapitre complété le tableau des règles 
conservatrices de Télat des liomines. 

Leur base majestueuse est le mariage, source 
également féconde et sure des générations Jégiliioes, 
de leur état civil, de leurs droits civils. 

TJu mariage sort comme un trait lumineux et 
ineffaçable cette jirésom])!ion légale qui remj>lace 
Je signe de paternité légitime que la nature n ac¬ 
corde pas. 

A la suite de celte ])résomption sacrée, se placent 
les exceptions qui ])euvent la détruire, et qui dc*- 
pouillant de ce caractère auguste ceux dont 1 exis¬ 
tence outrage son origine , ajoutent encore à son 
inviolabilité , comme toute exception confirme une 
réglé générale. 

Viennent enfin, pour fermer le cercle, les formes 
et les preuves qui établissent, garantissent, et res¬ 
tituent la légitimité. 

Nous n’avons plus à nous occuper de celle 
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tiou brillante de la société, de ees enfants que ie 
inaringe a revêtus de sa digiiiu'r, ci comblés de scs 
faveurs. Nous pouvons les laisser sans regret sur le 
sein de leur inere , dans les bras de leur ])ere , au 
milieu <les parenls , des amis qui coiivretU leur ber¬ 
ceau de fleurs, et (pii ])roiiieïhmt à leur vie eutieie 
la ]iroteclion bienveilfante de la famille, et celle plus 
prccieuse encore de la sociétc. 

Tournons Tïo:re attention compatissante sur ces 
enfants nialhcnreux, condainiiés eti naissant à subir 
la faute d\Mre nés , ejbjeU innocents de la honte cpii 
les cache el les méconnait, repoussés par la société 
qui les eondaiTine, et jetés loin de toute famille, 
sans autre consoJalion que les caresses furtives de Ja 
nature , sans antres droits que ceux de la pitié, et 
Iro]) souvent sans autre asjle que- celui de la loi. 

Je parle des enfants natincîs. Avant d^xplicjner 
les réglés qui vont fixer leur destinée, il eonvient de 
séparer de celte foule misérable ceux dont le mal¬ 
heur pritl êtr(^ Icilemcnt réparé, fiu'ils ne soient 
plus distingués des enfants légitimes; les enfants, 
dont le mariage ida point honoré la naissance, mais 
que le mariage ])eut ensuite recouvrer et rétablir 
sous son empire comme dans ses privilèges. 

Ce sont les enfants légliimés par mariage subsé¬ 
quent ; ils seraient étrangers à tout ce que nous 
allons dire sur la bâtardise : aussi le projet de loi 
les placc-l-il dans un cadre séparé, et sous la de- 
pendance de trois ou fpiaire règles seulement ; car le 
régime qui les gouverne est d'une grande simplicité. 

Ton* le monde sait (pie des six especes de légilî^ 
matioii pratiquées chez les Eomains, nous en avions 
adopté d'eux. 

Notre organisation actuelle ne peut plus en auto¬ 
riser qu'une ; car radoptîon que nous allons intro¬ 
duire lï’esl pas une légitimalion, quohjue, dans tous 
les cas où elle est possible, elle opère à-peu-près les 
mêmes effets - 
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La lé^hiitiatiiiEi |jar t du pfnicc’ iiViail point 
un usa^^i*, uvdifi uti alms âr la 60ij vf‘raint‘lé usurjitf. 
Et lüniiiif' li s abus (ï'usurpation u'ont pf>iiït de 
limites I on allait jiisfjii’a lêgitîinrr des baUinls adiiU 
tarins; ce que Us auteurs ju slifiaieut, en écrivant 
avec siin|>Iic*ilé que tes princes étant au-dessus dts 
Ifjjs, avaient sans contredit le dioil d en dispenser. 
Dans tonte sortété on la loi seule gouveriEe létat 
des citoj<‘nsatit'iine autorité ne peut accorder les 
droits lie filiation légittiiie dans Lons les cas où la loi 
les refuse, 

I 11 mariage suîïséqiieiit ne pourrait lui-inéme lé¬ 
gitimer dt s enfîiuH nés antérieurenn n( , si ce privi¬ 
lège u’étaii ]ias textuelleiinuit établi par la loi, jïarce 
que dans rordre natui'cl et dans l'ojdre social au¬ 
cune chose ne jieut produire effet ou conséqucoeü 
avant d'avoir existé. 

Mais tant de motifs d’honneur et d’utilité dicirnt 
à la loi le besoin de créer cette juste rétroactivité, 
qu’on a pu quelquefois penser f(Li’elIe existait d’eUe- 
jnéme et sans la disposition légale, 

La iriorale et rhoniiétetc jmhlique la so!Iîcit*^nt 
pour la réparation du désordre et la cessation du 
scandale, 

La société la veut pour multiplier les générations 
légitimes, et accroître les fariiflles ipii la coaijïüsi'nt. 
Le pere et la mere Ja demandent eojîuïte le seul 
moyen de rentreir dans tordes 1rs doueeurs d’une 
union Ijonorabie, et dVn rélaî lir les droits et les 
effets sur les enfants quils doivent aimer. 

Les enfants enfin l’exîgenl corn me l’unique re- 
mçde uii mal dont Ils sont victimes, sans en cire 
coupables. 

Le peuple qui n’a pioint adopté Ja légitimât ion pir 
le mariage subséquent, sons prétexte qu’elle favorise 
le concubinage, affecte donc de croire que la ré* 
fonne est ralimeiit du désordre , et le rqïenlîr j’at- 
trait du vic^e. 
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Justifiée par îous ces molifs de justice cl crinté-^ ^ 
r<it puLiic, la lui ne doit s’occuper que des clïels 
de celle inslilution, pour que labus ne j>uisse les 
étendre; cl de ses condilinns, jiour la rendre aussi 
pure que les motifs qui la dictent, et les effets qu'elle 
produit* 

lai jircmîere condition est qne les deux épotix 
fussent libres, c’csl-à-dirc , qu’ils eussent faculté 
lé^^alc de se marier au moinent de la naissance deü 
enfants (juc leur maria£je poslcrieur doit légitimer* 
S’il en était antreinent, ces enfants senHcnt le 
fruit fie l’aduhere ou de rincesle; et à leur égard la 
fiction légale serait non-seulement re[ujussée par la 
prudence publique, mais impossible dans les calculs 
les pli's exagérés de la raison, 

Kn effet, la légitima lion par mariage subséquent 
des enfants nés antérieuremeiit à ce mariage est 
tout--à-fait fondée sur la supposition gracieuse f[ne 
tes ciifanls sont nés du mariage même cjul les légi- 
lime* 

Et si, au moment de leur naissance, leur pere ou 
leur niere étaient engagés dans les liens d’iin autre 
mariage, la loi supposerait donc qu’au inuincnt de 
leur naissance le p>ere avait deux femmes, on la 
mere deux iriaris légilimes ; ce qui serait absurde et 
Impossible* 

La seconde coudition est qne les enfants soient 
reconnus ])ar leurs pere et mere avant le mariage, 
qui les légitime, ou dans racle même de sa célé¬ 
bration* 

La loi veut donner assurance â la société que ce^ 
enfants sont réellement nés du pere et de la mere 
qui contractent mariage* Toute autre suppositiou 
serait conlraire aux bonnes mœurs* 

Et dans un système de législation où la paternité 
légitime n’est consacrée que par le mariage , et où 
la paternité naturelle, comme vous allez voir, ne 
peut être assurée que par ta rccôauai&saiice du pere, 
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ii taut nécess.ilrf rnvnl le contours dt' ces deux lîtreî 
pour fonder c^ii meiiit* temps et la filial ion cl la k- 
f^îlimité J iluiii 1 une ne peut pas exister sî raulre 
ii’existc pas. 

Au surplus, cette oldigatîoii n’aiira souvent <1 an¬ 
tre effti fjue f.ciiii dnmnorer la loi en la niontraïil 
lOTijoiirs coîîsrquriiie a srni prirndpe; car on peut a 
peine iinagioer un motif li^'^iiiriie ijni porte iin firre> 
une nine â eiither ensemble, au mouienl de Irtir 
mariage , les ji uits antérieurs de b-ur tendresse, 
Cest toujours pour ces eulaiiis que le manajje est 
contracté. 

Kl si, par impossible, une raison puissante les 
iorrait à €C niysicre inexplicabb*, robslacle posé 
par la loi que rîf)ns examinons, va hicnrbt être levé, 
à peu de cliose près par une au ire. Kes enfants 
mvsiérieux , soustraits à la ]é|>iiiint'itif>n dn niariaf^e 
subséquent, janirront être prTsqiie lunjorirs adop¬ 
tés ; ce ejui, ]ïf>ur les <lroils et effets fie la filia¬ 
tion, les rapports du pere â renfant, est la même 
cil ose. * 

Les droils de la léf^itînialîon par rnariafre subsé¬ 
quent sont les mêmes que ceux de la lé^iriraité. 

IJ faut seulenieut obserntT que leyr effet ne re¬ 
monte pas à l'époque de hi naissance des enfants, 
qn’il ne peut opérer que fîu moment qy"iî existe, et 
qu'il nVxiste qu’avec le mariage qui le prcdTiif* TeUît 
ce qui s est jîassé dans la fainüîe du ptu'C ou de la 
lïiere avant leur mariage est étranger aux enfants 
que ce mariage légitime; et c’est ce que le projef de 
loi exjirmie bien , en disant que les enfants légitimés 
par mariage subséqueni anroul les nicmcs droits que 
s’ils étaient nés de ce mariage. 

Enfin, tout mariage subséquent, fidele aux rOTi- 
dïtiom imposées, doit légifimer nicme les enfants 
morts avant le mariage, s'ils laissent des desf'en- 
dont», T,a justice rexige comme un attribut insépa¬ 
rable de la traüsmmion héréditaire. La soaété nC 












PATFrvMTl; r.T FTLTATTOX. lOf) 

voit que le cliel’ de famille qu’elle réclame, et qu’elle 
ne veut pas ])ei*dre. 

Vous avez remarque, léj^dslateurs , dans une sim¬ 
ple omission du projet de loi, une heureuse amé¬ 
lioration commandée ])ar la morale et l’équité, et 
sur laquelle le rapporteur du conseil d’état vous 
a donné de si lumineuses explications , qu’il serait 
inutile de les répéter, et ridicule de les étendre. 

La déclaration de avait déclaré incapables 

de toutes successions, c’est-à-dire, illégitimes, les 
enfants nés de concubines, que leur pere épousait à 
leurs derniers moments. 

Inédit ])lus sauvage encore de 1697 étendit cette 
incaj)aci Lé jusque sur les erd’ants qui pouvaient naitre 
de ces mariages. 

Ces lois , conséquence jusc[u’alors inconnue des 
plus absurdes })réjugés , ne pouvaient exister qu’avec 
deux ou trois contradictions révoltantes. 

On supposait un mariage coupable, et on le dé¬ 
clarait légitime et indissoluble. 

On déclarait un mariage légitime, et on le privait 
de tous les effets de la légitimité. 

On voulait ])unic la faute du mariage, et on ras¬ 
semblait tout le châtiment sur ceux qui ne l’avaient 
pas commise. 

11 ne sera ]dus possible de renouveler ces excep¬ 
tions insensées, puisque le projet actuel, en ne les 
établissant j)as, reconnaît que si quelques mariages 
subséquents ont en eux-memrs un motif répréhensi¬ 
ble, ils ne peuvent avoir, relativement aux enfants, 
qu’ui>« cause lionorable et légitime. 

TSous n’avons plus à nous occuper que de la der- 
niere classe, celle des enfants naturels qui ne peu¬ 
vent prétendre aux droits de la légitimité. 

S’ils ne trouvent aucune place dans la famille , il 
lenr en faut une au moins dans la société : la loi 
seule peut la fixer, et c’est le dernier objet de celle 
qui vous est soumise. 
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Ce fie partie rmr^ raye avait cJp5 » dlffieullcs d*ufT 
autre genre, mais r|iii sont avec les difiicnhés de la 
première partie, dans la proportion de force et de 
résistance qui existe entre les opérations de l'esprit 
et les sensations du crenr. 

La société ne peut rien souffrir qui blesse son ini* 
lit 11 lion fondainenîale , le mariage, 

I.e seîOiment naturel qui enebaîne et confond en¬ 
semble le pere, Ea mere et les enfants, est au-dessus 
dn mariage et de toute institution sociale. 

La politique étend sa rigueur calculée sur tout ce 
qui est contraire à ses maximes , et étranger à ses lois. 

L'humanité embrasse loiile la nature, et protège 
tout ce qui respire, 

I.a raison est froide et clairvoyanLe, 

Le senriinent est aveugle et iïnpélucux ; ef si Tun 
tyrannise avec violence, l'autre ré:>isLe avec ÿnjïas- 
sibilitc, 

travail était donc de combiner des réglés dont 
la balance ingénieuse pût roncilier et satisfaire en- 
semlilc la nature et la société, le senümcjit et la 
raison, rhumanité et la politique. 

Il fallait, en un mot, donner à la so<:iété ce quVIÎe 
exige, sans blesser la nature, et ii la nature ce qu’dle 
demande sans révolter la société* 

telle conirariété, la ]dns puissante peut-être sur 
les facultés de riiommc social, est Torigiue ele torJtes 
les varia lions que fait remarquer la législaîion rela¬ 
tive atix enfants naturels, eliez tous les ]>eiijdes, dans 
les différents temps, et jneme parmi nous avaut et 
après la révolution. 

Il est inutüe de remonter plus haut pour recon¬ 
naître les vrais principes , cl en fixer les consé¬ 
quences. 

Les Romains avaient distingué tontes les especes 
d’enfants naturels avec un soin qu'on pourrait citer 
en ])reuve du dégré de corruption où ils éuienl jïar- 
venus. 
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Les enfants de feinines libres ou esclaves , de cou- ^ 
ciibines domestiques ou de prosliluées, du simjde 
ou du double adultéré, do l’inceste civil direct ou 
collateral, et de rinces te r<‘ligieijx- 

INoiis n’avons jamais connu que deux classes 
d’enfants naturels. Dans la première, les enfants 
naturels simples , nés de personnes libres , cæ sa-- 
luto et solutd : dans la seconde, les adultérins et 
les incestueux, et l’inceste religieux étant désor¬ 
mais étranger à la loi civile , ce dernier genre de¬ 
vient ])resque insensible, si l’on observe surtout qu’il 
n’y aura point inceste cnil, même dans les degrés 
prohibés auxquels le Gouveniemeiit peut appliquer 
la disj)ense. 

Ces distinctions soigneuses des Romains n’ont 
donc servi ])armi nous qu’à nuancer la turi)itude et 
le scandale, et à confondre les princi])es et les con¬ 
séquences, telleinent, qu’un meme principe donnait 
deux conséquences contraires , ou qu’une même con¬ 
séquence émanait de deux principes différents. 

D’abord ou peut remarquer que cette distinction 
générale des bâtards, admise encore ])ar notre juris¬ 
prudence plutôt que par nos coutumes, dont deux 
seulement l’ont établie , n’influaient pas avec une 
force égale , à l’égard de l’enfaut naturel , sur les 
attributions honorifiques et sur les attributions j)é- 
euniaires. 

Par exem])le, l’enfant adultérin ne pouvait pas 
etre légitimé par mariage subséquent. 

Il pouvait rétre par le bénéfice des lettres du 
prince. On se contentait seulement de ne pas men¬ 
tionner radullere. 

Lu ])ere n’aurait pu reconnaître et déclarer dans 
un acte public le fruit de l’adultere : et tous les jours 
devant les tiibunaux, un enfant signalait ce crime 
pour trouver un |>cre. 

Ou convenait que la nature avait couvert la pater¬ 
nité d’uii voile impénétrable^ on convenait que le 
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mariage elaît i-labli puiir nionîrrr, à ut faiil thi s!{;ne 
naïurei, cette patcrnilc mvstf'riense r et c’ciait préci- 
S(“rneiît Jiors du mariage qn’on pretcndail percer le 
invi^lere et décomrir fa püierniié* 

Ces pnïcès éfaïcut la tioiUe de la justice et fa déso¬ 
lation de la socictt^ 

Les prcsoniptions, les indices^ les ronjectures éri¬ 
gées en jireuve, et TarljUraire en principe; le plus 
honteux tralic caknlé sur les [ilus doux seuliinents; 
toutes les classes, toutes les familles livrées à la 
lionte ou a la rraiule, A côté (Pune irifnrinuée qui 
réelainait secours au nnin et aux dépens de l'lioîiiteui\ 
mille ]>roslituées spéculaient sur la jmbMciléde leurs 
désordres, et îneilaienl à reiichere la ]jaternité douL 
elles disposaient. Ou tJierchnit un pere à renfarit 
fjiie vingt ]K*res pouvaient réclaïuer, et on le cher¬ 
chait toujours, autant que possible, le pins verlueiix, 
le {dus honoré, le jiîus riidie, jïour taxer le prix du 
silence an laux du scandale, 

I.a meme distineiirm se faisait an contraire effien- 
cement senlir dans la dislribniion h'gale des avan¬ 
tages réels accordés à ces deux especes d’enfanls 
naturels, 

A la vérité, les uns et les autres étaient privés du 
titre d’héritiers, et de toute {jortiori dans Ics succes¬ 
sions légitimes à litre héréditaire. 

A la vérité, les uns el les autres, s’ils étaient 
oublies, n avaient droii de deinaîidcr à la succession 
paternfdJe que des aliments* 

Alais le pere |)ouvait exercer en faveur de ses en¬ 
fants naturels simples, nés er soù/to el solul4 une 
faculté qui lui était interdite à Fégard des autres. 

Il pouvait, lorsqu^i n’avait ]îas d’enfants légi¬ 
times, laisser à ses bûtarrls simples, meme à titre 
universel, presque la lotaliié de la jdus riche suc¬ 
cès si on. 

Mais il ne pmiTail, en faveur d’un ou 

d’un inccslucus, arracher à ses colJaléraux les plus 
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^loîf^és dans la ])liis o])ulente fortune, autre cliose 
que des aHiuenls bornés au ])Ins absolu nécessaire. 

Dans la lévolulion, dans ces temps où rexallation 
a franchi tous les extrêmes , la reforme d’un abus ne 
pouvait être elle-même qu’un excès. 

C)n mit (les boiaies à la facilité des ])reuves de la 
paternité, et un terme au scandale des ])rocès dont 
elle était le j>réte\te; et meme dans le premier j)rojet 
du Code (ivil, ouvrage de lumières, conçu et tracé 
au milieu des ténebr< s, était déjà fixée la réglé ({ui 
prohibe toulc recherche de la paternité. 

iVlais, d’un autre coté, l’enthousiasme d^s idées 
naturelles (H Tivresse de fégali'.é firent prodiguer 
aux bâtards reconnus, dans les successions de leurs 
pere et niere, de tels avantages, (pie la différence 
était ])resque insensible entre eux et les enfants 
légitimes. 

J.a société fut (‘branlée dans ses fondements. Le 
mariage n’était j.lus qu’un inutile fardeau, et la lé^ 
gitimité un honneur futile. Des eidanls nomlireux 
n’a])]>elaieut, sur les auteurs de leurs jours, que le 
dédain et la raillerie; et le délire, essavanV le ridicule 
et le sarcasme sur les choses les ])lus saintes, comme 
sur les objets les plus atroces, allait jusqu’à nommer 
les membres les ])lus vénérables , les chefs de la so¬ 
ciété, La faction des pores de fmmile. 

Ib'ureux le |)euple qui, ajmes ces temps déplora¬ 
bles de discorde et d’erreur, retrouve la justice et la 
■\érit(‘, et les rej)lace ensemble sur leurs fondements 
incdiranlables. 

Heureux l'homme juste et grand, qui, apres les 
jours les plus brillants de triomphe et de gloire, ne 
veut pour ses trophées que des monuments de sagesse 
et de ])aix ! 

La législation nouvelle des enfants naturels, légis¬ 
lateurs , va donc vous offrir, plus d’un changement 
remarquable. 

Esquissons les principes quelle a choisis pour 
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fluides. I.a saj^fsse de ses rej^les se développera dans 
les conséfjiieiKTS. 

C>\‘St ahsoliiineri! le même principe qui a démontré 
la nécessité d’insliluer le niaria{,M*, et qui déinoiilre 
la nécessité, hors h* mariage, d’interdire toute rc- 
clierclie de la paternité. 

La nature avant dérohé ce inyslen' à la connais¬ 
sance de riiomine, à ses facultés morales et physi¬ 
ques , aux j)erceptions le> plus subtiles de ses sens, 
comme aux reclnrclies 1 ’s plus pénétrantes de sa 
raison; et le mariage étant établi pour donnera la 
société, non pas la pnmve mutérielh*, mais, à défaut ^ 
de celle j)reuve, la j)résomj>tion lé^ alede la jiaternilt*; 
il est évident, lorsfjne le mariage n’existe pas, quil ^ 
n’y a plus ni signe matériel, ni signe légal. Il n’y a 
plus rien qui puisse faire supposer, meme la fiction j 
conventionnelle et sociale. J.a paternité reste ce l 
qu’elle était, aux veux de la loi cfiinme aux yeux de 
l’homme, un mystère iinj)éuélrahle; et il est en même 
tem])s injuste et insensé de vouloir qu’un lioinmesoit i 
convaincu, malgré lui, d’un fait dont la certitude | 
n’est, ni dans les combinaisons de la nature, ni dans 
les institiilioMS de la société. 

C’est ainsi qu’en remontant à une vérité fonda¬ 
mentale, nous arrivons naturellement et sans efforts 
à cette réglé ])reiniere, à l’impossibilité de ces décia- . 
rations de }>aten)ilé conjecturales et arbitraires, à 
la répression irrévocable de ces inquisitions scanda¬ 
leuses qui, ])eu secourahles pour l’Iuifant abandonné, 
portaient toujours la discorde dans les familles et le 
trouble dans le corj)s social. 

341 Al égard de la maternité, le princij)e et la consé¬ 
quence sont contraires. La reclierche de la maternité I 
se trouve comme sa preuve évidente, dans les lois i 
naturelles et dans les lois sociales. C’est un fait qui | 
tombe sous les sens , et qui, meme très-souvent, n’a | 
pas besoin de preuve. Dans tous les cas , il serait 
barbare autant qu’impolitiquc de refuser à l’eniant 
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le droit fie rrlrouvor sn iiirre qui se eaclïe, maïs crue 

I II* ■ ^ i ^ i * ^ ^ ÀItT* 

la nature ne refus#^ jaituns de elr^ ouvrir- 

Slt rsf [ II) siqiiemerii iiTipossihle el j>oliiîf|iiemeTit 
coTTveriai le qu’tiii homme ne soit pas foliement con- 
vainrii cFurie ]ialeriiîté toujours ignorée, !orsf|ii*ii 
ne 1 avoue pas, lars<ndil Ui rontesle, et si la sneiété 
exige fenueuiem prohibition de toute rerherebe à 
cet egard ; d'uu mjtîfe côté, la nature a mis dans le 
cœur d’un pere une voix serrele, vague et îndéter- 
iriinée sans doute, niais dont le cliarmc et rillusîoti 
ont, ])our ainsi dire, la force de la conviclion et la 
puissance de lu vérité. Celle voix atteste sans cesse 
les rapports intérieurs el secrc'ts c|ni existent entre 
l’enfuiil el le pere. CVst elle qui établit entre eux et 
cjui sancîioi ne !a iprocité de ces droits cl de ces 
devoirs iialr:rels dont la société ellc-niéme impose 
le respect e» robservartcc pour le maintien de scs 
premières lois, 

11 sera donc ror forme à tonte justice , et il pourra 
être, avec qrielqm s précautions, coiifoi'iTie à toute 
coiivenauce sociale, de permetîreà un pere , à une 
jn^re, de rcronnüiire leurs CTifaiiU naturels, et de 
leur {ioimer par ceLUî reconnaissance un caractere 
social. 

Ces deux réglés principales, la prcniiere qui pro¬ 
hibe toute recherebe de la paternité, la seconde qui 
permet la recorntaîssance des enfants naturels , sont 
les bases de notice îégislation sur ce ne matière. 

Les a U très dispos liions du ]>rojet de loi ne vont 
être que des exceplions inévitables, ou des eoudi’- 
tinris nécessaires iiour les combiner avec les préceptes 
de riionnélelé publique, les lois de la société, la né¬ 
cessité et la faveur du mariage. 

La réglé qriî prohibe fonte recberebe de la pater- ^4 
ni té hors du mariage n'aura qu’une exception : c’est 
le cas d’un enlevement , lorsqu’il sera prouvé que 
Lépnque de cet enlevemeiit se rapporte a Tépoque 
de la coucepUôn. 
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C’est la consé(ju<*nce d’iiri crime, et (run crime 
prouvé. 11 ii’y a point de inariaf^e ; mais il y a néces¬ 
sité, ou {)Iutôt supj)Osilioii nécessaire du inariaf^e. 
11 n’y a pas de coliabilalion j)ublique, mais il y a 
coliabitation forcée. La violence de J’un, l’oppression 
de Tautre, suppléent au consentement aullieiilique 
et mutuel. La paterriité ne se décele encore que par 
des indices et des conjectures ; mais les conjectures 
et les indices se rassemblent tous sur un seul, et 
sur un lionime criminel, l.a ré[>nralion est due à la 
vicliine, et le cliàliment au coupable. 

Cependant, malgré ces motifs si puissants , la lé¬ 
gislation restera toujours fidrlle au principe fonda- 
iTumtal qui la dirige. INi la ])reuvp de renleverncnt, 
ni la coineiderice de son époque a\ee celle de la con¬ 
ception, ne suffiront pour constater la paternité en¬ 
core incertaine. Llles suffiront seulement j>our auto¬ 
riser le juge à clierelier sa conviction dans tous les 
rajiports, toutes l(*s cin onstances , tous les faits qui 
ont ])récédé et suivi le crime. 

342 La règle qui ])erraet la recliercbe de la maternité 
aura aussi tjne exce|)tion , commandée ]^ar un de¬ 
voir plus saint et jdus utile que la réglé elle-méme, 
le maintien de rijoiinéleté publique, et des bonnes 
mœurs, si nécessaire au maintien des bonnes lois. 

La recliercbe de la maternité elle-mcme ne sera 
plus permise, lorsqu’elle sera dirigée sur la trace 
d un adultéré et d’un inceste, toutes les fois que, 
pour la démontrer , il faudrait rendre ]>iiblics et 
certains ces attentats scandaleux, dont la possibilité 
mystérieuse et les exem]>lcs impunis corrompent et 
flétrissent les mœurs ])ubli(jues. La manifestation 
d un désordre caché n’est jamais, pour l’intérét so¬ 
cial, compensé par la ré2)aration d’un dommage in¬ 
dividuel. 

Cette raison si puissante placera nécessairement 
la Tueme exceinion , comme un obstacle devant la 
faculté SI naturelle et si juste donnée à un pere, à 
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une mere, de reconnaîlre leurs enfants naturels. 

Cette reconnaissance sera iin|)Ossil)le, s’il faut l’ap¬ 
puyer sur l’inceste ou sur l’adultere. L’officier public 
ne la recevra pas ; et si, malgré lui, l’acte contient 
le vice qui l’infecte, celte reconnaissance nulle ne 
pourra profiter a l’enfant adultérin ou incestueux 
pour qui elle aura été faite. 

Rendons grâces à cette innovation morale , qui 
écarle d’une loi si pure dans sa source et dans son 
objet ces cliances y)ernicieu5es d’infamie, ces révéla¬ 
tions mortelles à la pudeur sociale. On ne déchirera 
plus, pour des passions individuelles et des intérêts 
particuliers, le voile c{)ais dont l’intérét public cou¬ 
vre ces écarts scandalcTix ; et les expressions meme 
qui servent à les désigner ne seront plus prononcées 
que dans les jugements destinés à flétrir ceux qui 
oseront s’en montrer cou])ables. 

La reconnaissance des enfants naturels, dégagée 33 J 
du seul olistacle qui la rend impossible, il ne nous 
reste à exposer que ses effets , toujours calculés sur 
l’intérét public, et restreints par quelques conditions 
que la justice commande. 

T.a restriction princij)ale est celle qu’imposent la 
dignité du mariage et le privilège de la légitimité. La 
reconnaissance d’un enfant naturel manifeste et rend 
certains aux yeux de la société les rapports que la 
nature a mis entre lui et son ])ere. Elle établit devant 
la loi et leurs droits et leurs devoirs réci])roques : 
pour le ])ere, l’obligation de fournir à son enfant les 
moyens d’exister; ])our l’enfant, l’obligation d’obéir 
à son pere, de le respecter et de le secourir. 

Mais là se bornent les effets de la reconnaissance. 

Tous ceux du mariage, qui seul donne la légitimité, 
sont étrangers à l’enfant naturel; et, dans aucun, 
cas, cet enfant, meme reconnu, ne ])eut ])rétendre 
à aucun des droits assurés aux enfants légitimes. 

Le mariage seul établit et distingue les familles. 

Les rapports iialurels, consacres par la reconnais- 
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saiicc, n’existent qu’entre le pere ou la more et iVn- 
fant. Ils ne [»euvciit atteindre les parents du pere ni 
ceux de la lucre. L’enfant naturel u’e^t j)as dans la 
famille. 

I.a seconde restriction qui doit limiter les effets 
de celle reconnaissance, est celle qu’impose la jus¬ 
tice à la libre faculté de toutes les actions linmaines, 
au libre exercice de tous les droits; c’est que l'in- 
térét légitime d’un autre n’en soit pas blessé; et 
celte restriction sc déploie sous jilusieurs inodilica- 
tions. 

^336 La reconnaissance d’un enfant naturel , faite par 
un homme (jui se croit son j)ere, ])eul nuire à la nicre 
qui n’aura pas fait la meme reconnaissance. 

Dans les précédents projets de Code ci\il on avait 
clairement manifesté rintcniion , et toujours attendu 
l’incertitude de la paternité , de ne donner aucune 
créance, aucun effet à la reconnaissance d’un enfant 
naturel, faite ])ar son pere , si elle n était j)a5 con¬ 
firmée par l’aveu de la mere. 

Mais on a senti que c’était faire dépendre l’état et 
la destinée de l’enfant d’une révélation difficile, quel¬ 
quefois impossible, et toujours inconvenante à la j)U- 
deur d’une femme. On a senti, que pour ne pas ravir 
à l’enfant son premier bien, son existence sociale, il 
eût fallu dans ce cas lui ouvrir la porte de ces inqui¬ 
sitions honteuses et de ces ])rocès révoltants dont on 
jugeait indispensable de tarir la source. 

La sagesse de ce motif a éclairé; ft de l’impossi¬ 
bilité d’obtenir sans un grave inconvénient la décla¬ 
ration ou l’aveu de la mere on est parvenu naturel¬ 
lement à la conséquence contraire, c’est-à-dire, à 
la nécessité de n’exiger ni la déclaration, ni l’aveu, 
ni meme la désignation de la mere, en statuant seu¬ 
lement que, dans ce cas , la reconnaissance n’aura 
d’effet qu’à l’c^gard du pere seulement. 

On voit bien ce que peut produire cette faculté 
d’une déclaration solitaire. Mais , encore une fois , 
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il TtTut mieux pour la société de tolérer ce qu’elle 
Ignore, que de connaître ce qu’elle doit punir. 

La reconnaissance faite j)ar un époux, ])endantle 
ii^anage, d’un enfant naturel antérieur, peut nuire à 
1 au Ire époux , et aux enfants légitimes de ce mariage. 

Il était donc d’une justice rigoureuse de statuer, 
pai une disposition précise, que la reconnaissance 
aite j)endaut le mariage, ])ar l’un des éj)Oux , d’un 
enfant naturel qu il aurait eu avant son mariage d’un 
autre que de son époux, ne jiourrait nuire ni à celui- 
ci ni aux enfants nés de ce mariage. 

Lt, par le meme motif, la reconnaissance repren¬ 
dra tout son effet, si ce double intérêt, ce double 
obstacle viennent à cesser par la mort des enfants 
et j)ar la dissolution du mariage. 

La reconnaissance d’un enfant naturel peut nuire 
a tout autre qui aurait plus de tendresse et plus de 
raisons jmur se dire le pere de l’enfant. 

Llle peut nuire à 1 enfant qui a déjà trouvé ou 
qui réclame un autre ])ere. 

J a reconnaissance faite par le pere , ou la récla¬ 
mation élevée par l’enfant, peuvent, l’une aussi bien 
que 1 antre, nuire à des héritiers légitimes. 

Ces divers intérêts, et tous autres qu’il est impos¬ 
sible de prévoir et de désigner, ont indiqué la justice 
et a nécessite d une disposition générale qui donne 
a tous ceux qui y ont intérêt, le droit de contester, 
sou la reconnaissance faite par le pere ou la mere, 
sou la réclamation élevée par l’enfant. 

Et nous ne craindrons pas que celte disposition 
généralement exprimée puisse étendre la faculté de 
contester jusqu’à l’abus , toujours trop facile en cette 
matière, et surtout jusqu’à l’usage indirect de ces 
exceptions odieuses , de ces inquisitions flétrissantes, 
dont 1 acte lui-meme ne contiendrait aucune jireuve, 
aucun indice, et dont le projet de loi, dans son es¬ 
prit, dans ses principes, dans ses préceptes, signale 
^ans cesse la proscription absolue. 
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I/olîjr*l est simple et te sens est (lair. Lest lacté 
lui-meiiie qu’il s’iipîra d’ailaffuer ; sa fijrmc, si cHc 
li’est point autlientiqiie, ou si elle est irn'guliere; sou 
coiïtexte, si le mensonge ei la fraude font dû le* 

IMais qu'on veuille affaiblir le crédit de cet aele* 
ou elianger ses résuif a ts par ('en i pic te scandaleuse 
d'un fuît fjui serait étranger à l'arie cnriteste ; que 
des collatérauv , par exemple^ pour dinnnuer la por* 
tion (|ue la loi donnera a renfaiit naturel dans 
succession de son |)ere , et le réduire aux alüncnfî 
charitables réservés a renfanl du criinr, juvteiulcnt 
que cet enfoui reconnu par un |>ere libre est eiiiaclié 
cradukere du coté de sa im*re, iriconiiiic et non dé¬ 
signée dans l'acte : nous devons penser qu ils ne 
seront point écontés, 

I.â s'arrête , dans le projet tir loi , le système de 
notre législallon nouvelle stir l’éfat eî la condition 
fies enfants nés hors inariage* Ce système va se corn- 
pléter bientôt par la toi des Sut cessions, qui nous 
montrera quelle créance îniniobdiere ou alitnentaîre 
seidement, leur sera, suivant leur qualité el les cjr- 
eonstances, allribuée dans les successions palerneik 
et maternelle. 

Dans tout te cours du travail que je terni J ne j 
législateurs, j’ai pu soulever à peine le poids nii- 
mense dont il n'a cessé de fatiguer nia pensée et moîi 
courage; mes forces ont mal secondé nia vokuitc* 
Si quelque imperfection vous frappe, ne ratiribttes 
qu'à une disproporlion Irop sensible entre mes la- 
cultes et mon devoir : et couliez à votre sag’cssc 
soin de découvrir , mieux que je n’ai pu le faire, dans 
rensemhle et les diverses parties de cet important 
ouvrage, tout ce qu'il doit à rexpérience, a la mo-* 
rate, à la vertu , et tout ce qu'il promet à la pros¬ 
périté nationale. 




















(IN*’ 2 S. ) LIT, I, tit. VIII. nr l’adoption. 


lïi 


K" 28. 


EXPOSIi des motifs de la loi relative à 
l adoption et à la tutele officieuse , par le 
conseiller d'eiat (lum. I, pag. 65 .) 

Seance du %i yeniose ati xi- 

T 
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1.0 gouvenirnipiit tous 
luiiliemo litre du Code Civil 
et /le i(i tutele oj^/îcieuse. 


présento aiijourd'lmi le 
, qui WSiiitiiXt radopiio/i 


l'.n ]irouonraiit Ip nom d’uup institiiiion qui jua- 
qu a la révolution, n’avail point llguréparmi Irsaclos 
do 1 eiai tivd des l'rançais, et qui, méine itepuis cotte 
epoquo, J, a reçu aïK’ijne organisation , je vois votre 
aueulioii so diriger sur elle avec rot intérêt e! iiout- 
ctL'e irwrqio cette inquiétude qui environnent tout essai 
en, niHtivTe de logisJation. 

^ Cette inquiétude vertueuse, le goiiveruomont l'a 
éprouvée aussi ; elle lui a imposé le devoir d’anpro- 
Jondir cette importante matière : il croit avoir sans 
.iilesser aucune de uns itisiiluLions, trouvé dans celle 
a de nouveaux éléments hienfaisauce et de pros- 
périië piibliqïies, * 

Pour obtenir ce résultat, il a fallu écarter tout ce 
qui u’était pas en liarinonie avec nos mœurs ; mais 
avant de rejeter les modèles que l’antiquité nous of 
frait sur cette matière, il convenait de les apprécier 
et d n’est pas, en ce moment, inutile d’appeler votre 
propre jugement, sur ces anciennes institutions 
Je ne parlerai pas de l’adoption que quelques exem¬ 
ples indiquent comme ayant existé citez les Hébreux, 
et dont l’organisation est restée sans traces, sunnosé 
2II. Motifs. (i 
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mtmc fjuVîle ml jamiiis clé clieiÊ cc peuple une însü- 

luhciii réj^nliere, , 

Je dirai peu de cliosc an55t de 1 atioption des Alîie^ 
nteiïs, cjin , selon qu^m peni Findinre de rjurlques 
IrafpTienls lilsloriqoes, iFavail lien qn en (a^eur u en- 
fanls inales, dans la vue de perpétuer Je nom, eî ne 
liait pas Padopté de telle sorte qn*il ne jnit retour- 
lier à sa laniille primitive, pourvu qTi*il laissai uii 
£ils légiiime à la famille dans laquelle il était entre 
par radnpîion. 

Quand la pensée s^e porte sur Ï'adojïljon des an¬ 
ciens, cVst â celle des Honiains ^[Lrellf^s arrête, comme 
à celle dont les docuineiits nous ont etc le plus coni- 
plèlement transmis, et pertf-étre aussi cojnmr ayant 
appartenu à celui des peiq^les anciens dont les iiisti- 
tutions se sont plus {généralement naturalisées clicï 


nous. . ^ 

Mais qiPétalt-cequeradoptîon même des H orna ms. 
une mutation complété de la fanuIJe ' I adopté ou 
Tadrogé sortait de sa famille et acquérait dans tel c 
de Fadoptant les droits d'agnal ou parent j>aT malfS^ 
c’est'à^ire, qu'il succédait non-scîdt nîeTiL à l'adop" 
tant, mais aux j^arents de celuî-i'î, a I exclusion des 
Jiarents par femmes, tant qu^on atîniit dans les suc¬ 
cessions la dilférence entre agîiats et cognais.^ 

Tels étaient che^ les Komains les effets de I adop¬ 
tion dont je n'e'ï a minerai point lc?s formes primitives 
si souvent violées sur la fin de la république, et plus 
encore sous les empereurs. 

Cétait une Image complefe de la paternité, et Ton 
voit que la fiction ue s'arrêtait pas même à la per¬ 
sonne de Tadoptant. 

Il serait difficile d'admettre en France une légis¬ 
lation qui contrarie aussi esseiuiellement les idées 
reçues. 

Comment, en effet, sans le consentement d'unC 
famille, y introdinre , c/ daru' tous ses cir^res ^ un 
individu que la nature n y a point placé? car c'est la 
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nature qui fait les familles ; un contrat peut les unir, 
mais rallié n’est point un jiarcnt , il n’en a pas les 
droits , et, dans le contrat de mariage même, l’un 
des époux n’acquiert à l’égard de l’autre, et à jdus 
forte raison vis-à-vis des ])arents de l’autre époux, 
ni la famille, ni la successibilité qui en est la suite. 

Et si pour obtenir de si vastes effets en faveur de 
1 adopté, il eut fallu faire consacrer chaque adoption 
par un acte solennel du pouvoir ])olitique, quels in¬ 
convénients d’un autre ordre n’en eussent pas dérivé? 

Au milieu de tant de difficultés, on a senti que 
1 adoption des Romains, dirigée d’ailleurs par des 
vues plus j)oliliques que civiles, ne convenait ])oint 
à nos mœurs, et l’on conçoit bien que celle des Ger¬ 
mains , dont ])arle l’auteTir de \ Esprit des lois y ne 
pouvait pas meme devenir la matière d’un sérieux 
examen ; car si quelques traits relatifs aux mœurs de 
nos ancêtres sont lus avec intérêt, comme des débris 
écljn[)])és au naufrage des temps , il ne peuvent 
guere au dix-neuvieme siècle éclairer les travaux du 
législateur. 

Ainsi 1 adoption, si elle ne pouvait exister qu’avec 
les caractères qu on vient d’examiner, devrait rester 
bannie de nos institutions. Mais un exein])le j)lus rap¬ 
proché de nos temps et de nos mœurs existe près de 
nous. 

L’adoption a trouvé place et faveur dans Va code 
prussien; là, elle ne rompt pas les liens de la famille 
entre l’adopté et ses parents ; là aussi elle n’établit en¬ 
tre 1 adoptant et l adopte qu un contrat personnel, 
et dont les effets circonscrits entre eux n’atteignent 
nul autre membre de la famille. ^ 

Si dans le code cité , l’organisation de cette idée 
principale est susceptible d’améliorations, du moins 
le vrai point de départ y est fixé, et nous l’avons, 
suivi, ou plutôt nous nous sommes rencontrés dans 
la meme voie, apres avoir examiné beaucoup d’au¬ 
tres systèmes. 
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Ainsi , la possihilitr de fairf* une l)onne loi a été 
apc^rrue, rt |»lîisieurs adversaires <le celle institalion 
s’y sont ralliés lorsqu’ils ont reconnu qu elle était 
compatible avec nos habitudes sociales. 

Kli ! comment , sans faire injure au peuple fran¬ 
çais, pourrait-on penser (|ue son caractère répugne 
h une institution fpii doit être tout a-la-fois un acte 
de consolation pour celui qui adopte, et un acte de 
bienfaisance envers celui qui est ado|)té? 

Que la loi la consacre, et les mœurs y a])plaudi- 
ront : elles y f;af;neront aussi, car le bien, pour se 
faire, a 5ouveJ^^ besoin d’étre indiqué. 

Autrefois, dans rabsence de radoj)tion, n’a-t-on 
])as vu des institutions d’héritiers , sous condition 
de porter le nom de l’instituant? Il faut mieux faire 
aujourd’hui ; il faut donner aux ])assions humaines 
un écouleineiil heureux , en les dirigeant vers un but 
utile. 

Admettez une adoption sagement organiste, et 
x^ous verrez les citoyens qui n’ont ni enfants , ni 1 es¬ 
poir d’en obtenir, se choisir de leni- vivant, et pour 
leur vieillesse, un appui dans celte classe nombreuse 
d enfants j)eu fortunés, qui, à leiir tour, })aieront 
d’une éternelle reconnaissance le bienfait de leur 
éducation et de leur état. 

Ce ne sera plus l’orgueil qui présidera à cet acte; 
1 habitant des campagnes adoptera comme celui des 
villes, et j)Ius souvent peut-être. 

Le bien se fera ])endant la vie de l’adoptant, il en 
recueillera lui-même les fruits; et s’il y a au-delà de 
sa vie des avantages réservés à radoj)té , l’adoptant 
aura élevé un citoyen pour l’Etat, avant de s’être 
donne un héritier à lui-même. 

Mais pour que cette institution donne tout ce 
qu (Jle promet,, il faut qu’elle soit bien organisée ; 
et c’est ici que vient naturellement l’exposition des 
bases de notre projet. 

J’ai déjà suffisamment annoncé que l’adoption n’o- 
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perant pas un chan^^rment do faDitile, radoptauL ne 
sera qu’iiii protecteur legal, qui, sans jouir, mtn;e 
iictivemcnt, des droits de la ]>atcrnilc coinjiltlc, en 
aura reppudant quelques*uns : ce sera, si Ton jirnt 
s exprimer ainsi, une fjuasi-paternité , fondée sur le 
Jjienlaii et la reconnaissance. 

l\îais celte quasi-paternité, ]>nr qui pouTTa-t-cîIe 
s’aecjnérir? 

Par fjui? Pnisque radoption nVst accordée que 
cnnmie eonsolaîion a radopîanr, il doit non-sniie’- 
ment être sam vnfantK^ mais il doit encore avoir passé 
Fage où la société imite au ïfiarjage. 

Le tnariage I viens, législaleîirs, de proiioncer 
li ftioi fpd a[ïpelîe Je plus votre atlcuhon; ( ar, bonne 
en soi , ! adoption inanfpierait son but sî elle nuisait 
an umi'iage : mais Its droiis du mariage et ses vrais 
inicrcîs ne seront-ils pas sitllrsainmtnl respeelés, 
quand la facuîle d adopter ne sera acccïrdée qtdaux 
ptrsonries agecs de pins de tinqnaiiLe ans? 

\ oyons ci abortl deux éjicuix arrivés à cet âge: 
peuvmL^iJs espérer que leur union slérilc juscpie^îà 
cessc'ra de Tétrc, et la naiure même iic leur interdit- 
elle point ret espuîr? 

Cf que j’:ti riii 4f la f< mine ina]‘i('*e s’applique éga- 
Icmeril à celle qui ne l’est pas , car le terme de la fé- 
Conditc leur esl coninitni. 

A i ('j:;ard des liommes, si cette limite n’existe pas 
iiniiuihleincnt pour eux, il en est bien peu qui, 
après eiiiquaiUe ans, son}<ciU au mariape , et, di- 
soJts ])lus, il est peu dans rinlérét sociî.1 qu’ils v son- 
geut. _ 

IVlais ici se place la discussion d’un point impor¬ 
tant , et longuement agité dans les délibérations qui 
ont ])rcccdé l’émission <hi ]irojct. 

Consient-il d’ajouter à la condition d’âge, celle 
d’élre ou d’avoir été marié; ou, en d’aTities Vennes , 
convient-il de refuser le bénéfice de l’adoption aux 
célibataires ? 
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Les lo!^ Cdiilrelr rt IUjiI ont vtv^ cUvt, les difrrrenrs 
peuples fie la terr^ , plus ou ïunîns s^^veres, srion le 
Lesoin (les soriélés pour leifiuelle** (dli's e^li^ rll faites. 
Les lois (le Lveia'f'ue S(j(iî comptées [jarrnî les |>lu5 
ri^M>iireiis('s cpii aieni vh^ [lori^V-s c(*iitre le ( élüiut; 
ïïiais lïuus lu* suiiiuies | as daiîs la position drsSpar- 
liales. 

Tuuteroîs, si la faciiht^ d adopter, arrordee aut 
céliLa^iires de plus de cinquante ans , pouvait 

^Irr uTi encourajîcntenf gém ml an céliLaï, il laudrait 
sans doute* leur ravir tette faculté, pluleif que d eï- 
poser ia soriefé lonl eiïlierc aun maux résultant de 
l^abandcm des luariages, 

(’e jMunt accordé, voyons si les rraînies qu on a 
mauifesUVs à ce Mjjet sont fondées* 

I,t s partisans de rexclnsiou des Ctdibaîaires la 
déni munis sni' les inoyeris qui , an-dela de cinquante 
ans, pe*.!vent leur rester rnron^ pour se re|'rodïiire, 
qîK' sur la erainle de voir 1rs jeinu s gens même s e- 
loigner du mariage , dans la pet‘S[>(‘ctivc de la faeuHtî 
qidiJs auront d’adopter un jour. 

\ aine lerreur! c’est trop accorder à la pn*vnyance 
de rhoinme, el trop iini aux iinpuJsiuns de la nature: 
qu’on s*cn fie â ceiic~ti ; cl. de Tnéîiic cjidon préféré ses 
enfants a eeu\ d’autrtri, t\e même aussi le mariage 
sera géuéralenieiït préféré a radoptîcm. 

Qu’ai riv era - t-U avec l\u/o///ion P Ce qui arrivait 
avaiU elle et sans elle : il y aura toujours quelques 
célibafaires sans dotile ^ mais ce sera une exception 
dans la société, et ceîte exceptinn ne devra point sa 
naissance au calcul qu’on suppose , cUe existe au- 
jotird liui, elle a toujours existé, 

^ ïel homme se troux^era parvenu au revers de la 
vie sans avoir songé au mariage, uniquement par 
insouciance ; tel autre nt* s’en sera abstenu que pour 
cause de maladies ou d’infirmités; tel autre enfin 
pour soutenir de proches parents auxfpiels il tiendra 
lieu de pere; car il peut se trouver, jusque daua 1^ 
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C‘<51i])at, quelques mo l ifs louables , ou du moins quel¬ 
ques excuses légitimes. 

Eh bien ! arrélons-nous d’abord à la première es¬ 
pece, la moins favorable de toutes. 

Cet homme frivole et insouciant n’a point payé sa 
dette à la ])alrie : cela est vrai ; mais le temps o])por- 
lun de la ])ayer sera passé, et les mariages tardifs , 
rarement heureux pour les individus, sont plus ra¬ 
rement: encore utiles à la société. 

Pourquoi donc ne ])as admettre cet liomme à ré¬ 
parer ses torts ])ar la vole la pbis convenable à sa 
situation? ])our{|uoi lui interdire un acte de bien¬ 
faisance? Lui refuser l’adoption , ne serait-ce pas lui 
dire : 7V/ as etc Inutile Jusqu'à présent^ nous te con¬ 
damnons à L'etrc toujours, 

]\ïais si l’attention se porte sur les autres classes, 
de célibataires, et principalement sur les individus 
que des infirmités ont éloignés du mariage, combien 
l’exclusion ne serait-elle ])as plus injuste envers 
eux ! 

Ceux-là sont sans reproches, ils ne sont qu’à plain¬ 
dre : si l’on eut pu avancer pour eux l’époque de 
rado])lion , ])eut-étre l’eut-on dû ; mais s’il eût été 
trop dangereux de modifier la réglé générale en leur 
faveur, dans la crainte des applications abusives, 
comment, lorsqu’à force de ménagements ils auront 
poussé leur débile existence jusqu’à cinquante ans , 
leur refiiscrait-on la laculté d’adopter? car l’adop¬ 
tion (|ui sera pour les autres une simple jouissance, 
deviendra souvent pour eux un vrai besoin. 

Nous avons insisté sur ce point, législateurs ; mais 
ces détails devenaient nécessaires sur l’objet qui, 
dans le dernier plan , a été le plus controversé. 

Je reprends la série des conditions imposées à l’a¬ 
doptant : n'avoir ni enfants ni descendants légitimes, 
et etre âgé de plus de cinquante ans : Voilà les deux 
premières. 

11 convenait aussi de déterminer le nombre d’an- 
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^ lires dont Tadoptant doit être jiliis àpé que Tadoplé ; 
cette protection léj^ale ejui doit résulter de l’adop¬ 
tion, perdrait toute sa dif^Fiité sans cette condition. 

D’autres rej^les viennent ensuite ; ainsi, plusieurs 
personnes, antres que des époux , ne peuvent adop¬ 
ter le même enfant. 

I/exceplion en faveur des époux est tracée par la 
nature des choses et par le titre même qui les unit. 

Associés dans Tespoir d’obtenir des enfants que la 
nature leur a refusés , ou que la mort leur a enlevés, 
ils sont arimis à en adoj>ter d’antres, rpii, remjilacant 
à leur égard les enfants dn mariage, peuvent appar¬ 
tenir à l’un et à l’autre des éjioux. 

J ai dit fju’ils pouvaient appartenir à l’un et à I au¬ 
tre; car ils peuvent aussi n’appartenir qu’à un seul, 

un seul les adopte. 

11 est en effet possible que l’un des époux éprouve 
le désir ou même le besoin d’adopter, sans que ce 
désir ou ce besoin soit partagé par l’autre époux. 

luette différence naîtra le jilus souvent de la dif¬ 
férence de leur situation respective vis-à-vis de leuis 
parents. 

Lun des époux mira de proches parents, objets 
de son affection, et à l’égard desquels il ne voudra 
point déranger l’ordre naturel de sa succession. 

L autre n aura que des parents éloignés, à peine 
connus de lui. 

l^c-là 1 adoption qui, dans notre système, pourra 
être laite séparément jiar un époux, pourvu que 1 au¬ 
tre y consente. 

Ce consentement, essentiel en pareil cas, placera 
adopté yis-à-vis de Tépoux non adoptant dans une 
posjiion à-peu-près semblable a celle ou se trouve, 
vis-à-vis d un beau-pere ou d’une belle- niere, reniant 
né d un autre mariage , mais avec plus d’avantage 
peut-être, ])arceyju’il n’y aura pas pres de lui d’autres 
enfants objets d’une jiréféreiice assez ordinaire delà 
paît de celui des epoux à qui ils appartieiiiiciit. 
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Je Viens , législateurs , d'examiner par qui la¬ 
quas i’|>àleriïi té résuhant de radopLion pouvait être 
acquise. 

Le moment est venu crexamîner envers qui elle 
peut l’être. 

L ide^^e principale qui s*est toujours attadiêe à Ta- 
do]Mion^ et celle qui Fa rendue recommandable au_x 
amis des institutions libérales et pliilanllitopiques , 
test fjii’elle devait venir au secours de rêtre faible; 
et ratteution s’est imniêdiaLement fixée sur reniant, 
ou du moins sur rindividu mineur* 

Le fomîs de celle pensée était, vrai, et pourtant ou 
a failli en déduire de faux résultats, lorsque , € 011 - 
fondant le fait avec le contrat, on supposait que ce 
roiitral devait être passé durauLja niinorilé même r 
car un acte aussi important iFaiirait pu devenir par¬ 
fait que jiar la ratification de radoiué à sa majorité, 
et ce point était même reconnu. 

Mais alors, que seraient devenus les actes inter^ 
médiaires? Quel eût été le sort tle radoplion , si 
radopté était mort après iadopiant , et néanmoins 
avant sa majorité? Aurait-il <ké saisi de riiérédité, 
Faurait-il transmise? En maliere d'état, tout ce qui 
n’a pas le caractère absolu de la fixité, devient tom 
jours inquiétant et souvent funeste* 

Quelle eût été d’ailleurs la situation d’un adoptant 
irrévocablement Hé, vis-à^^vis d’un enfant qui n’eût 
pas été lié lui--même? et Fadopiioii n eût-elle point 
j)ar-là perdu tout son diarme? 

En conservant Fidée ]>rincipale des seeonrs accor¬ 
dés à rcnfancc, le projet qui vous est soumis Fa or¬ 
ganisée d’après d’autres vues* 

iVendre le contrat parfait dés son principe, et n’v 
faire concourir que des majeurs, sans effacer la cause 
essentielle du conirat, c’esl-à-dire, les services reu-- 
dus en minorité^ tcLélait le problème k résoudrej 
il a été résolu. 

L’adoption ne pourra se conclure qu’à la majoriti' 

fi.. 
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de l’adoplé; niais elle devra avoir été precedre ilr 
six ans de soins et de services à lui rendus pendant 
sa minorité. 

Ainsi Ton a conservé ce qu’il y avait de prand et de 
bon dans les vues ]>riiiniives, cl rado[)tion acquerra 
un nouveau degré (rntilllé quand elle ne sera plu^ 
seiileinenl dictée par l’esjïoir des bons offices réci¬ 
proques , mais ])ar IVxjiérienee fju’on en aura dfja 
faite, et lorscjue jiréjiarée par la bienfaisance elle scia 


scellée par la sympathie. 

Celle condilifin des serv ices ])r('alables a paru si 
essentielle dans le principe du contrat, et si liciircuse 
dans ses effets, qii’oii ii*a ])as cru devoir en dispen¬ 
ser l’oncle vis-à-vis de son neveu, comme cela était 
demandé jiar qiielrpies personnes. 

<Jii’iinporte ici celte qualité pour motiver 1 excep¬ 
tion ? 

La nature jilaee le neveu d’un liomme sans enfants 
au nombre de ses liéritiers. 

Celte qualité indéjiendante de l’adoption lui assi¬ 
gne des droits fjue son parent [lourra même étennrc 
par des dispositions particulières; mais pour acqué¬ 
rir le droit d’adopter, il y a des soins préalaldcs rpn 
le donnent, et dont on ne saurait se déjiartir sans 
énerver l’institution dès son origine. 

Que serait - ce d’ailleurs que cette adoption sou¬ 
daine , sinon un moyen de déjiouiller souvent les 
freres meme de l’adopté, de la réserve légale qui 
pourra exister pour eux dans l’ordre des succes¬ 
sions ? 


Si donc il s’agit de l’arloption , rndme (Vun neveu ^ 
quelle soit en tous points soumise aux conditions 
qui la rendent favorable et juste envers tous ceux 
qui y sont appelés. 

Des principes posés, il résulte que celui-là seul 
pourra être ado])té, devenu majeur, qui, pendant 
sa minorité, aura été secouru ])ar l’adoptant. 

Cependant, la majorité de vingt-un ans ne suflir*^ 
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à radoj)té pour former le coiilrat, qu’aulant qu’il se 
trouvera sans pere ni mere. 

Si tous deux ou l’un d’eux sont vivants, il faudra 
suivre les réglés établies au titre du mariage, car il 
s’agit d’un acte non moins important. 

Dans ce cas, et jusqu’à xingt-cinq ans accomplis, 
l’adopté aura besoin du consentement de ses pero 
et mere ; à tout âge, il devra requérir leur conseil. 
I.es droits des pere et mere de l’adopté seront ainsi 
rcs])cctés autant qu’ils devaient l’ctrc. 

Mais jusqu’ici, législateurs, nous n’avons consi¬ 
déré qu’jine classe d’adoptés. 

Nous avons maintenant à vous entretenir d’une 
autre esj)ece d adoption dii’Igée , non envers l’indi¬ 
vidu à qui l’on aura donné l’être moral par tous les 
soins que l’enfance appelle, mais envers celui dont 
on aura reçu le service extraordinaire de la conser¬ 
vation de sa propre vie, dans des circonstances pro- 
])res à signaler un grand dévouement. 

Celte position est l’inverse de celle dans laquelle 
se feront les adoptions ordinaires, mais elle mérite 
j)eul-êlre plus de faveur encore. 

Un citoyen sauve la vie à un autre , soit dans un 
combat, soit en le retirant des flammes ou des flots. 

Qui n’applaudirait point à la faculté qu’aura 
l’homme sauvé, d’acquitter sa dette en adoptant ce¬ 
lui qui lui aura conservé la vie? 

Ici le sentiment entraîne, et le premier mouve¬ 
ment porte à rejeter toute entrave , toute condition, 
dans un cas si favorable. 

Cependant, législateurs, s’il est quelques-unes 
des conditions générales qui peuvent être remises 
dans ce cas extraordinaire, il en est d’autres aussi 
que des considérations non moins fortes ne permet¬ 
tent pas d’effacer. 

Ainsi, s’il y a des enfants, leurs droits préexistants 
s’opposent à l’adoption, mais sans exclure tous les 
autres actes que la reconnaissance admet, qu’elle 
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coîiîïiiaiHÎr inciiîP, fjiïi di vtcnflraierH l:î propre 
deite d*î> enfants^ s\ leur jH‘rr* (Haii ca[ïable de 1 Oîi* 
Llier^ ou hors dVtal fK* la rrïri[Jir, 

K.\cc‘j)iô ce c as , pi rf-hu nù le libérateur serait 
pins agr c[iîc rhomme à f(ui il aurait sauve la %ip,îl 
sera jiennis a ec^lui-ei de Tadoptcu' : cette derniere 
inodificatiuîi était coinriiandée [ïar la nature inénie 
des cil oses , car on ne peut adopter plus ügé (\w soL 

An surplus, h'gislateurs , celle seconde cause da- 
ilopliüfî que la loi doit consacrer cotnine un encou¬ 
ragement aux grandc-s et belles art ions , ne sera tou- 
jours cjidune excejHion dans Je système general; non 
que la générosité iiiaurpie au r araefere français, mais 
parce qrdbeTjreusrmeut peu d'iiomuies se trouveront 
dans la situalion cnlifpic qui scnîepeul donner nais¬ 
sance a cette exception, 

Fixons maintenant les effets de radoplioti, à queb 
que cause qu’c!le se rajiporte. 

^47 L’adopté qui ne sort pas de sa famille en conser¬ 
vera Je nom, mais il y ajoutera celui de Padoptant. 

L’obTigation réciproque de s’a trier dans le besom 
existera entre eux par le sctiï effet de l’adopdon ; 
ainsi le eommandf'îH la morale et le fître qui les unit. 

^48 I] a paru méiiie conforme aux firincipes de la ma¬ 
tière, d’appliquer à f’adopté quelques-unes des pro¬ 
hibitions de mariage qui ont lieu dans la propre fa* 
mille. 

Ainsi Je mariage ne ]>onrra avoir lien entre Tadop¬ 
tant et l’individu adopté, ni entre les enfants adoptifs 
du meme homme, ni entre radopté et les enfants 
qui pourraient survenir à Tadoprant, ni enfin, en 
cas de veuvage, entre Fadoplé et JVpoux de Tadop- 
tant. 

L’affinité morale établie par Fatlnpiinn entre ieS 
personnes de cette qnalité, et les rapports physiques 
que la cohabitation fait naître entre elles, prescri¬ 
vaient de ne point offrir cl alxinent a leurs passions 
par l’espoir du mariage 
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V oyons maintenant quels seront les efiels de Ta- 
doption par rapport à la snceessibitilé. 

Le ] >r O j e t a ceo rd r à T a d o \ ) 1 1 ‘ v i s-a i s d e T ad op t a n t 3 :j o 
Ions les droits tVun enfant lé.^ntime. 

Je ni'arr^-te ici pour répondre a tine objection di¬ 
rigée contre cette proposition. 

Coin ni en t, a-L-ou dit, cette’suecessibilité qui ab¬ 
sorbe tout, se conciltera-t-eîle, dans le cas où Tadop- 
tant aurait des fVeres ou des neveux , avec la réserve 
que la légi sla lion actuelle leur fait , et que la légis¬ 
lation projeiéc modifie sans runéanlir? Ces frères, 
tes neveux seront-ils pleincnicnt écartés de la suc¬ 
cession ? 

Oui, ils le seront ^ mais sans fpiÙl en résulte d'in- 
coliéretice dans le système général de nos lois. 

Ce sera une prîtiie accordée à rndojUîoli sur le 
lestament et a riumime utile qui aura élevé un ci¬ 
toyen , sur celui qui, an terme <l€ son inutile car¬ 
rière, voudrait disposer sans réserve. 

L’on vient de parler de la successibiHlé de Tadopté, 
une autre tlis]Kîsilion s*y altaclie. 

Comme cette successibilité sort du droit commun^ 
elle a lieu sans récijirof ité ; mais le projet consacre 
le (irnit cjul appartient à l’ado plant tle reprendre les 
eboses par Ini données à l’adopté, dans le cas où 
celui-ci mourrait sans enfants. 

Rien de plus juste qne ce retour; car si les parents 
de l adopté succèdent à celui-ci pai' le principe qu^il 
est resté dans la famille , leurs droits ne ]ieiiyent 
raisonnablcmenl s’étendre aux clmses données ]iar 
lùdoptant, quand elles existent en nature, et qu’il 
SC jirésenie pour les reprendre. 

Législateurs, vous coimaissez maintenant les con- 3^^ 
ditions, les causes et les effets deradoption ; il reste 
à vous donner une idée des formes dans lesquelles 
elle devra être prononcée. 

S’il ne s’agissait ici que d’un acte de Tétât civil con¬ 
sistant dans un lait simple, tel qifuue naisance, un 
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décès au mèiue un luarmj'e-^ il suiiiràit sans doute 
de s’atlresser direclciiiejtl a rofiider de Tétai civil 
[iDur le canslater; mais d'assez uoinbrenscs condi- 
lîoiis eu furinciil TesscJice, jKMir tjue leur eiaïueu 
soit la luatiere d’un jujirmciit (HéalabJe* 

Ainsi, apres une dcfiiandé fTadoptiori reçue parle 
ju^c* de i^ait , le tribunal de prennere instance, et 
ensuite relui d’appel [sur Je renvoi oJliciel et neces¬ 
saire fjiti lui sei'a fait <le la procédure et du premier 
jugement}, vérilieront si toutes les eondilions tic k 
loi sont remplies. 

Mais leur lutssion ne se bornera point à ce simple 
examen; ils auront aussi à cxaniiner la uioralilé de 
radopiant et la rcpiualion dont il jouit. 

Le l>est>Iii de cette dis[>osltion s’est tait surtout 
sentir r|iiand la f|uesiiou a été traitée sous le rapport 
des niauirs donieslirpies. 

L’adoption pouiTail devenir un [vrésent funeste, 
si I adoptant était sans mœurs; qu*il soit dune exa¬ 
miné sous ce l’apport impur tant. 

Et rcniarquejt combifMi notre institution va, par 
ce moyen, s’ennoliÜr encore. 

U ont individu qui craindrait les regards delà jus¬ 
tice ne se présentera peunt pour adopier, ou du 
moins il sera rejïoussé par les tribunaux ; mais celui 
qui sera admis par eux , obtiendra , par ce seul fait, 
un éclatant téiuoignage de sa bonne conduite, nu 
tilre d’autant plus bonorable, que, donné et con¬ 
firmé â la suite d’un examen judiciaire par des hom¬ 
mes à qui la loi reconimande une juste sévérité, il 
ne pourra être confondu dans la foule de ces vagues 
témorgnages accordés par la faiblesse à Timportundé; 
et quand le nom d’un atloplant sera prononcé, Ion 
pourra ajouter : C'ei/ h/i /tonfieie homme^ 

Ce qui vient d’être dit indique assez que la procé¬ 
dure doit être secret te et les jugements rerirJus sans 
énonciation de molifs ; car, si les tribunaux sont 
appelés à rejeter quelquefois en celle iiiaüere des 
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demandes imprudentes faites par des hommes sans 
mœurs , il serait sans utilité de les mulcler par une 
fâclieuse ])ublicité. 

Celte publicité commencera , quand le tribunal 
d’appel aura admis rado])tlon. C’est alors aussi que 
rado])tion devra être portée sur les regislres de l’état 
civil, et qu'elle sera véritablement accomjdie. 

Notre tache linirait ici, législateurs , si elle n’eût 
consisté qu’à vous entretenir de l’adoption ; mais à 
côté de cette institution principale, il en a été placé 
une secondaire , la Tiitele officie use y dont il me reste 
à vous rendre brièvement compte. 

De la Tutele officieuse. 

Pour en prendre une juste idée , il faut se placer 36i 
dans les circonstances qui pourront y donner lieu. 

Cn homme aura le dessein d’adopter un enfant; 
mais l’adoption ne peut avoir lieu qu’à la majorité 
de cet enfant, et a])rès six ans au moins de soins par 
lui reçus en minorité. 

Cet enfant peut bien , sans tutele ni aucun contrat 
préalable , être confié aux soins officieux d’un tiers, 
et acquérir par-là l’aptitude à l’adoption future; le 
fait suffira sans le secours d’un contrat. 

Mais il peut arriver, et sans doute il arrivera 
souvent, que la famille de l’enfant ne se décidera à 
le remettre, qu’en obtenant pour lui une assurance 
de secours pendant le tem])s difficile de la minorité; 
assurance sans laquelle l’enfant pourrait être gardé 
ou renvoyé, selon la volonté ou le caprice de la per¬ 
sonne qui l’aurait recueilli, et se trouverait dans la 
situation la ])lus précaire. 

D’un autre côté, le désir que l’on vient de supposer 
à la famille de l’enfant, pourra bien être partagé par 
la personne même qui l’aura reçue; ce désir naitra 
souvent de la prévoyance d’un décès qui laisserait 
l’enfant sans secours et sans titre pour en obtenir. 

Dans l’une et Taulrc de ces hypothèses, qu’y a-t-ü 
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lie plus fawjiable qu’un coulral qui aura pour objfÈ 
d’assurer des secours à uii mineur et de le luettreen 
étal de j;a{;ner sa vie? 

Faciliter de (elles couvrntions , el meme y inviter, 
tel est le but de la (utile officieuse; ce n^esl [îomt 
une promesse «l’adupler, ni un moyen prcliniirrairiï 
de radoptiofi, puisque les soins sans Lutele sulliseiit 
pour y j>arvenir. 

C’est un contrat renfermé dans le slriet objet des 
secours qu’on promet au juincur; c’est un acte qui 
conqdeLe notre système de bieufaisaiiee, et qui, sans 
atiriljuer aucun «les effets de radoption, ni en etre 
la voie nécessairemen t prfp€initùiiT^ en est plus exac¬ 
tement Y aHrUiaire. 

iSéaumoiiis, connue cet acle indique le ilesir d’a¬ 
dopter, et que, s’il était permis cîe suivre cette pr^ 
iniere iiiipulsiuu avant i'age tle «duqiiaufe ans, elle 
pourrait, dés ce niornent , étouffer toutes disposi¬ 
tions au mariage, et cuiiime la loi ne doit point af¬ 
faiblir ces <IisjM>silions, tant qu’elles sont dans I or- 
dre de hi ualure et dans i inUu'ét social, l’on a jicnsé 
qu'il convenait, même quanti à Tage, d’jiïqmscr au 
tuteur officieux les mêmes condirions qu’à J’ado]]ïant* 
Au surplus, la tiilele oiïideuse n’o/fre, flans son 
organisalion, qu’un bien jictit nombre de points qm 
aient besoin d’explicaiious ; car on n’a j)oint à s oc¬ 
cuper de tout ce qui ]>eu( entrer dans un tel contrat 
par la seule volonté de riiomme* 

Si celte volonté s’esl expliquée sur la quotité des 
secours, ainsi que sur leur- nature, il faudra l’exéculei% 
La loi ne posera elle-méiue de réglés générales sur 
ce point, qu’autant que nulle s ti pu la ti on spéciale 

n accompagnerait la lutelc officieuse* 

64 pans le silence de rbomme, secourir non enri¬ 
chir le pupilie , tel est le principe qui a paru dooîr 
cire suivi, el dont ou a dévelojîpé les résultats ilans 
quelques articles du projet , aj)pJicables , flans ccr- 
taius cas , aux béritiers même du tuteur üiiicicux. 
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II rrste , législateurs, à vous parler ( 1 * 1:11 acte, dont 
l’olijpt a prtru assez favorable pour faire exre]>tion 
à re*»Ie fjui n’admet d’adoption qü*à la majorité 
de ]'ado P té. 

Dans le cas où il se serait écoulé plus de cinq ans 
depuis la tuLcle oUirieuse, r<m vous propose d’ad-- 
nieltrc î adopition testamentaire, et de !td donner 
tous les effets de radoplion ordiiialre, 

J cl Îîomoi#^, souvent sexagénaire, aura recueilli 
un cnfajjt^^ siv ans, à fpri 1! aura , pendant Luit ou 
dix ans, profligoé les soins les plus tenrires* 

Celui-ci y aura répondu par de justes égards et 
par nu naïf al tacLement, orné de tout ce que Teu- 
faiicc a craliTialitp, 

Le vicJlunl sent sa fin approclier, et vnndrait 
consüinnier son ouvrage : le pupille est parvenu a. 
son affolesceiiec ; mars il n^est point rnajenr encore. 
Placés Tiui et rauire dans îe ycsuLlIc du Lem[)le, 
ils n^avaient plus cpie qtielfjues mois, quclqiies jours 
pjcîtt-érre à [tasser, pour qu’il s’ouvrit eutiéremeTit 
a leiji^s veeuK, 

Qu’un lesiamenï puisse, en cc cas, effacer les oLs- 
tacleii de lu uainre, et rcinplaeer l’acte bienfaisant 
qni allait s’accojn[dir, 

LigtslutcTirs, tout Je jtlan du projet relatif a Ta- 
dopiNui < L a lu tutelc oiHcieuse vient de vous être 
développé. Nulle jualierc ïda été jdus a]>profoudic ; 
elle ctail nciî.ve, et elle a été envisagée sons beau- 
cou [i de faciès, avant qu’on se sort fixé sur îc système 
qui a été adopté. 

A roîTC de pcrsévérf>nce , on est arrivé a des ré- 
sulials sîTiq^les, faciles, et dégagés de tous les iii- 
couvénicjîts des projets anlérieurs, 

S î ce fl i îï c O II V é n i en l s a V a I en t f r a ppé d e b o n s e spr i t s 
et fenné leurs cœurs aux douces émotions que fait 
Tia-trc Je nom seul de l’adoption, elles y renaitront, 
loratfue le nouveau ]vI;ïu sera ajipréGié , et lorsqu’on 
ycira que ^ sans mutation de famillts ,, sans incerli- 
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tilde sur le sort du contrat, et sans détriment pour 
la population, le ])rojet soumis a votre sanction na 
])our objet <jue de consoler les inaiiaiïes situes, et 
les célibataires inlirines , et d’ouvrir pour eux et 
pour de jeunes enfants, le filns souxent sans appui, 
une nouvelle source de prospérités réciproques. 


]N" 9.(J. 

Ryi P r O RT fait nu tribunat, par le tribun 
l'Er.KE\u , au nom de la section de legis (i‘ 
Lion J sur la loi relaiive a CatlopLion et a a 
LuLelt officieuse. (Tome I, page 65.) 

Scauce du 3o ventôse an xi. 
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Si Ton reclierclip avec qîiclque soin , nu 
des (léhris qui les couvrent, res ^^raiides insfitîiHons 
que la fatalilé d’une destinée connuunc à tous nos 
ouvrages, a j)lns ou moins raj)idrment (Jeirui^cs, 
on en retrouvera qui récrient encore un principe te 
vie que le poids des siècles n’a pu entièrement ‘tou - 
fer, qui semblent n’attendre qu’un heureux souve¬ 
nir pour SC ranimer et reprendre une nouvelle exis- 
tajice. 

l'elles sont celles de ces institutions que le senti¬ 
ment a liées à la nature. Comme elle, on les voit en 
quelque sorte participer à son imjiérissabie dni<c, 
et conservant ainsi tout ce qu’elles doivent essentiel- 
lenient à cette première association , ne perdre que 
ce qu’elles tiennent, dans leurs formes, de notre fai^ 
blesse et de la mobilité de nos systèmes. ^ 

Telle est l’adoption qui , à défaut de liens que la 
nature a négligé de former ou a laissé rompre, vient 
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fîi CTver pour utiir flarssla réciprocité des jïIüs doux 
rapports, deux èlrcs josques-ià élraugers run à 
Faiart^, en donnant ii la hirnfaisance toute Fétendue 
de i^UïiOTïr [ïalernel, et à la rernnnaissance tout le 
charnic de raiiiour Fliaî. C’est donc faire une sorte 
de cc>iK[Liéte dans Fordre moral et politique, que 
d'arratJjer a l’fuibli des teiiq>s cette touchante insti¬ 
tution , de la dégager de ce quVlle avait reçu dVxa- 
géré en ifetion , îuénie a son origine, ou contracté 
de vi(ienx dans une longue continuité (l’abus, de 
la faire revivre pour nous la rendre projïre en Fa- 
dapïani à l’esprit de nos lois et de notre gouverne- 
ment* 

Kn vain ceux <pii Faltaqiient dans son principe^ 
ce fju’il ijiqîorte a’vant totiT de discuter, nous la re- 
présentent-iîs coiniiic une illusion fjui, dans scs élé¬ 
ments et dans ses (ormes , iFa jamais eu rien de vrai 
ni de soliiJe, <^t qui jamais encore rFa pu s’incorpo¬ 
rer ntilernent au systçnie social et législatif d’aucun 
peuple* 

La nature et les faits démentent également cette 
dDul>)c asserlioiï. 

L’adojition iFa rien de vrai en elle-même b** Mais 
nous persuadera-t-on qvje long-temps avant qnVlle 
eût pr is un raractere légal chez queltpie peuple que 
ce fut, bcaîîcou]) d’Itoinmes bienfaisants ne se soient 
pas volonlaireinent diargés du soin d’élever des en¬ 
fants délaissés ou confiés à leur tendresse, qu’ils 
u’aienl pris jiour eux des sf’iilîiucnts peu differents 
de ceux de la vraie paternité; que ces enfatits, par¬ 
venus à Fàge de la force , ne leur aient rendu , en 
respect ei en attac)iémeut, ce qu’ils auraient rendu 
à leurs véritaliles parents? Pourra-t-on nier C|ue 
cette ado}>iioji de fait soit aussi ancienne que les pre- 
lîiiercs sociétés linmaines? Et je demanderai à ceux 
même qui la rc]Kmssent comme une innovation faite 
autant dans l’ordre meme de la nature que dans 
Celui de la législation positive, si de nonabreiix 
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ART genre ii’oiil pas encore frappé Ifur^ 

regards ? 

(/est dr'insles raj»ports de Tétât de faindle, et dan^ 
les affeehons (jni naissent a cliacjue instant de celt^ 
source intarissaide, que Tlioninie a toujours ete 
j)uiser Tidée du seul et >rai Ixndieur dont il lui ad 
été accordé de jouir; c’est sur le modèle de ves O'y 
licieuses affections, (|u’a leur défaut, il a voulu sei^ 
procurer de semblables, qtie , fatigué flu vide 
Tisoleineul dans l<(juel il se voyait a jamais délaisse^ 
il a porté sur des objets étrangers ces noms si tluriJ 
4)0 p< re et de (ils, et qu’il a clierclié ainsi dans la | 
douce des illusions à se créer au inoiiis Tiinage d’un^ 
famille. 

Kh ! pourquoi le Ié*gislateur ne s’empresserait-d 
pas de sanctionner ce cjue la nature* elle-même avoue i 
et ins])ire ? (Àjndjien ne serait-il pas à d«"sirer que 
nos lois pussent l éclainer j)lu5 souvent une telle uri' 
giiie? 

Aussi, quelque diverses que soient îes formes sous 
lesquelles il s’y inonlre, T<*sprit de celte institutiou , 
se rctrouve-t-il chez j)resque tous les j)c’uples ancietJS, 
]>articulièrcment chez ceux dfuit ou ii le [)lns vante 
la civilisation II ne serait pas diffic ile de citer du 
coté 0])])osé plusieurs exemples j»ris de nations en¬ 
core j)loiig(?es dans Tétat de barba?ie (i)? 

Mais ce fut surtont chez ce j)eiijJe ('•gaiement cé¬ 
lébré , et j)ar la sagesse de ses lois , et j)ar la gloire 
de scs armes, que l’on vit rado])iiun s’élever au rang 
de ses pre^mieres et j)ius im]>osanles institutions. 

l es Romains avaient fait en tout, de Tétai de fa¬ 
mille, la liase première de leur état de nation. 

I ersoniie ii’ignore que c’est toujours à ce point | 
qu iJ faut remonter lorsqu’on veut se rendre compte 

(i) Relisez les excellents écrits de mes colle/rue.s Cliallc^n et 
Gieuicr, en faveur de cette insUtufiou. On cnusnlfera aussi 
lonvrage de mou collef^ue lliiguet, si l\,n vent conualtre ce 
^uil y avau de mxeux à due dans le geure opposé. 
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du plirnomoTie de leur accroissement et de tous les 
prodiges de leur ])uissance. 

La \ (‘liaient se rat lâcher toutes les branches de leurs 
droiis religieux , politique et civil. On sait encore 
que ce même esprit a surv(*cu à leur ruine, et s’est 
conserv(^ jusqu’à nous dans les dé^bris de leur légis¬ 
lation. 

C’c'lait cliez un tel peujdc sans doute que l’image 
seule de la famille devait cire accueillie avec trans¬ 
port, et y ])rendre bieuK'it ions les traits fjui pou¬ 
vaient le ])Ius la rapprocher de son modèle. Aussi 
voyez tout ce qu’on imagina j)our y donner à la fic¬ 
tion le caractère de la réalité. L’adojition ne s’y mon¬ 
tre que sous ras])ect le plus imposant, au milieu des 
plus augustes solennités. 

Ses effets ne sont rien moins que d’opérer, par 
une imitation difficile à distinguer de la nature, le 
changement d’état le ]>lus absolu; de transmettre, 
avec tous les avantages de famille, les dieux pé¬ 
nates et les images des ancêtres , la participation 
aux sacrifices domestiques , la majesté et la ])uissance 
paternelle/, enfin tous les droits de filiation et d’hé¬ 
rédité. 

Si nous reportons nos regards aux beaux jours de 
la n^publique, nous ne ])ouvons douter que cette 
institution n’y aL,q)re<fluit, dans l’ordre moral et 
politique , une ^ande partie des avantages qu’on 
s’en était jiromis. 

En effet, elle procurait à la patrie de puissants 
Tnovens d’honorer la mémoire et de récompenser 
les Services de ceux qui en avai(mt bien mérité, en 
permettant à leurs enfants de rechercher dans la 
bienfaisance des citoyens les plus recommandables, 
la tendresse et l’appui de la paternité. En offrant à 
ces enfants le continuel spectacle des grands exem¬ 
ples domestiques , elle créait ainsi dans ces races 
factices des hommes dignes de porter un jour les 
noms de leurs nouveaux parents ; elle rapprochait 
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sans crsse par le commerce (J(*s relations de farnül^'i 


et réunissait |)ar des liens sacrés, deux ordres nalU' 
rell<*mcrit jaloux et rivaux Tun de Taulre. Par- tout 


elle faisait naitre une noble émulation de sacrificPS 
mutuels, et entretenait ainsi dans les affections ré- 
ciprorpies des diverses classes de ce 



premier des sentiments, commun à toutes, 1 amour 
de la patrie. 

I.orsque cédant à cette fatalité que nous avons 
déjà si^malée, Rome perdit ses vertus et tout es 
qu elle dexait à ses vertus de gloire et de vraie pui^ 
sance, il en fut de i*adop(ion comme de toutes ses 
antres institutions. D’utile et de bienfaisante quelle 
était, elle devint une nouvelle source d’abus et 
désordres , qui acheva de corrompre ce qui pouxai^ 
rester encore de moins iiiipnr dans les mœurs, et de 
bouleverser enfin tout le système de son antique lé* 
gislalion. 

Ce fut alors que l’on vit se iniiIlLf)lier ces mons¬ 
trueuses et flégoûtantes fictions qui , en attaquant 
sans pudeur Tordre de toutes les convenances, vio¬ 
laient à-la-fois, par leur scandaleuse "absurdité, 

tous les droits de la raison et de la justice. 

On conviendra cependant cju’à tous les mau^ 
qu elle enfanta dans ces temps désastreux , il se niélâ 
encore quelques biens. Si on peut lui reprocher d’a* 
voir appelé Tibere à rem|)ire, on doit au moins lui 
savoir quelque gré d’avoir donné à la terre Trajan, 


Adrien, Antonin et Marc-Aurcle 
Il résulte de 


c ez les Romains, en la jugeant toujours d’après 
>ol esc du mode de leur gouvernement, de Jours 
os et de leurs lois, qu’elle y fut considéré-e comme 



^''^mageuse tant qu’elle se conserva dans sa pre- 
P'irete; il résulte en tout, de ces ré/lexioiis, 
que, vue en elle-même, elle n’a rien de mauvais ni 
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peut produire chez tous de très-grands biens, y faire 
naître et entretenir le sentiment des plus hautes ver¬ 
tus , porter aux plus belles actions; et, jionr me ser¬ 
vir de riieureuse expression de mon collègue Gre¬ 
nier, nous créer de nouvelles successions d’honneur 
et de gloire. 

Mais nos lois, nous dira-t-on, ne suffisent-elles 
pas , sans y porter une aussi étrange innovation , 
pour donner à la bienfaisance le champ le plus vaste? 
hn étendant jiour chacun la faculté de disposer de 
ses biens , n’auront-elles pas tous les effets de l’adop¬ 
tion sans en avoir les inconvénients? Qu’est-il donc 
besoin d’une illusion qui n’ajoutera rien de réel au 
bien qu’on peut faire par d’autres moyens et à beau- 
cou]) moins de frais? Ira-t-on, pour créer des fa¬ 
milles imaginaires , s’exposer au danger de briser 
les liens des véritables familles, de jeter de la défa¬ 
veur sur le mariage, en tout, de nuire aux mœurs de 
la maniéré la plus funeste? J’observerai d’abord que 
les reju'oches que l’on fait ici au ])rincipe de l’adop¬ 
tion , ne lui sont pas tellement propres , qu’ils ne 
puissent être adressés au système dans lequel on ne 
fait qu’en rejeter le nom, en laissant d’ailleurs sub¬ 
sister de meme la plus grande partie de ses effets. 

Qu’a donc ce nom de si effrayant? Quel mal peut 
résulter de ce caractère que la loi imprime à un acte 
de liienfaisance aussi étendu , en lui donnant la dé¬ 
nomination qu’appellent les sentiments où il a pris 
sa source? Et pourquoi refuseriez - vous ce nom de 
pere à celui qui, après en avoir rempli les devoirs, 
en a si justement acquis les droits; et cet autre nom 
si doux de fils , à celui qui n’en peut trouver un 
plus digne de sa reconnaissance? Malgré vous, ils 
se les donneront , et accuseront, par le retour fré¬ 
quent de ces expressions chéries , les seules confor¬ 
mes à leurs sentiments, la froideur dédaigneuse avec 
laquelle vous traitez d’illusions les liens qui les unis¬ 
sent. 


APwT. 
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^Fais le léf^islaleur , plus juste et moins aisé à 
épouvanter, lr*s saiiclionriera ; et, comme nons le 
verrons bientôt, il trouvera les moyens de vous ra^ 
surer contre dos effets dont peut-être fpieirpies pré¬ 
ventions vous exagèrent iin peu trop le danger. 
Veuillez bien vous ra])peler les suffrages impo- 
fjue le principe de Tadoplion a déjà obtenus 
i nous, le décret de rassemblée nationale du 
18 janvier les décrets de la conventions du 7 

mars du juin de la même année. 

lleprenez ce projet décodé de Tan IV, modelé de 
sagesse dans ses principales disj)ositions, de pré¬ 
cision et de dignité dans son style : lelisez ce cjue 
son auteur, ])our qui l’éclat de la réfutation n a pas 
attendu celui des dignités , dit en faveur de eelte 
institution, sur laquelle il a le premier fait un pro¬ 
jet de loi. Joindrai - je à ces autorités celle de 
l’exemple que nous donne la Prusse, exem|)le dont 
certes le poids est bien cjnelqiic chose en législa¬ 
tion ? 

Mais les respeetaliies auteurs du nouveau projet 
du C.odc civil ont omis (Tm parler.... 

Le premier de nos tribunaux va répondre à cette 
observation. 

« Les auteurs du projet n’ont pas cru devoir ad- 
mettre l’ado]>tion : la majorité du tribunal de cas- 
« sa lion s’est déterminée à la f)roposer. C.’ette inajo- 
rite a remarqué d’abord que s’il est dangereux 
• d introduire certaines lois trop })eu analogues aux 
« mecurs d’une nation, c’est lorsqu’elles sont iiupé- 
*< rplives; mais que celles de simple faculté n ont pas 
ces inconvénients , puisqu’il en résulte seulement 
« qii on II en fait pas usage. La loi d’adoj)lion ne 
« pourrait être que de cette derniere classe. » 

Je me permettrai d’ajouter à cette sage réflexion, 
qu il est encore, entre ces deux especes de lois, une 
différence essentielle à l’cmarquer. 

Lorsqu’il s’agit d’établir des lois de pur coiumau- 
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tlemfnt, il faut s’allaclifi' le plus jtossible, sans 
Boute, a ne voir les lioinnips que Icis qu’ils sont, 
s» I on \ eut qu’elles soient justes et d’une facile exé- 
cuUcjii. .niais ou peut n’elre jias aussi rigoureux 
Ijoui' les lois de pure faculté : on peut s’y permettre 
(le voir quelquefois les Ijomiues tels qu’ils devraient 
tt/e et se flatter par cela meme de les amen<ir plus 
laeileuieui, au but qu’on se jiropose. f>s lois doivent 
e! I e regardées comme les coiitjiagiies des mœurs ■ 
nies ne peuvent que les arn-diorer eu arrêtant leur 
coriLipiiou, loin de l’accroître, conime paraissent Je 
crarmlre ceux qui n’oui pas assez réflécid sur la dif- 
lercuce que je viens de faire observer. 

n louL ce qui tend à établir de nouveaux lient 
(t entre les hommes , disent encore les magistrats du 
« ri mnal de cassation , tout ce qui tend à multi- 
plier les relations fini les rapproebent et les affec- 
0 lions qui les unissent, est une source de bons sen- 
<1 tirnems et de bonnes actions. Telle est l’adoption 
« formant une ]iareiité légale, un principe de bien- 
“ propre a inspirer aux êtres les plu* 

« délaisses de la société, respéra.ice d’acquérir un 
(■état qui leur maucpie, et par cette espérance le 
« uesir de s en rendre dignes. 

« Il a paru que des réglés sage.s, des limites iudi- 
«cieusemcnt posées, pouvaient iiréveulr les incon- 
•( venierits que redouteuL ceux qui rejettent cette mi- 
a lilutioii. » 


Il ne s agit doue plus que d'examiner si le projet 
de loi qui vous est présenté remplit ces conditions 
Pour vous rendre cette reclierclie plus facile, je vais’ 
vous rend ce compte de l’inléressante discussion qu’il 
a lait naître dans la section au nom de laquelle j’ai 
l’iioiineur de parler. ^ 

Le litre de ce projet se divise en deux chapitres. 
Le premier traite en deux sections de l’adoption de 
ses effets et de ses formes; le second, de la tutele 
oflioieuse. 

///. A/oti/}. 
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Jtlùptiofi et ses effets. 

Los qunlre proiniors artîolos ooiîiproiirtont tout ce 
qui relatif aux ([ualités fjue la IdÎ n*fnaerL dans 
les personnes, et aux concilions (ju elle exige poiü 
acconier la faculté C'aCopter. 

l/adnpüun nVst permise qii aux personnes de 1 un 
ou lie f autre sexe, âgées île (dns de rinquante ans, 
qui n’auront , à Fépoque de î adoption , ni eu ants, 
ni descendants légi limes , el qui auroiil au moins 
quinze ans de plus rjtte les iiidi^idtis qu elles se pro- 
]iosent d adopter. ^ , 

Nul ne [>eüf être adopté par plusieurs, si ee n est 
par de U x époux* 

Hors le cas de rarliele ’ÎCG eî - ajirés, nid * poux 
ne peut adopter qiéavec le corisentenient rie I autre* 
^h 5 La faculté d adopter ne pourra être exercee qu «n- 
x'crs rrntlividii à qui Ton aura dans sa minoiit , et 
pendant six ans uri moins , fourni des secours cl 
donné des soins noiî rnterrampns, on ens^ers ci ui 
ipii aurait sauvé la vie à l’adoptant , soit 
un combat, soit en le reüraiU des daninics ou es 
dots* 

Il suffira dans ces deux cas, que l’adopiant soit 
majeur, plus âgé que l’adoplé, sans eid^iits ni 
rendants légitimes; et s’il est marié, que son conjoint 
consente â d’adoption* ^ 

td> L’adoptir^n ne pourra, en ancTin cas, avoir lieu 
avant la majorité de l’adopté. Si Farlopté, ayant 
encore ses pere et niere, ou l'un fies fieux, îFa point 
accompli sa vingt-cinquieme année, il sera tenu de 
rapporter le consenienient- donné à radoption par 
ses pere et mere, 011 par le survivant; et ^ sil 
est majeur de vingt-cinq ans, de requérir leur 
conseil. 

L’examen de ces articles a provoqué, sur quelques 
points, de sérieuses objections. 

Ne pas interdire aux cébbataires la faculté d’a- 
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tIoj)tcr , n’esUce pas nuire aux mariages? n’est-ce 
pas attaquer, dans la première et Ja j)lus sacrée des 
MtstiLutions, les ibndemenfs de la sociélé En suppo¬ 
sant toujours (|n’on ])uisse eonseniir à l’admettre, 
adoption doit-dle avoir d'autre but que d’ajipor- 
rr quelque soulagement à la jteine des époux nui 
oiupeiflu leurs enfanis, au tl'nrloueir leurs ref^reLs 
S< leur union a été stérile? E>oit-on aecordèr le 
icnfail de la loi a ceux qui n’ont jioint satisfait aux 
O J Igations qui seules peuvent les en rendre dignes? 
anlremem n’est-il pas a craindre que telle personne 
comptant sur la fariilié de se créer ainsi, quand boa 
tu semblera, une famille fictive, dédaigne de s’en 
donner nue véritable? Enfin n’y a-t-il jTas ici pour 
la société, pour les mœurs, une infinité d’autres 
dangers que la décence ne permet pas d’analvser, 
ju^‘vo[r ‘cioms pénétrant ]>eut aisément 

On a ainsi répondu. 

Qn'un peuple mâssant, ou placé dans des rh- 
conslanees telles, qu’il doive non - seulement favo- 
iiser les manages, mais encore les provoquer, in¬ 
terdise aux cehbaiaires la faculté d'adopter, il ne 
ait en cela rien que de conforme à ce qu’exige de 
ni sa situation r mais qu’un peuple nombreux , che. 
lequel les inanagms se mu)tij,lient à l'infini , sous le 
pietexte d inquiétudes qu’il ne jieut raisoniiablemciU 
partager avec le premier, tienne aussi rigoureuse¬ 
ment a cette prohibition; voilé ce qu’il ne lui serait 
pas aussi facile de motiver, car les raisons ne se- 
raient plus les munies. 

Ce serait vouloir traiter avec injustice et sans 
en retirer aucun profil pour lui, un grand nombre 
d individus, que de les priver d’avantages aux¬ 
quels , pour la plupart, ils n’auraîeiu lias perdu 
le droit de participer : car sans parler des obstacles 
que la nature apporte au mariage, les rapports so- 
*aux, dans une grande nation , se compliquent 
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tcHcmrnl, rii.’il n. ruiil à tout 
i,np,-..vue, 

fortune, eu lout, do puM ion '1'J ' j,tj 

plus aux mieux iutent.onn.'-s do 

fju’ils ont formés, l aut-il i onc |pj pu* 

forts dont ils ne son. pas coupables.' ^ 

nir de n’avoir pu saisir le cniellc- 

nenieiit poursuivi? faiii-d b s |»ii cliar- 

inent ilii seul moyen tjii'ils auraieu ^ ^ roiix*ci, 

ilUT l€'s pnrniis de leur Sfditaire < un < /onrie- 

fruoifïtril pji soit des àüfierhnns 

rom toujours le plus praiid nombre 

On aura lieau répéter que beaucoiip ,p,i 

eontimiellemeiit entretenus dans m . 

les éloigne du mariage pas 

loi ; ceux qm raisonnent ainsi ne s d[ I , -..-iMciiies 

de la contradiction qui yéli.-ve voient 

et les conséquences qu'ils en tiren , ,;},:i;ié qui 

lui fpraît prtWoir bf 5(Hfi ^ ‘ 

ne remettrait pas au-dda ilc '■"‘^1“^''!*^ s’en 

tisfairc par telles jouissances, soi 
prociirrr plutôt et de plus Yeritables. 

Reslent ceux (et ceire classe est peu tïOi _ , 

qui, |iar Icgcrelé, par suite d^abandon a 
iîissipée, seront parvenus à cel âge sans avoi ^ 
a rormer un établissement de famille: or, 
se faire de leur conduite un argunient contre » 

car d*aprés riiyfmtïiese où nous les plaçons, * ^ _ 
sont pas restés dans le célibat avec pi^ojcl, et en 
tant pour Tavenir sur la faveur de lado]>tioo^ * 
conduite serait la même dans le cas ou fa loi n 
terait pas. Sans chercher à les justifier, on peu 
croire qu’il n’y a pas d’inconvénlcnis à leur eu 
corder le bienfait* Klil qui sait si leur empresseroent 
à le solliciter ne serait pas regardé comme une ex- 
plaiîoîi de leur insouciancej si ce besoin qu"ds le- 
inoignent de s’attacher au moins à l’image d’un bom 
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lifiir qu’ils ont laisse écliapjier, ne serait jias meme 
pour le mariage d’un exemple ])lus avantageux que 
nuisible ? 

Quant à ces autres dangers qu’on a fait pressen¬ 
tir pour les mœurs, la décence qui n’a pas même 
permis de les énoncer ne peut permettre d’en 
combattre les craintes avec plus de détails. Il suffit 
d’ailleurs d’observer que les conditions de l’âge et 
des six années de soins exigées par le premier arti¬ 
cle, doivent entièrement rassurer. Le genre de cor- 
ru])tion, sujet de ces inquiétudes, n’a pas ordinai¬ 
rement des vues aussi éloignées ; et meme, en les 
lui supposant, j’aime à croire que les résultats se¬ 
raient peut-être contraires à ceux que l’on redoute. 

En effet , cette longue liabitude de soins donnés à 
l’innocence devant la loi qui les surveille et les pro¬ 
tégé, ne peut-elle pas épurer les intentions les plus 
criminelles; et dans ce cas ne serait-ce pas là encore 
un nouveau bienfait de l’adoption? Au reste, il y 
a des excès de dépi'aA'alion (très-rares, grâces au 
ciel ) qu’on ne peut raisonnablement faire entrer 
dans le calcul des inconvénients d’une loi pour l’op¬ 
poser à ses avantages. 

L’article 34 /» n’a paru susceptible d’aucune récla- 344 
mation. Une disposition contraire à celle qui statue 
que nul ne peut être adopté par plusieurs , serait 
d une absurdité révoltante. La seconde disposition 
de ce même article est conforme à l’obligation de 
maintenir, entre les époux, cette harmonie qui fait 
le bonheur de leur union. 

L’exception établie en leur faveur, comme le re¬ 
marque très-bien l’orateur du gouvernement, a sa 
raison dans la communauté de tous leurs senti¬ 
ments , de leurs peines et de leurs consolations, 
Quant à la faculté laissée à chacun d’eux d’adopter 
seul , avec le consentemenfc de l’autre , on voit 
qu’elle est relative à des intérêts particuliers de famille 
que tous les deux peuvent ne pas également partager. 
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^ ^ Aotn* section ose (?.s|»< rer que vous verrez fa\0' 
• j - ralilein#*nt , eoiniiu* c*lle l a rexreplion romprisc 
clans Tartic le H.ii du |>rc)jet , cjui acrorde 1 exercice 
de» la faeultc* d’adopfe^r enve rs relui rjtri aurait sauvé 
la vie à Tadciptaul, soit dans un eoinhat, soit en le 
retirant des flammes ou clés flot.s , et fjui exif^e seu¬ 
lement que Tadoptant scjit majeur, plus a^é que 
1 acJopir^ sans enfants ni desc endants lc*f,utiines, et, 
s’il est maricf, que son eonjoint consente a I adop* 
tion, (/c*.«l ur!e Ijcureuse idée* que ecflle cjiii fournit 
a la rc*rf)iinais.sance un moyen de* s aecpiilter si par- 
faitenic'ut pro[)cjrlic 3 nnc‘au service, qui lui j>er)net de 
donner le titre de fils et tous les avantages qui on ré- 
^sultent à celui cpii, si j c)se ainsi rn’c'xprimer, en ü 
déjà rempli jiar anlici[)alion les devoirs les j)lus sa¬ 
cres. Re[)roeIiera -1 - on encore à une telle institu¬ 
tion de corrcjnijire les iiiouirs? J^es conditions scmjIcs 
qui restreignent la faculté d’adojiter, sont un lioiTi- 
mage que Ton continue de rendre aux memes raisons 
d’égards pour les droits des enfants légitimes et le 
maintien de cette j^alx cpii doit toujours rc'*gner entre 
les c*])oux. On doit savoir gré encore aux auteurs du 
prcjjet d’avoir spécialement d('‘signé resjiece de dan¬ 
gers qui seuls donnent lieu , dans ce cas , a la faculté 
d’a(Jo]>ler. On voit tout ce c|u’une dénominaticjn va¬ 
gue dans ce genre aurait j/u faire naître d’alms, et 
dans quel cJiscrédit elle aurait bientôt fait tomber 
cette belle disposition de la loi. 

Le commencement de l’article 3 /|G, où il est dit 
que l’adoption ne pourra en aucun cas avoir lieu 
avant la majorité de l’adopté, a cixcilé quelques ré¬ 
clamations. Eu reconnaissant ce qui est hors de doute, 
que l’adopté ne ])eul jamais être lié avant sa majo¬ 
rité, on a ])réten(lii qu’il ne devait pas en être ainsi, 
relativement à l’adoptant; on a oliservé ejue ne jias 
donner un effet irrévocable aux obligations de celui- 
ci, dès l’instant meme où il montrait l’intention de 
hes contracter, c’était entièrement clianger la nature 
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de cette insliluhon, c’était tout à-la-fois altérer le 
t 11 arme et diinînuer ie prix de cette bienfaisance si 
pure (|Uî se plait souvent à s’engager sans condition 
pour les au 1res , et sans aucune crainte de retour 
contre ses résolutions : niais n’est-ce pas au contraire 
accroître le ]>rix de la bienfaisance que de lui donner 
ia lacirhé de coidirmer on de changer scs rlétermi- 
naliDUS jusqu’au terme jïJus éloigné ou elle les arrê¬ 
tera irtvvoeabiement ? Kst-ee en altérer le cbarinc 
que de la laisser chaque jour encore libre de repren¬ 
dre sSes premiers mouvements et d’en gonter les nou¬ 
velles jouissances? D’ailleurs la loi veut, et avec rai¬ 
son, lui donner une garantie contre les erreurs, les 
piég es dans lesrj ueîs on pen t la faire tomber , contre 
un laiix sentiment dont clle-méine [ïcut être dupe, 
roHfre les justes regrets qui pourraient suivre une 
l'i'solulion plus ]»roTnpte et plus irrévocable* Quelle 
idi'e auraiL-on d'un contrat (jui n’oliligermt que d'un 
coté, el qui idaurait pendant plusieurs années au^ 
cun effet assuré? Kt qu’on ne cite pas ici en opposi¬ 
tion la loi romaine, car on serait bientôt dtTOenll 
par riisage on ]dutôi par les abus à ]>eine croyables 
de la facilité de rémancij>aUon ? cette disposition s’ac- 
conle donc ]>arfailemciit avec les ménagements que 
demandent le repos et rintéict des familles. C’est 
encore ici une occasion de remarquer Fa tient ion avec 
laffuclle on veille toujours, dans le jirojet, au main¬ 
tien de ces principes d’ordre, de justice et de paix. 

IJ en est ainsi du respect que Ton montre dans ce 
même article poiu' les droits de la paternité Tiatri- 
relie, en exigeant de radopté qu’il rapporte le con¬ 
sentement donné à l’adoption ])ar ses pere et mere 
ou par le survivant, et, s’il est majeur de vingt- 
cinq ans , de requérir leur conseil* Le mode d’adop¬ 
tion proposé se garantit ainsi des reproches que mé- 
jâ te tait très-justement une fiction également désa- 
onée par la nature et la l'aîson. 

C’est düxie par suite de ce meme respect pour 
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ART ^ tiens qui tüiijoiirs y sotit rcf^ar^tes comme ifnio- 
iable«*, fjiie le |ir<qel < en coïifiTant le noni de 1 ad^ïp- 
tafü à l'adoplê, reîierit t clni*< i dans sa finiiille nalth 
^43 ndh'cl lui en (^onserve ions le^ droils. On n objectera 
pas sans doute que rette dispnsîiioii est coriirariée 
par celle qnî prohibe les alliances entre I adoplanti 
l adoplé et leurs parents, aux de^'fes ou la loi delenJ 
ces mêmes alliances entre les parents ti a lu rets : la sorte 
traflinité morale f|iie produit I adoption , I ordre 
iiilêricur des famîlfes, tes dangers ]K>iir les mœnrs^ 
justihent suus tous les rapports possibles ces prulii- 
bïtinns. 

I/artlrle “î/iq consacre enrore une fies premieTes 

obligations nalurrlles, en maintenant celle qui existe 

entre l'ado|ùc et ses pere et inere naturels, de se 
fournir des aliments flans les ras détenoiues parta 
loi. it parait aussi juste fjue raisonnable de rendre 
cette meme obligalion commune entre radoptaut et 
i'uflûptd. 

TSo Quant aux effets relatifs pour ceux-ci à leurs 
ÜTi droits mutuels de succcssibiliié , le projet de iû» â 
paru très-conséquent à lui - même ^ en statuant aux 
articles 35 d, Î 5 i et 352 : 

1“ Que l’adopié fracqnerrait aticun droit sur les 
biens des parents de l'adojitaut , mais qu'il aurnit 
sur la succession de celui-ci les mênif'S droits qaY 
aurait Tenfant né en mariage , même quand il y 
aurait d'autres enfants nés exi mariage dejmis Tadop- 
Uon ; 

2*^ Que si Fadopté meurt sans descendants 
mes, les choses données par rafîoptani, ou recueillies 
tlans sa succession, et qui existeront en nature lors 
du décès de radopté, retourneront à l’adoptant ou 
à ses descendants, à la charge, bien entendu, de 
conlribuer aux dettes, et sans prtgudice des droits 
des tiers ; 

Que le surplus des biens de Fadoplé appartien¬ 
drait à ses propres parents; que ecuK-ci excluront 
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loujours poor les biens , meme spécifiés au meme ar¬ 
ticle, tous bériûers de radoplaiU autres que ces des- 
cendants; 

3 ^ Que si du vivant de Tadopiant et après le 
décès de 1 adopté, les entaiils ou deseeiidants de 
celui-ci mouraient eux-mémes sans postérité, l'adop¬ 
tant succédera aux dioses par lui données, comme 
il a élé dit ]ïlus baut ^ mais que ce droit sera iiibé- 
rent a la seule ]>ersoiine de l'adoptant, et non trans¬ 
missible à ses descendants meme en ligne directe* 

^ Ces articles sont si cîab'S et si raisonuabies, qu’ils 
n ont besoÎM d’atieun dcvelopjïement. 11 sufiit d’a¬ 
xer tir ([ue la raison générale de réqullé qu*on y re¬ 
marque doit toujours être recbereliée dans le prin- 
ci]»e de la loi qui donne tous les effets qu'ils doivent 
avoir aux relalions personnelles de l'adojitaut et de 

I xidople , mais sans opcTer un cbangeinent absolu 
d'état pour celui-ci, qui conserve donc entré lui et 
sa famille nalurelle, ces droits réciproques, formés, 
je le répété , de liens premiers qu’il ne permet jamais 
de rompre* 

F ormes de F adoption* 

La section t. du cliapitre premier , relative aux 355 
J'offnes du projet, na point éprouvé d’opposition, 

II a été reconnu qu’on n y avait rien négligé de tout 
ce qui pouvait assurer rexécution de la loi, et de 
la maniéré la plus digne des effets qu’elle devait 
produire. L’acte d’adD[)tion doit être porté, conti¬ 
nué et consommé devant les tribunaux, car un tel 
acre (i) ne peut être assimilé à un acte simple, tel 
que l’est celui d’une naissance, d un décès et même 
d’un mariage; mais il se compose d’une suite de 
faits et de conditions qui exigent un fu^^ement 
préalable, 

Aussi le projet veut-il d’abord que l’adoptant et 

(ij Yoyez les motif» ùo projet- 
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radoptt* l'oiislaü'fil la liberté de leur conscntfïïlCîit 
uiütuel tle\aiit leju^'e de paix par un acte qui sera 
IhiihoIoi^'o*', après nu délai cnnveuable, par le tri¬ 
bunal de première jtistaiice; que ce trihuiial jïrenne 
des rensel{;neinenl^ cerlaina , secrètement di>Ciilés, 
sur la réqiutaîion de l'atloptafi! ; qu’il examine si les 
rofïfüîious prc-scrircs parla loi oui été remplies;(pie 
Ce preriiier jugi^iirnl soit junlé au irlbttnal dajqjel^ 
tenu d'in St ni ire et île prcirïuricer son jugement dans 
les mentes fornies ; ([ue ce Sf^rond jugement, s il cofi- 
lirine f’adoptiïniait tonte la jHiblidîé convenable; 
(|ne Pacte soit inscrit sur les registres de IVlat cîdlj 
et qiPil reste sans effet s'il n'a été inserit dans le delai 
fixc‘. fl excepte seidenieril de cette disposiîion > etpar 
une indulgence fjne réclame sans cesse ^ dans tout Cl 
qui a rapport à nous, notre fragilité; d exrejUe, dis jit 
le cas on Padoptant vient à rnotirir, Pacte passé de- 
x^am le juge de paix , avant le jïigemeiit des tribu¬ 
naux : alors il permet tje continner Pinstructioti » et 
vent, si les résultats eu sont favorables, rpiePinfen- 
tion de I ado{)tant lui survive dans ses effets, et fpii 
I ado|)iion ait lieu. 


I4 expose sent de ces articles snffîra peut-être ponr 
justifier le jugement qnVn a porté v(3tre secHon, et 
calmer les inqniétudes que ])oiirraiei]t inspirer en¬ 
core la légéreté , Pinconstance des résolu tion s , lt*S 


ruses, les inli'igoes de la cupidité, enfin Ja j^erver- 
sité des motifs* Tout s'y trouxe statué de maniéré 
qu iJ ne peut rester de dotite raî^nnnaldc sur la li¬ 
berté du consentement des parties, sur In jmrefédes 
mœurs et ia droiture des intentions de Padoptant* tes 
preeaijtions jmises sur tant reJalivement n ce dernier 
sou évidemment tej/cs, qiPori n’aura certes pas à 

rainure de voir fréquemment des hommes d'une n- 

Jim éq.uvoqne , s’exposer à fonner 

des demandes en atlojjtion. A cefle garantie (iiiViies 

^eux quelles ecarient, elles joignent encore l’avL 
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lagc de l'heureuse influence que ce refus ^ mthne se- 
creL. peut avoir sur les mœurs. 

Tiiieie oj/lt icuse, 

La tuLele onicieuse , objet du second chapitre 
du projet y a paru a votre section une de ces con- 
cep lions lieu mis es dans îesqu elles on se jiîait à voir 
la raison qui les règle , s’unir au seiitinieut qui les a 
ijispirces. 

Ce mode (radoplion auxiliaire, dénomination 
très-jusrecpielui donne l’auteur des mol ifs du projet, 
essentiellement le même que le premier, s’en dis¬ 
tingue néanmoins sous des rajjports qu’il importe 
de i^ernarquer. 11 sujjpose une affection plus pro* 
fonde , nue intention plus fixée , des soins plus 
éiendus et plus constants, eiiliii des obligations an¬ 
térieures déjà remplies* 

Le tuteur officieux sera donc celui qui , toujours 
conformément an premier principe du projet, âgé de 
plus de cinijuante ans , n’ayant ni enfants , ni descen¬ 
dants légitimes , s’il est époux, avec le consentement 
de 1 autre conjoint, voulnril , dui-aiU la minorité 
d'un individu, sc rattacher par un titre légal , ob- 
iifiidra le consentement des ]iere et mere de l’en¬ 
fant ou du survivant d’entre eux , ou, à leur défaut, 
d’un conseil de famille; ou, en lin , si l’enfant n’a 
point de parents connus, le consenLemenl des admi¬ 
nistrateurs de riiospice où il aiwa été recueilli, ou 
de la numicipalilé du lieu de sa résidence* 

Ln des premiers effets de cette tutele est d’em- 
porter avec soi, sans préjudice de toute stipulation 
particulière, robligaiion de nourrir le pupille, de 
rélever et de le mettre en état de gagner sa vie. 11 ne 
faut qu’énoncer cette disposition ]iour en faire 
sentir tonte la justice. Sans doute que la loi ne doit 
pas permettre , sous le prétexte apparent d’une bien¬ 
faisance qui serait essentiellement fausse ou incer- 
iâLDc, que Ton puisse rendre ia condition du pupille 
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Alix. mauvaise (jii'rlle iTtlait, en rabandonnant san> 
secours , dans T^j^e où il ne peut se suflirc à lui- 
ineiiie, et sans moyens d’assurer son existence pour 
l’avenir. 

Si la loi confie au tuteur officieux le soin de la 
JH'rsonne du pupille, a plus forte raison pent-elle 
aussi lui remettre l’administration de ses fiieiis; oui, 
mais elle voudra que, toujours fid<*le a ses géné¬ 
reuses intentions, le tuteur s’abstienne d’imputer 
sur les revenus de son j)Uj)ille les déj>enses d’éduca¬ 
tion. 

Que statuera-t-on dans le cas où, après avoir 
satisfait a toutes ces oblij^ations penrlant cinq années, 
sans laisser aucun doute sur la vi’rité de ses senti¬ 
ments, le tuteur, prévoyant son décès, sera tour¬ 
menté par la crainte de ne j)as arriver à cc terme 
de la majorité de son j)upille, terme éloigné, que le 
projet a fixé j)our rendre radoj)tion irrévocable? 
I^a loi 1 abandonnera-t-elle sans espoir de consolation 
ù ses infjuietudes ? le laissera - t-elle enij>orter au 
tombeau le regret de n avoir f)u couronner l’œuvre 
de sa bienfaisance? lui imputera-t-elle à tort cette 
cruelle fatalité? des soins si constants n’obtiendront- 
ds j)as leur récompense ? Toujours juste ^ même 
lorsqu’elle ne j>arait qn’indulgejite, la loi s’acquit¬ 
tera ici de ce q?i’elle doit; elle lui ])crmettra de con¬ 
férer, par un acte testamentaire, l’adoption et tous 
ses effets, a l’objet éle son affection. C’est-là le carac¬ 
tère particulier qui distingue du mode ordinaire 

a adoption, celui qui peut résulter de la tulelc offi¬ 
cieuse. 

Mais, si moins prévoyant, le tuteur vient à niou- 
ünnl soit aj)rès les cinq années révolues, 

nar faculté d’adopter son pupille 

Quelle sr ^^*^^ïi€ntaire, que deviendra le pupille? 
Fil nrf “ “"•'■''O" ’ Cec„ Lllappc 

' sollicitude «les auteurs'^,lu iiroiel. 
Alors il sera fouru. au pupiUe, Uuram sa mjLÀé, 


K, 


















DE l/AliOi^TïCl!Ç KT TETKLE OmClEOSE, 

Jes moyens de subsister dont la quoLîto et Tes- 
}K'ce, s’il d’y a été antérieurement pourvu par 
une convenEîon formelle, seroïU réglées soit amla- 
bleineiit entre les représentanls respeetifs du tuteur 
et du pupille, soit judiciairement eu cas de contes¬ 
tation, 

Ijifin lorsque le [nipille est parvenu à sa majoritc, 
qu arrive-t'il? La loi î oient ici au ]>rincipe général 
qnVIlea établi, car elle ifa jdus de raisons pour s’cti 
écarter : elle laisse donc au tuteur oflicieux la liberté 
d’adopter ou de ne pas atlü]>!cr son pupille, comme 
elle laisse à cchu-ci la faculté de consentir ou non à 
radüjUioii ; mais elle statue particuliérement , et 
avec une grande éffuité, poïir le cas ou le tuteur 
ne voudra point adopter, et ou le pupille ne sera ]mint 
èti état de gagner sa vie, que le tuteur, qui doit s’iiii* 
pu 1er le tort de cette incapacité oii se trouve son 
pupille , soit tenu de lui fournir une Indemnité 
j>ropre à lui assurer, ]>our le moment et pour l’ave¬ 
nir, des moyens de subsistance, (de lui donner un 
luéller) et toujours sans préjudice des stipulations 
qui auraient pn avoir Heu dans la preYOyance dé ce 
cas. C’est dans ce meme esprit que Farlicle dernier 
exige toiijoTirs du tuteur qu’il rende compte des biens 
pupillaires quelconques dont U aura eu radminis- 
Irai ion. 

On doit reconnaître, d’après la sagesse avec la¬ 
quelle ces diverses dispositions sont combinées entre 
elles, et relativement aux principes généraux de la 
loi , qu’il doit résulter de grands avantages de cet 
ingénieux contrat de bieiifaisancei II aura émi¬ 
nemment ceint de procurer ]>lus fréquemment des 
secours ù renfancc infortunée et de les lai assurer^ 
car beaucoup de familles ne se décideront à confier 
leurs enfants qu’avec celte certitude , tandis que^ 
de Fautre côté, comme on l'a très-bien observé (t)^ 
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ceux qui vofuîraient bVn charger ne le feront pas^ 
51^ paiTj^"<*ant le inihne înlcrcl, ils ne partagent pas 
ausîii la meme assurance- 

I ci est, tribuns , le compte que j’axais h vous 
reriflre, et tlii projet de bn, el de 1 examen appro* 
fondi qii’eii a fait votre section de Icgdslution* En k 
jugeant, vous ne vous laisser**/, pas etouner par ces 
mots de notneautes. de systèmes iHrangcrs,et incïtic 
contraires a nos mœurs : vous apprecTere/ ce que 
sont en elles niêmes eertaliies objec tions auxffuclles 
on a trop légèrement peut-clrc doniic plus de valeur 
cpj’elles nen doivent avoir, \oiis reconnaître/ que 
rafloptiofi, telle quVlh* vous est prt^seiilèe, d accord 
avec la nature et la raison , ne fait que consacrer par 
deî» litres légaux des sentiments qui sont les memes 
pour tous les hommes €*t totJS les tcmiïS, qoî 
jours et par*tout encore donnent les memes rcsul^ 
tais; que, dans son princî]>e , dans ses cliets, dans 
ses formes , elle s’âceonle aussi parfa item eut avec 
notre ordre social ; cpi’cdle ne le blesse, ii! dans sa 
pulhiqiie, ni dans ses lois, ni dans ses 
eniin , que loin de nuire aux mœurs, elle les servira 
utilement. 

On applaudira sans doute encore ici à ces vues 
consiammenL sages et btenfaisarites dn gotivenie- 
ment, qui toujours également occupé, et du bori- 
beiir doraestîque des iridîvîdns, et de la prospérité 
publique de TEtat , non content de réparer tant de 
maux sous tous e€*s rapports , vient chaque jour nous 
ouvrir de nouvelles sources de biens- 

vœu de Ja seeîion de iégislation solliciie le vôtre 
en laveur du projet de loi sur Variopiiort, 
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DISCOURS projiojicé au corps législatij', 
par le tribun Gary, i^nn clés oraieurs 
citargés de présemer le tjcsu du trtbunat^ 
sur la loi relative à l’adoption et àiatuleie 
officieuse. (Tome 1, page 6'5.) 

Seatico dti 2 geruiluul an xx. 

Ij ÉCISLATEUES, 

iS^oiis vous apportons le vreu tlu Irlbtiuat en fa¬ 
veur (lu projet rlc loi, contenant le titre vm du 
Code civil, relatif à VufùpUo/r et h la tutele ojfrieuse. 
Nous allons vous soumettre les motifs de ce vœu. 

line [iremicre réflexion qui a dû précéder toute 
espece d’exajneu, c’est qu’il s’agit ici d’une institi.- 
lion nouvelle, d’une institution étrangère à nos lois, 
à nos mœurs , y nos liabitudes. Nous n’avons donc 
pu l’envisager ([u’avec cette sorte d’efiroi qu’ins¬ 
pire tout essai en matière de législation; effroi 
qu’avoue la sagesse , et qui est toujours salutaire 
quand il ne trouble ni la liberté ni le calme de la 
niédirahon 

.l'aî dit qu'oti TOUS présente une institution étran¬ 
gère à nos lois. Ce n'est pas qu'on n'en LrouYe le 
nom dans quelfjues anciens capitulaires et dans cer¬ 
taines coutumes; maïs dans ces capitulaires, Tadop- 
tioîi n'était le i>îus souvent qu'une association mili¬ 
taire. Dsins les coutumes qui avaient établi Vadop- 
îhn ou Viif/iimîion ^ c'était tantôt une institiiUon 
coiilracluelle, tantôt une administration commune 
de biens cominuns; mais on n'y voit ]>oint établis 
ou consacrés ces rapports de paternilé et de filia- 


AlT. 
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lion , dont le mot (radoptioii réveille en coü 

l’idée. 

Lne iinafje plus vive y maî^^non moins Împarfuiîe 
de Tadoptiofi, se trouvait dans les lois parüculipffis 
à deu x étîihiissements de eliarilé de rime de nus plus 
grandes villes, l.es adiiHiiisîralenrs des deux hos- 
piees de I.yon êfalenï aiilurisês a adoj^ter des or¬ 
phelins^ axer le coriseîitement exjirés ou tacite des 
parents habiles à leur siiceerîer. dette adoption leur 
donnait sur les biens ef la |»ersonne des orpfjeliuS 
adotîtés tous les rlroiis de la puissance |»aUnn'lle^ 
ïnénie le <Iroit de sucréder, on eoneiireîiinient a^ec 
les parents, on exclusivernent à ceux qui, en Aj^cdc 
majorîJé , avaient eonsnili à radopUotn 
ternie de cette adoption temporaire était la inajoi'it^ 
de l’adopté. Alors tuns les liens se brisaient, luij! 
les rapports cessaient , on [doliïl il rren existait 
plus f|üe dans le souvenir des bienfaits accordés et 
rerus. 

Quant aux lois émanées de nos assemblées natio¬ 
nales, fjui, dcjuiis le décret du r8 janvier i79^’ 
sont oicupées d’adoption , elles nVn ont parlé 
pour en prononcer le mot , se réservant toijj^>nrs 
d en déterminer ultérieurcinent la nature, les condi¬ 
tions cl les effets. 

J’ai donc eu raison d’établir, législateurs, 
c[uc vous rnareliez sur un terrain nouveau pouf 
vous, JJans les diverses parties dri code civil ^ue 
vous avez décrétées jusqu’à ce jour , vous avCifi 
été a portée de recueillir les fruits de notre propf^ 
expcrieDce, Sans donner au passé une autorité flcs]>o- 
tjquesur le présent, vous lui avez assuré cet empire 
ce airé qui conserve ce qui est hou , et corrige ou 
retranche ce que le temps a déclaré défectueux ou 
mau’vais. Ici il n’y a point de passé pour nous; nous 
sommes réduits à porter nos regards sur l’avenir, 
e esl-a-dire, sur les avantages que peut faire espérer 
1 MistitulioM qui vous est proposée. 
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Le syslcine de Tadoption, par cela seul qu’il esl 
nouveau, a eu à repousser un genre d’attaque que 
n’ont pas subi les autres ])artics de la législation. En 
effet, quand il été fjueslion d’étal)lir les réglés du 
mariage, de la ])aternilé et de la filiation, celles de 
la })uissanee paternelle, nul ne s’est ])erinis d’atta¬ 
quer ces grandes bases de la société ; nul n’a con¬ 
testé la nécessité de les soumettre a des réglés in¬ 
variables. La discussion tout au plus a pu se porter 
sur la convenance et l’iililité des réglés pro])osées , 
sur les changements ou les modifications qu’elles 
])Ourraient subir; mais tous ont reconnu rindis])en- 
sable obligation de raffermir ces mémorables institu¬ 
tions consacrées par l’histoire du genre humain. 

Il n’en a pas été de meme de rado])tlon : étran¬ 
gère à nos lois , inconnue chez plusieurs nations , on 
a ])a se demander s’il était nécessaire ou utile de l’in¬ 
troduire jiarnii nous. 

Une autre question s’est élevée; celle de savoir 
s’il faut l’admettre telle qu’elle nous est présentée. 
Mais il faut auparavant répondre à ceux qui ne veu¬ 
lent j)as meme que le nom en soit prononcé dans 
notre législation. 

Ils ont pro])Osé trois genres de critif[ue. Ils ont 
dit que cette imitation des lois des Romains qui 
avaient fondé sur l’organisation intérieure de la fa¬ 
mille l’espérance et la gloire de leur future desti¬ 
née, n’a parmi nous aucun des motifs établis par ces 
lois; ils ont ajouté que c’est une institution inutile; 
enfin, ils l’ont présentée comme pouvant devenir 
nuisible à la société. 

A l’appui de la première critique, on a rappelé 
les trois motifs donnés à l’établissement ou au main¬ 
tien de l’adoption chez les Romains , par l’auteur qui 
a le mieux connu et expliqué les antiquités romai¬ 
nes ( i). Ces motifs étaient i° l’intérêt d’assurer après 

(i) Heinecciusj de antiquité roman. Institut. IU\ i, til, xi». 
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AUT Hîûrt lirs rii(>v<’ns rôl^lM'aiiofi fies s^icriiîees fü- 
la'-naires sur Irur luniln-, v\ v*'ïm île per|»éUKT clani 
les fatiiilles le nilti' fies ilierix cli?nies(Jf|ues : n fieftHl 

irr-rifauf'. naturels, les ertfaufs adoptifs i*!nient fhar* 

grs fie res soifis iH'lif,neu\ ; 1^* faeulte df parvenir 

à rerlaiiis eni| lois publii's, et la raf»arite fie rerue^ 
lir les lihcralifrs h-sfainentaires : tout rein nesot^ 
tenait rjiie par rin rertaiu nombre d enfants 
fils adopTif> aidaieu! à roniplcler re noaibre (i, ; 
3^ eulin , la lanlilé fjue l’aflnptifm dans une ^ 
iniîle plebfMenne clonrjaif aux jiatrif'îeus fie pat* 
Venir aux jdaces exclusivement réservées nux 
béieiis. 

Sans doute ^ auriin de ces motifs nVst nfïplîral^^ 
liarmi nous. Mais ÎJ eu est un antre r|rie je retrutofi 
aussi f*t flans 1rs fois romaines^ et flarrs rexplitalii^t^ 
fjuVn donne le jirofoml jurisconsulfe qiiVm ai 
pose. Jr’afloptioji, flit-il, imite la nature; elle est 
cfinaolalion de ceux rpiî n’ont point d’enfants; 
a<louril pour eux ou le malJjeur de la nature nu son 
injustice, Jdoptif} imitâtitr natumm in soUitimn €0 
rum rpii^ iUmms non hahent ^ ad moiimndum 
defeî'tnn^i veî mjorîuniiafu La force d"nu pareil ïriotu 
fjui parle à tons îes cœurn , ffui sVtcufl à tous les paji* 
et a tous les siècles , va sur-fout se faire sentir dao® 
là solution de la seconde abject ion* 

Life consiste a iüre que radnpjtîon est imitilr; 

1 parce quelle u’esl point dans nos mœurs, rt 
qu'cibî idest point apipelée par ropiuian publifpt*'S 
^ a cause de la grande lalitride de disposer accot'^ 


ff) Ud abus sVr/ril iritrndtut dan^ les derniers temps de lï* 
république : aucituyen, optes s^'etre .servi de nés eafauts âdop' 
nls pour ou comptéter le nomlïre exi^é par bt Itii, b-* 

émancipait, et iépudi:iit ainsi les charges de j udoplian et de 

la ternué apres en avoir reeucilJi les fj uits, l^aeife- dans ses 

jinnatûs^ Ity, xv , rapporte le sénalus-consutte par lequel fi fat 
ciaLti ne simulata adeptio In nUâ parie mntwns puhliei 
retj et ne usttrpandis Ÿ^ddem luerçdiidriùiif prodesset. 
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(jffia cf'uxqni u’ayaiil |)oij)t cl'rnfauls, sont les seuls 
qui puissent adopter. 

Pour étahiir que nos mœurs ou l’oiiînioii jmbli- 
que iia])pellent pa.s rac]o])lio]i, on se fonde sur le 
petit lîîunbre f] adftptioijs qui ont eu lieu tlejiuis onze 
ans que rliverses lois sVn sont occupées. 

(..et arf^nnipiu d’abord [jerd de sa force, si i’on se 
souvient que toutes les lois qui ojit traité de l’adop¬ 
tion, n ont fait qu'en établir ou en ra[t[ieler le jiriii- 
ci])e sans en délenniner les effets. l’anl-il s’étonner, 
ajtj’es eela , que peu de gens se soient empressés de 
reeliercber un tiii-e dont les obiigaliotss elles droits 
étaient jtieonnus ? Les lioinines sages ne prennent 
point d’engagement tfuand ils en ignorent l’étendue. 

1! faut d’ailleurs faire ici une distinction qui sort 
delà nature même des choses, entre les lois qui obli¬ 
gent Unis les citoyens, indépendainmenl de leur fait 
cl de leur volonté, et celles qui ne conlieimenl qu’une 
simple faculté dont chacun , à son gré, peut user ou 
jic [*as user. 

A l’é'g.ard des premières , même les plus sages et 
les jiins utiles, il faut encore les assortir auv cir¬ 
constances, aux mœurs actuelles. Quand il s’agit de 
forcer la volonté des hommes, de détourner leurs 
pcncliants, de rompre leurs habitinles, il faut le faire 
avec ménagement. C’est alors qu’il ne suffit pas de 
vouloir le bien, il faut le faire à proiios , modifier 
oU changer jiar degré l’opinion publique, et la dis- 
posïT a le i‘ecevoir. 

quand 11 s’agit d’une înstllutiun qu! ne sou- 
liiet ni les volontés ni les actions , et qui n'est faite 
qUe pour ceux qui voudront bien en profiter, ils n’y 
^ qn une seule chose à examiner; c’est de savoir si, 
faisant le bien de ceux-là, elle troffense pas les 
jjilCTcts de tous, par quelque atteinte portée à la 
poHtique ou à la morale* Or, je soutiens que Tadop* 
ijort , utile à ceux qui s’uniront par ce nouveau lien, 
cil mciiic temps et morale et politique* 
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A.ÏIT (le (lifficnllc sur les aviintages qui rc'sultent 

(1(‘ i'a<l(j|)tion , et pour l’adopte et pour 1 adoptant. 
Tout est l)i(‘nfait, tout est profit |)our 1 adopté;cela 
est sur-tout vrai, loi’sque, sans sortir de sa famille 
naturelle, sans perdre aucun des droits qui lui ap¬ 
partiennent dans cette famille, il en acquuTt sur les 
soins (*t sur les biens de l’adoptant. 

l/ado|)tion est un bien |)Our celui epii adoi)te:car 
c*lle lui donne la (jualité de pere que la nature lui 
avait refusée; elle fait naitredans son cœur des sen- 
linients qui font le cbarine de sa vie; elle bu assure 
la consolation et b‘S secours de la reconnaissance, 
elle écarte de sa vi(ullesse la solitude et 1 isolement, 
qui contristeraient et abr('*geraienf ses derniers jours; 
enfin, elle le rend heureux de tout le bien qu d 
de tous les soius qu’il donne à celui que la loi lui 
permet de nommer son fils. 

JVon-seuIernent l’institution de l’adoption est utile 
aux individus qui en profitent, elle prête encore un 
nouvel apoui à la morale , ])uisqu’clle ouvre une 
nouvelle source de relations et de bienfaits entre les 
hommes. Aimez-vous les uns les antres; tel acte 
le langage de toutes les religions , tel doit etre aussi 
le langage de tous les l(*gisla leurs. Par-tout ou 
existe cette bienveillance réciproque, principe de 
tous les devoirs et de toutes les vertus, on voit rc- 
pier la paix et le bonheur. La loi doit donc l’exciter 
de tout, son pouvoir, en faciliter et en assurer 
l’exercice. 

Ln étal>Iissant que l’adoption est une institution 
morale, j ai prouvé que c’est une institution politi- 
^1^ ’ dans l’action qu’une nation exerce sur 
elle-mcme par ses propres lois, tout ce qui est mo- 
la est politique. J’ajoute néanmoins qu’elle sert 1 in- 
terej; général de la société sous deux raj)ports. 

I forme un nouveau lien entre les classes 

que 1 inégalité nécessaire des fortunes tend sans cesse 
a stqjarer : l’adoption sera, en général, exercée par 
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le riclie au profit du pauvre; elle reproduira parîui 
nous, non-seulemenl radoplion des Romains, mais 
encore celte belle institulion du patronage et de la 
clicntelle , te plus fort ciment entre les diverses 
classes de citoyens, le plus solide fondement de 
i’union et de la grandeur du peuple romain* 

2“ L*aduptioii sera conforme il Tinlerèt général; 
car iiécessairemenl précédée et pré]>arée ]ïar les 
soins rendus en ininorÎLé, elle assurera lUie bonne 
cducalion à tles individus que les rigueurs de la for¬ 
tune en eussent privés* Ainsi elle fécondera au 
profil de la société des germes de talents qui, faute 
de culture, se fussent dessécliés, ou eussent péri en 
naissan t* 

QiVoti ne dise donc plus qu’une înstiliition qui 
en étendant l’enipire des bieiifails, ajoute au bon¬ 
heur des îndividns , et qui sert en même temps la 
morale et la politique, est une institution inutilel 

Sera-t-on i>lus heureux à fouder celte inutilité sur 
la latitude de disposer promise ou accordée par nos 
lois. 

Les auteurs d’une pareille objection , je le vois 
Lien , n’apjierçoivent dans radoption que de rargent 
donné et reçu. Ils comparent ces longues années de 
soins et de secours qui ont dû précéder Tadoption, 
à cet instant fugitif où le plus souvent Ton donne à 
regret ce qu’on ne peut plus conserver. Ils ne met¬ 
tent aucune différence entre ces libéralités entre- 
vifs si souvent suivies du repentir, ou ces disposi¬ 
tions tesîamenlaires , trop souvent le fruit de Tob- 
session , de la falldessc ou de la passion ; et ces libé¬ 
ra li tés , ouvrage de la sagesse, du choix et de la ré¬ 
flexion , fruils de sentiments é]>ro!ivés^ affermis jiar 
rhabitude, et f(ui prennent enfin leur source dans 
les dispositions qu’il importe le jilns de faire germer 
et d’entrctcinr dans le cœur des hommes. 

On ne voit dans Tadoption que la facullé de don¬ 
ner ! Mais la société ne peut partager des idées aussi 
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^ fnrinr\art#‘'fc. fj* qiii lui imporïf! nVsl pii 

f|trHn iiidividii disfH^se de seîi Ideus suivant son îii- 
meur ou son rajuiee, maïs eu fasse pfndaj^l 

sa vie un nsaye erlain% et fjiti lui uni iilllealui- 
niL'me, O qui Jin iîn|yurre, c’est rIVlalilire* dettîndît 
un efimnieree île bienfaits qui renrle les ciroyeDi 
îneilIrtiTS et j»Ius bfmreux , ib* lier ainsi tes divers» 
« lasses qui la roniposeril ^ d’apjieler enfin surlindi- 
genre les regards ei les seemirs «le la rlcîiessc* 

Il s agit bien <Ie donner de Targent ; e<^ sont te 
îioifjs, les afleetions , c’est le ffçur , eVst soi-Tnrffl^ 
('nfiïi fpj’il faut donner, et voila tont ce que clonoî 
le pere adoptd. IJ s’identifie en quelque sorte avec 
cehii qu il appelle son fils; il alîaflie* sa gloire à b 
sienne, son bonlH-iir a scs sueccs; il garantit à ia 
Clé te sa bonne conduile et 5 a vertu, 

A ceiu qui ne voient «lans radoption queileiflt' 
donné et reen , je ne répondrai plus qur par un 
trait de I anlîqtdté^ que je vous demande la j>crtiiis- 
sion de reineitre sous vos ycu\- 

J^tufamu/as de Corinthe était au Ht de la morti 
laissait sa mere et sa fille dans l’indigence. H 
souvint fpdii avait deux amis, .fr/U/iUs et 

testament , dans lequel il légua à k 

s^iu de nourrir sa mere , et a CafiriW celui dadop- 
r sa t e, et de la doter quaijd elle se jiiarieraitî 
r d’eux vint a mourir, ü chargeait 

^ survivant de rempli,■ les olillgations de celui qui 
1 edecederait. Ces fiispnsitions fureni religieusement 

fut nourrie et rti^ 

riT^enr ^ et sa fille, adfi|Hée jKO* 

nroDi p^ égale à celle de sa 

recuPFt^i^* ^ <^st-ce Jé que de j argent donné et 
blime vem pas où est la plus su- 

«mnfiance dV ^ téuioignait une si noble 

IS ri î e les devoirs de J’ami^ 

y i^^^T^'Hlaient si généreuse¬ 


ment ? 
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Je passe à la troisième critique proposée par ceux 
qui ne veulent pas d’adoption. Celle insliluüon 
disent-,Is, peut devenir funeste à la société, i" en 
ce qu eUe Icnd a velâel.er le, lie,,, ,,e famille, et à 
de|,ou,ller les |,are„ts de la pw lion de biens ,,ui leur 

quelle co.nre du vo,le l,„„„rable de la ,,aîe,nité et 
de la filiation, des combinaisons criminelles et ré- 
prouvées ])ar les bonnes mœurs. 

Je réponds à la première branche de cette obiec- 
lion, que 1 adoption ne détruit ])oint d’abord l’es- 
prit de lamille dans la liqne directe, qu’elle le for- 
lilie au contraire , puisqu’elle ne peut avoir lieu qu’à 
delaut d enfants issus d’une union légitime; la loi ne 
pouvait rendre a la nature uii hommage plus pur et 
plus solennel. * 

Il ne s’agit donc que de la famille collatérale, et de 
a portion même de celte famille qui peut être appe¬ 
lée a la réserve légitime. .Sans doute il est juste il 
est moral de resserrer les liens de famille; mais cet 
intérêt ne doit venir qu’après celui d’assurer à cha¬ 
que individu la liberté et le bonheur auquel il as- 
piic. P«.egler le partage des biens d’un homme après 
sa mort, est le devoir du législateur; mais rendre 
cet homme hcurimx pendant sa vie, protéger l’exer- 
CJce de sa liberté, lui donner, à cet effet, toutes les 
iaciliiés et tous les moyeus-compatibles avec la mo¬ 
rale et le maintien de l’ordre public, c’est un rlcvoir 
antérieur et plus sacré. Si cet individu attache son 
bonlieiir à se donner un fils, à l’élever, à le former 
pour la société, faut-il l’eu jiriver. faut-il enchaî¬ 
ner sa bienfaisance pour l’intérêt d’une famille dont 
les droits ne s’ouvrent qu’après lui, et qui ne tient 
ces droits que de la main du législateur? C’est d’ail¬ 
leurs encore une question de savoir si, dans la ligne 
collatérale, il y aura une réserve légitime, et au 
profit de quel degré elle aura lieu- Vous aurez in¬ 
cessamment à prononcer sur cette question. Mais je 
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'ujïposo (jiif* vous adiiu'tfirz celte r(*ser\e, cl cest 
riiy|io(liese la plus fa\oralil«* aux auteurs de lob- 
jerticjii , alors li* mrine code rpii Tetablira, j)Ourra, 
sans contradic tion 4*1 sans dif/iculté, la faite cesser 
au [)i‘ofil des enfants adojttifs cjui forment eux-rneraes 
une* nouvelle fainille. 

J ajoute? cpril est jmsslhle que la faculté d’adopter 
serve à innintenir plus d’union , et a faire iiaitreplus 
cl’c'gards dans les familles, par la crainte rjuellein^ 
pircra aux ])arents inférais, qui se croyant assures 
d’une succession ou d’une [)artie importante de celle 
succession, penseraiemt cpi’ils sont dispensés de la 
mériter. Suivons en effet la inarclie de la nature; 
ne confondons |)as les excej)tions toujours rares, 
avec la réglé liabituellc» de la conduite dc*s hommes. 
Oemandons - nous si les faveurs , les affections, les 
prédilections ne? sont pas en général pour ceux qui 
])orlent notre nom, ou qui nous aj>j)arlientteiil par 
les liens du sang? Le vieillard qni trouve dans la 
postérité de ses freres et sœurs les soins et les con¬ 
solations ffui adoucissent et charment les derniers 
instants de la vie, va-t-il les clicrcher dans une fa¬ 
mille étrangère. 


Quant a la seconde j)artie de l’objection , je me 
contente d’observer cpje fontes les j)récaufions que 
f)ouvaient nécessiter les bonnes inceurs sont prises; 
qîi on les trouvera dans les dispositions qui ne per¬ 
mettent d adopter cjne dans un dge avancé j qui exi¬ 
gent des soins rendus long-temj)S auparavant, et 
pendant la minorité; ejui prescrivent la nécessité du 
consentement du conjoint de L’adoj)tant quand il est 
marié; qui veulent que les j)erc et riiere de l’adopté 
soient toujours consultés, s’ils sont vivants; enfin, 
aans 1 intervention de l’autorité publique, qui doit 
s assurer des mœurs et de la bonne réputation de 
1 adoptant. De pareilles précautions suffisent aux 
yeux de la morale et de la société. Une ])Ius grande 
défiance serait une injure, et blesserait ces mœurs 






















l't L ADOPTION tT TUTEL^Z OlT'ÎCIEL SE. 16 g 
publiques qu’on aurait pour objet de sauver. Il ne 
faut point outratï^er l’espece humaine dans les lois 
destinées à la gouverner. 

Lu vous rendant compte, législateurs, des prin¬ 
cipales objections contre le principe de l’adoption, 
j ai mis sous vos yeux les mofifs d’intérél public 
et de bonlieur individuel sur lesquels il se fonde. 

Il me reste à vous présenter l’organisation qui lui 
• est donnée par le projet de loi soumis à votre déli¬ 
bération. 

Ce projet se divise en deux chapitres; l’un traite 
de 1 adoptLOji ^ l’autre de la tutelc ofjîcieuse, 

CHAPITRE PREMIER. 

De Vadoption. ♦ 

Le premier chapitre se sous-divise en deux sec¬ 
tions : la première s’occupe de Vadoption et de ses 
(effets ; la seconde réglé les formes de L'adoption, Tel 
est l’ordre que je dois me prescrire. 

SECTION PREMIERE. 

De Vadoption et de ses effets. 

Avant de déterminer les effets de l’adoption, il 
était naturel d’établir les conditions exigées, soit de 
la part de l’adoptant, soit de la part de l’adopté. 

C’est l’objet des premiers articles du j)rojet. 

L’adoption est d’abord permise aux personnes de 343 
l’un et de l’autre sexe. Tout ce qui intéresse le bon¬ 
heur individuel doit être également pour les deux 
sexes. On a suivi, avec raison , le dernier état de la 
législation romaine à cet égard. 

L’adoptant doit être âgé de plus de cinquante ans. 

Les premières lois de Rome en exigeaient soixante. 

On trouva bientôt celte réglé trop rigoureuse; et 
sans déterminer l’âge ])récis auquel il serait permis 
d’adopter, on chargea les magistrats d’examiner si 

J IL. Motifs. 8 
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f|iii St* ])ro|)osait tl atlnplcr, })()iivait <‘ncore rai- 
soiuiablcineiit fS|)cr( r d înoir des enfants, ut (vsti- 
7nctiir{^\^ an rnrlius sit de iiberis jaocfvandis cof^itute 
cutn y qiuitn ex aliend farnili î quernquarn redigf^tt 
in potestatem suanu La disposition (|u’on vous pro- 
])ose, en partant du même principe, qu*il faut que 
la loi n’accorde des enfants adoptifs qu’à ceux qui 
ne peuvent plus guère espérer d’en recevoir drs 
mains de la nature, est cependant plus sn^e en re « 
rranebant l’arbitraire sur la fixation de l’époque a 
laquelle radoj)tion sera permise. 

L’adoptant ne doit avoir, à l’époque de 1 adop^i^^î 
jii enfants, ni descendants légitimes, (.ette disposi¬ 
tion se soutient d’elle-méme, elle vaut mieux que ce 
^qui était établi chez les lloniains. 

Leurs lois exigeaient un intervalle de dix-liuit ans 
entre l’àge de l'adoptant et celui de l’adopté; 
jet n’exige que quinze années. Le j)rincipe qui 
que l’adoption , pour être l’image de la nature, suive 
l’intervalle que celle-ci met dans ses opérations, es 
sauvé; et la légère disparité (jue je viens de icmar 
quer n’a j)aru susceptible d’aucune critirfu^* 

'i/,4 Si celui qui se propose d’adopter est marie, i * 
])Ourra qu’avec le consentement de l’autre conj 
Otte dis])Osilion est dans l’ordre des convenances^c^ 
des égards que se doivent deux époux, 
adoj)té, devant porter le nom et suivre la destince 
celui qui l’adojite , il est naturel que le oompagnoi^^^^ 
cette destinée soit consulté. L’enfant ado])tif, 
iiabituellement dans la maison commune, ne t oi 
prendre sa place qu’avec l’agrément de 1 autre 
3^5 II ne suffira pas que l’adoptant ait quinze ans 
plus que l’adopté; il faudra encore qu’il lui ait, 
sa minorité, et pendant six ans au moins, 
des secours et donné des soins non interronij)US. 2 ^^ 
est le but de cette disposition? C’est de s assurei qtie 

Ti) Leg. 17, parag. 2, DrgesC. De adnpt., et crnanciput- 
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crlui qui (ipniiincie â la loi tie lui coiiiVu'cr le litre do 
juTo eu a déjà les seiiliiuenls; ei la jweuve de ces sen- * 
limenls ne ])eul résiiller que tles secours, que-des 
soins non iiiteiToiiquis, acetirdés pendant six ans îiu 
inums a celui qu’on veut adopter, cl iieiidaiil. sa mi¬ 
norité. Ce n’rsl pas en elTet pour un individu déjà 
}iarvenu a sa niajoriie, rju’ou éprouve pour la pre- 
inierc fois des senlimeiils de ]>ero. On les accorde 
d'abord a la l'aiblesse, aux {grâces, à l'Inj^éimilé, a la 
candeur de l'enraucc. (les scntinieiits se jierpéllient 
Pt s allermisseiil dans un âge plus avancé; mais c’est 
dans l’àge tendre qu’ils naissent, CVsi alors que i'ba- 
bilude des soins rendus et reçus. Conne vcrilable- 
mrnt une secomlc nature. L'amour jialernel se forme 
avec les bienfaits, la piété liliale avec la reconnais¬ 
sance, (Jn n aime coniinc son eniaut que celui qu’on 
a protégé, secouru, élevé dés le i»remier âge, dont 
on a vu par ses soins se développer et oroitre les 
fanikeîi pliysHpics cl morales, floni on regarde enfin 
rcxistence coïiime son propre oii vragé, \inü se forme 
cette espece de j>n>priélë par larpielle le pere et le 
fils croient iiiuLucllement s'ap]ïaneî)ir, 

l^a précaution prise par la ioi de s’assurer cjuc les 
soins et les sentmieNts ]>aierjirls fini coTinnencé pefi*- 
datiL la niïtïonic de 1 adopltî, aîïsoul de tout repro^ 
clic la disposition qui veut que lutloplion ne puisse 
avoir lieu avam la majorité de Tadoplé- Ou ri*a fait 
que deux objections contre cette dis[)Osiiion ; 

La première, prise de ce rpiVin ne peuï; sentir la 
tendresse palernelle pour rimJividu majeur, si, des 
sa minorilé, ou ne Ta regardé et traité comme son 
enfant; cette objection est résolue; 

La seconde , fondée sur la crainte que de^s inajetirs 
îdabuseiît de leur empire et de la faiblesse d’nii vieîL 
lard irour surprendre un acte d'adopiion qui expro¬ 
prie toute une familie. Mais eoiruncni: concevoir mie 
pareille crainle quand Fadoption ne peut avoir lieu 
qu’au tant q^te J’adopté aura reçu de radopiant les 
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soins [XTC, U un nù lu failjl»‘sse <lt; sa raison 
ne lui jiorinel pas di* se ('onviTner lui incine? 

^Oiisave/ d’ailleurs |■(•( ^)nnu, lef'islatcurs, com¬ 
bien il esl nécessaire ([u’uiie adoption soit irri 'oca- 
ble a l'instant où elle est lorniée, ce qui serait im¬ 
possible s’il était peiniis d’adopter les miiictirs; car 
alois il faudrait leur n serscr la liberté, quand is 
St raient jtarvenus a leur majorité, de renoncera 
l’adoption ou de la coidinner. Ainsi rado|)tion se¬ 
rait irrévocable d’une part, et revocable de 1 autre. 

ce fjne ne pernieL point le ^rand initiée f 
l)lir sur des bases fixes et immuables tout ce qui 
lient a rélal des liomines et au sort des familles.^^ ^ 

Lue exc(‘ption légitime à quelques unes des re^ es 
qui viennent d’etre établies, a élé admise en 
(le celui rpii aurait sauvé la vie a Tadoptant, soi 
dans un combat, soil en le retirant des llainnies ou 
des flots, l. Il service aussi grand ajipelait une 
réconqiense; et la loi Ji donné de nouvelles faci i ’ 
à l’individu qui voudrait sedéclarer le pere de c(^ui 
qui, par un grand acte de dévouement et de 
aurait sauvé ses jours. Ainsi, il est ^ 

réglé qui veut que Padoptant soit âgé de P 
cinquante ans; il lui suffira d’étre majeur. 

})as soumis à celle qui exige un intervalle de qo 
ans entre Page de Padoptant et celui de 1 adopte » 
faut cependant qiPil soit plus âgé : car ce serait, 
vant Pcx pression des lois romaines, une 
site si le pere était plus jeune que le fils, fadm^ 
service signalé qu’il a reçu de l’adopté, le disp^ 
des soins que lui-méme aurait du lui rendre 
sa minorité. On a cependant conservé a son egai 
condition de prendre le consentement de son conjo 
s’il est marié, et celle de n’avoir, à l’époque de ^ 
doption , ni enfants, ni descendants légitimes : il 
rait en effet contradictoire qu’une chose f{ui n est que 
Pimitation ou le supplément delà nature, put, dans 
aucun cas , figurer à côté de la nature elle-men^^* 
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TIîic (lernicre condition imjtoséc à l’adopte le sou- 
inct a obtenir le consentement de ses pere et nicre à 
1 adoj)tion , s’il n’a point accomj)li sa vingt-cinquieme 
année, et requérir leur conseil s’il est majeur de 
\ingl-cinq ans. C’est la même réglé que celle établie 
pour le mariage. L’adoi)tion est de la part de l’a¬ 
dopté, comme le mariage même, une sorte d’alié¬ 
nation de sa jiersonne. Son entrée dans une familb; 
étiangere <lont il va ajouter le nom au sien propre, 
est un acte qui intéresse d’assez près sa famille na¬ 
turelle, pour qu'il ne jmisse rien faire avant vingt- 
cinq ans sans le consentement et l’autorité du chef 
J.ors même ipi’il a jiassé cet âge, il doit requérir le 
conseil de son jiere qui, averti jiar cette réquisition 
luend, auprès des tribunaux qui interviennent dans 
1 ado})t!on, les mesures que lui prescrivent sa sagesse 
et 1 interet de sa famille. C’est une nouvelle sanction 
donnée a cette puissance tutélaire, à cette mamstra- 
lureantique et révérée, l’unique appui des mœurs pri- 

vées, lejilus solide londemeiit des mœurs publiques. 

Enfin, il est déclaré que nul ne jieut être adopté 
par plusieurs, si ce n’est par deux époux. Éa réglé 
et l’exception sont également conformes à la nature 
dont l’adoption est l’image. 

Dans le nombre des conditions que l’adoptant ^ 
aura a remplir, vous avez peut-être clierclié légis¬ 
lateurs, celle d’être ou d’avoir été marié.’Quel¬ 
ques-uns d’entre nous l’y auraient désirée ; mais 
1 immense majorité a pensé qu’il serait trop injuste 
d’exiger qu’un individu, âgé de plus de cinquante 
ans, n’obtînt qu’au prix d’un mariage le déoit d’a 
dopter. Los mariages contractés dans un âge aussi 
avancé sont peu profitables à la société. Nul intérêt ne 
la porte à les provoquer, et entre les inconvénients 
qu’ils peuvent présenter, on remarque surtout l’im- 
possiliilité probable pour le pere d’élever ses enfantSj 
et de les conduire lui-même à l’âge où ils pourront se 
passer de ses conseils et de «a raison. Pourquoi d’ait- 
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leurs frapper dans cette matière, d’une sorte din- 
tei flietinn , des huriiines que des circoristanres niai* 
lieiireiises, fjne ia faiblesse tle leur sauté, la uatiire 
de leurs affaires ou de leurs ^ipét ubtions, leur guul 
exclusif pour les scienef'S et les arts, souvent même 
le soin liounrabie eîe pourvoir a la subsisUnre ou a 
1 iiliiratiou de leurs protlies, peuvent avoir éloignes 
iiuuiuriage? , . . 

Je ne me dissuiiule pas cejmud^nl la printipar 
objection contre ce système* Non sans dmiîe, me 
dira-t-on, il nVst poifit à destier que des iiicnvuus 
parvenus à plus de cinq liante ans, roui raclent uii 
engagement qui ne [iromet plus a la suciéte re^iuf 
dans un agç moins avancé < He aurait en droit 
attendre; mais U imporle dcfTipécIjer que esfje- 
rance de devenir pere [lar te moyen de 1 adoption ne 
détourne du laaiîage. l,e relâclieinent des mœurs, 
ajoule-l-onj offre les [liaisîrs tlu mariîigt* 
mariage. Que restera t il à cette instltotiou, si ^ 
peut sans (“lie se procurer les douceurs tle 1** 
iiilê? 

11 ne faut être ni époux ni pere pour 
une pareille objection. L’on peut avoir les î* 
Tnat'iage sans le rnariaf^e ! Quoi î funlon des tœ • ? 
le partage de la lionne et de la mauvaise u 
celte communauté crin té rets, cette heureuse 
ciüÜDa qui soulage tous les maux et double 
plaisirs , tous les titres d'iionnetir qui entoura* _ 
union légitime, seraient mis en parallèle avec ^ 
sirs trompeurs de ces liaisons fugitives qu 
drait cacher à ses propres regards, et ffUJ, 
cant par le crime, linissent toujours par le repeu 
On compare les douceurs de la paternité ^louj 
à celles de la paternité natrrreUe, «t Ton craint 
facilité de se procurer les premières, ne détoui n6 u 
soin de rechereber les autres. Vaine et frivole aJai iue. 
L’adoption est riinage de la nalnre ; mais coiu um 
fjette image est faible ! qu’il y a loin dans le coetH' ^ 
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1 lionime, de IVnfiint de son satig à celid de son 
clioix ! Celui qui est capable d’espérer un jour quel- 
qTic douceur ilans la paferuilé adopllve, saura bien, 
dans le temps^ s’ndiesser à la nature avant de se 
niduire a iurerroger la loi* 

Cetle rombiuaison si ]irofomlc, par laquelle on 
s’éloignera du mariage dans rpspérance de tlevenir 
Tin jour perr adnpiif, on la Irouvercz vous, si elle 
e>t liossible? peut-être dans les âmes de ce petit nom¬ 
bre d'iiommes voués, dans les graiules villes, à l’oi- 
siveté et au liberlinage, et qui, désavouant ce motif 
au fomi de leur coeur, sVn serviront tout an jdtis 
pour rolnrer leurs excès, JVe cbercliez ]>as dans vos 
lois a affeindr*^ de tels liommes; loiijaurs ils vous 
éeliapperont ; jamais vous ne parviendrez à les i^en- 
dre au bonlicur et à la vertu* 

Mais considcn Z avec moi ces propriétaires, ces né¬ 
gocia nts , CCS cultivateurs , ces ouvriers répamlns sur 
votre territoire, ces liommes habitués à trouver dans 
le sourire dTine épouse et dans les caresses de leurs 
enfants runique déhisscincnî: de leurs utiles travaux; 
demandez-lenr, s’ils eussent renoncé pendant toute 
leur vie au bonheur d’étre époux et pores, s’ils eus¬ 
sent abjuré les floucetirs de la jiaîerniîé, pour cri 
obtenir à la fin de leur carrière une si faible image? 

« Partout nu il sc trouve une ]ïlace oii deux per ¬ 
sonnes peuvent vivre commodément, il se fait un 
mariage (i) *>, Laissons faire la îiature; elle sait bien, 
en tous temps, conserver ou reprendre ses droits* 
Elle a gravé dans nos âmes te désir de nous perpé¬ 
tuer et de nous reproduire; elle nous y invite par 
Paîtrait du plaisir. Ainsi, en nous comblant de déli¬ 
ces, elle nous prépare, par des enfants qui nous font, 
7>our ainsi dire, avancer dans ravenir, des satisfac¬ 
tions plus grandes que ces délices memes, 

JAi maintenant , législateurs , à tous rendre 
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(i) Esprit des his, liv* ilxiii, cliap, x. 
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compte des efiets attribués à radoj)lion par le pro¬ 
jet de loi. 

11 faut distinguer les effets de l’adoption pendant 
la vie de radoplant et d<* l’adopté, cl ceux quelle 
produit apres que la mort les a séparés. 

^*♦7 l/adoplion eonftuc à l instant le nom del adoptant 
à rado[)lé, en l’ajoutant au nom propre de eedernicr. 
C’est un rajiport de l’adoption a\ erres libéralités au¬ 
torisées par nos anciennes lois, et (jui avaient pour 
condition de porter le nom du donateur ou du tes¬ 
tateur. 

Mais te qui caractérise l’adoption, et ce qui donne 
une nouvelle fore eau lien qui se forme entre 1 ado})- 
tant et l’adopté, c’est l’obligation réciproque qui 
leur est imposée de se fournir des aliments dans es 
cas déterminés par la loi. J/adoj>lant y est o > 
par nne consé(pienee nécessaire de ses jireinins 
bienfaits; rado])té y est sonniis parla reconnais 
saiiec qu’il doit à son bienfaiteur; tous (Icnx 
]>ar les doux noms de j)ei e et de (ils qu’ds 
et de leur affection et de la loi. 

I/adoj)lé ne soit j)as d’ailleurs de sa famille 
relie; ses perc et mere conservent sur lui tons 
flroils accordés aux pères et meres sur leuis 
fants majeurs. Quelques voix se sont élevées poui 


que ces memes droits appartinssent au j)crc 


J adop- 


les lui 
naturel 


lif. Mais on a observé avec raison que pour 
conférer, il faudrait en dépouiller le Jiorc 
et légitime; et dans le concours, on a cru dev 
donner la préférence au pere avoué ])ar la natuie 
la loi, sur celui dont la loi seule avait forme 
ternité. Le piojet de lui, eu un mot, a sépare 
j’adopllon tout ce qui avait trait à la puissance eu 
pore; il n’en a conservé que les bienfaits. 

Quand la mort a brisé le lien qui unissait 1 adoptan 
et l’adopté, celui-ci exerce, sur la succession ^ 
rado])tant, les memes droits qu’exercerait 

né en mariage, meme quand il y aurait d’autres en- 
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fanls de cptte qualité nés depuis l’adoiilion. On sv'st 
demande un moment, s’il était juste, dans ce der- 
mer cas, de faire concourir le /ils adoptif avec les 
enlants nés postérieurement, l’image de la nature 
avec la nature elle-même. Maison a bientôt reconnu 
que tout ce qui tient à l’état des liommes doit être 
immuable et indépendant des événementsposterieurs- 
on a senti combien serait déplorable et malbeureusé 
la condition du lils adoptif, que la survenance d’en- 
lants nés ( ans le mariage dépouillerait d’un nom 
que la loi lui avait donné, et frustrerait de toutes 
les espérances que la loi l’avait autorisé à concevoir. 

Si 1 adopte meurt sans descendants légitimes, et 351 
que 1 adoptant ou des descendants de l’adoi,tant lui 
survivent les choses données par l’adoptant ou re¬ 
cueillies dans sa succession, et qui existeront en 
nature lors du deccs de l’adopté, retourneront à 
1 adoptant ou a ses descendants. Cela est juste et 
utile; ce a est juste car si l’affection de l’adoptant 
pour 1 adopte a pu le porter à se dessaisir en sa fa- 
veur ,1 n est pas présumable qu’il ait voulu se dé¬ 
pouiller, lui et sa postérité, pour enrichir une fa¬ 
mille étrangère; et ce serait l’accabler, s’il avait en 
imune temps a gémir sur la perle de l’objet de son 
af/ecüon, et a déplorer celle de ses biens. Cette dis- 
jmsuion est encore utile, en ce qu’elle encourage les 
libéralités qui, fondées sur des motifs honorables et 
répandues avec choix, sont presque toujours des 
moyens de jirosjienie publique. 

Il y a d ailleurs bcaucouji de sagesse à ne conser¬ 
ver a 1 adoptant ou a sa postérité que les biens fini 
existeront en nature; sans quoi ce serait les frapper 
d inaispoMibilile. ^ ^ 

Il était aussi nécessaire d’établir que ces biens ne 
retourneraient a leur source que sans jiréjudice des 
droits des tiers intéressés, et à la charge de contri- 
jjuer aux dettes. 

•Il y a encore une hypothèse dans laquelle les 352 

8 ,. 
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niriiies biens relournenl a Tadoplant; c’est lorsqu il 
sijr\it rnt'ine aux desceiidanls de 1 adopté. Mais alors 
ce droit est iid)ér< iil a sa personne, et non transmis¬ 
sible a ses héritiers, même en ligne descendante. 

Les antres biens de l’adoplé appartiennent à ses 
j)arents naturels; car comme il leur succédé, tie 
même ils doivent lui succétler ])our tout ce qni ne 
lui est pas venu du cliei de rado()tant, et dont les 
disfxjsitioiis jirécédentes n’onl pas réglé la desti¬ 
nation. 

l’n effet de l’adoption fjiii a lieu, soit pendant lii 
sic de radoplanl et de l’adopté, soit après la nioil 
de ruii d’eux , c’est la prohibition du mariage entre 
ceux que l’adopliou a placés dans la ligne directe ou 
dans le picmier degré de la ligne collatérale. H 
faut pas (jue les noms d’époux puissent jamais rem- 
})lacer ceux de p<*re et de fille, de mere et de fds, e 
frere et de sœur. L'image doit avoir ici le lucinc e - 

fet que la réalité. La jiossibilité de former une inuon 

légitime autorise et ajipelle toutes les séductions 
qui peuvent conduire à une liaison criminelle. Lan¬ 
gueur des prohibitions doit augmenler en raison 
la facilité de la corruption. \ oilà pourquoi le nia' 
riage est interdit à ceux qui, sans être aussi inli 
mement liés ])ar la nature, sont cependant deslints 
à vivre sous le meme toit. La maison du pere de a- 
mille d(nl élr<* un asile inviolable et sacré; il faut en 
écarter le souffle des passions, et n’y entendre que 
Laccent de la vertu. 


SECTION IL 

Des formes de l'adoption. 

3 Tous les peuples qui ont connu l’adoption 1 ont 
soumise à des réglés, et ont voulu s’assurer de leur 
observation. Cliez les Ilomains, \'adrogation, qui 
était l’adoption de l’individu affranchi de la puissance 
paternelle, se faisait d’abord par une loi du peuple. 
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ri (Imiti la suite par rautorilé des empereurs. L’adap- 
tioiï, cjui était regardée conime un acte de puissance 
de la j>art du perc ualurel, qui rransinettait tous ses 
druits au pere adoptif, se faisait devant le magistrat 
avec moins de solennité ; mais Tune et Tautre étaient 
précédées irmi examen sur Te tût de la famille de 
l aïloptant, sur sainoralilé, sur robservaiion des 
conditions ]ïrescrites» 

}a* projet de loi confie cet examen aux tribunaux» 
I/adojvtant et Fadoplé se présentent tlevant le juge 
de paix pour y passer acte de leurs consenLements 
res ] ICC tifs» Cet acte est successivement transmis et au 
tribunal (le première Instance et; au tribunal d apjjel. 
(^es deux tribunaux sont cbargés de se procurer les 
l'euseigmmieuls convenables, et de V(n'ifier si 
toutes les conditions de la lai sont remplies; a*" si 
la personne qui se propose d’adopter jouit d’une 
btmne réputation. 

Vous avez observé^ législateurs, que les juges 
îi’onl |jolnt, comme dans tous les autres actes de 
leur juvidicllon, des preuves à recueillir, mais des 
renseignements à se ju'ocurer» Ils ont à vérifier si 
l'arlfiptanl jouit dVine bonne répulalion, sage dis¬ 
position qui fait de Tadoplion le ]>rix et le ]>artage 
exclusif delà probité, et tpxi éloigne à jamais la crainte 
qu’élie puisse servir de voile à des combina isons ré- 
pniuvées par la morale. Mais cette disposition même 
vous montre la nature du pouvoir confié aux Iribu- 
naiix : c’est un ])ouvoir purement discrétionnaire. 
l»a loi remet dans letirs mains le dépôt des moeurs : 
leur conscience est la conscience publique. Aussi ne 
sont'üs soumis à aucune des formes ordinaires de 
rinstrucüon et des jugements ; tout se fait dans la 
cliambre du conseil, et sans qu’ils aient à rendre 
compte des motifs de leur décision. La chose ne de¬ 
vient publique, que lorsque l’adoption est définiti¬ 
vement admise. Et ici, deux intérêts se présentent : 
Tim de faire conuaLtx'e au public un changement 
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clans 1 état de drux ciloyciis; \oilà pourquoi lejug»’- 
nient en dernier ressort qui iidinet Tadoplion, est 
jirononce à l’audlenre, et aniclié jiartout où le tri¬ 
bunal le juge convenable. I.e second intérêt est que 
ce <jui lient à l’état des hommes ne reste pas long¬ 
temps incertain, et ne soifjias sujet aux variations 
ou aux caprices des individus; c’est par cette raison 
que l’adoption reste sans efTet, si dans les trois mois 
^ elle n’est inscrite sur les registres de 
Télat civil du lieu du ilomicile de ladoptanl. 

Quand l’adoptant et l’adopté se [irésentent devant 
les tribunaux, et jirovocpient de concert la sanction 
ïlu contrat qui doit les unir, nul individu n’a droit 
ni qualité pour fntervenir dans la procédure. Il en 
est autrement, f|uand l’adoptant est mort après la 
manifestalion de sa volonté devant le juge de paix, 
et avant que les tribunaux aient définitivement pro¬ 
noncé. On peut alors craindre que l’adoption ne soit 
le fruit de l’obsession, de l’empire exercé sur un 
vi/'illard affaibli par la malaflic qui l’a conduit au 
tombeau. Cette crainte éveille la juste inquiétude de 
la loi. D’un côté, l’adoptant n’est plus là pour dé¬ 
fendre la sagesse et la liberté de son choix; de l’autre, 
les liériliers du sang ont une qualité qui leur est dé¬ 
férée })ar l’ouverture de la succession; ils ont uu 
grand intérêt à ne i)as être expropriés. Il était (Tonc 
juste de les mettre à jjortée de se faire entendre; et, 
sans établir une contradiction judiciaire que ne per¬ 
met point la nature de la matière, on les autorise à 
remettre au commissaire du Ciouvernenieiit les mé¬ 
moires et observations fpi’ils jugeront convenables. 
Cette disposition concilie tous les intérêts, et ne peut 
tourner qu’au profit de la lumière et de la vérité. 
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CHAPITRE IT 

JDe /a tiUele officieuse* 

, considérations qne je vous ai présen- ^fu 

Tces à l’appTu de l’adoplion, s’élèvent a%'cc la meme 
force en Javeur de la Uitele ofTicieiise, qui ii’esl elle- 
même qu'uïie préparalimi à radojïtion, quWin coin- 
lueîiccment d adoption. Ici , point crnl)jcclir)n , jiotTît 
de crilicjue. Je n ai iloiic qu’à vous dire en peu de 
mois les coMdlüonSj la forme, cl les effets delà luteîe 
O flirt eu se* 

Les coiidilîons auxquelles est soumis le tuteur 
ofiieieux, sont les mêmes (jue celles imj>osées à 
1 adoptant* II doil être àf^é de plus de cinquante 
ans, rravoir ni enfants ni descendanls légitimes* 8'il 
est marie, il doit s assurer du conseiitcmcnl de l’au¬ 
tre époux. 

I.e pujdlle, qui est l’objet de ses affections, doit 3^/ 
être âgé de moins de quinze ans; sans cela la tutele 
ofiieieuse, ejui a essentiellement IVnlance pour ob¬ 
jet , jjcrdrait le caractère qui lui convient. 11 faut 
que f eux que là nature ou la lot ont préposés a la 
surveillance et à la conduite du pupille, conseillent 
à la tutele officieuse. 

La forme en est bien simple* C'est le jnge de paix 3^3 
du domicile fpvl reçoit les demandes et coiiseiUc- 
inenis, et f|ui en dresse procès-verbal. 

Les elfets de cette tutele sont conformes 311 but de 
son institution. La personne et les biens du pupille 
passeiiL sous radministration du tu leur officieux, 
Celui-Ci contracte rengagement de le nouiTir, de 
rélever, de le mettre en état de gagner sa vie. Les 
moyens de subsisiance sonl assurés au piqûlle jus¬ 
qu à sa îTiajoriLé, dans le cas inciiie du décès du 
tuteur officieux. S il a des biens, les dépenses de 
son éducation ne peuvent jamais cire imputées sur 
ses revenus, parce que la tutele oflltieuse est de sa 







Mil turc un liit-nfail fcintiiitn‘l. Joiis ces engagrmciiti, 
-.tipiiUs j.ar la loi, nVxtlunit jias a'aiUeiiis los ton 
veut ions partifulicn-s. 

366 .Mais l'un des «‘iTi l.s Ii-s pins si{;nal<'s dt* la tnlflc 
oflicit’iist*, l'Sl IVxiTplioii qu’< llc itilroduil a la ais- 
jioshioii (|ui vful rjut* tfs iiiajfiirs seuls [missent ttre 
adoiités, et la fiuuilé quelle tloinie à celui ([in, avant 
esercL* pendaiU cinq ans cette luttle bienfaisante, 
craiinlrail ti'être surpris jiar la mort avant la majo¬ 
rité tic son piii.ille, «le l aibqiler [>ar sou U starneiit. 
Si It* I il ti'ur lïiMii't dans va IU* dispusitjon , I atloptiün 

est yJiMe cuiiimr- m rlk^ exil Hv fnUv entre nia^urs; 
ri alors le cousi uteini'îil de 1 antre epuux li est pu* 
necessaire, puisque I adoption n a son eflet ejuapres 
la dissolu lion ilti rnuria^e. 

3ey St le lu leur a vécu jusqu'à la inajoriti; du pnpiliC) 
celui-ci est aiitt>risé à requérir l’adoption qui, tUui 
l'esiuit tie la loi, est le résultat et le terme de la tu- 
tele oflicieuse. Si, au mépris de cette réquisition, 
l’adoj.tioii n'ii point lieu, cl tpje le pupille soit Im» 
d’état de gagner sa vie, la loi lui assure une juste 

iodétnriilc, • . ■ 

Telles sont, législateurs, les iliverses dlsposiMons 
du [irojcl de loi qui vous est soumis. Tai deletiau 
le princi[»e de l’adoiilion des atlatiues qu’em mi a 
livrées. J’ai essayé d'établir que cette inslitulion es 
utile aus iiidivtdiis, sans blesser l'intérêt public ; 
qu’elle est eUe-mème cet intérêt, puisqu'elle est 
avouée par la morale et la jiolitiquc. J’ai prouve 
fjue rorgaiiisalion donnée a l’adoption par le projet 
de loi ii’eri fait que ce qu’elle doit être, le supplé¬ 
ment de la nature dont elle conserve tous les droits 
et toutes 1<‘5 e.spérances. L’intei-veiilioii des tribu¬ 
naux dans ce genre de contrat vous a jsrésente la 
plus solide garantie, et du respect des bonnes mœurs, 
et de la stabilité de l’état des parties intéressées : 
enfin, la Intele officieuse vous a pani un nouveau 
secours accordé à l’enfance, efune nouvelle facUitv 
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donnée a l’adopiion. Une instilulion, législateurs, 
({ul ne tend (|ii’à former de nouveaux liens entre 
les hommes, et à leur offrir de nouvelles occasions 
de s’aimer et de se faire du bien, nous a paru digne 
de figurer dans notre législation. 

Par tous ces motifs, le tribunat vous offre son 
vœu en laveur du projet de loi contenant le li- 
tr<? Mil du Code civil, relatif à VAdoption et a ta 
1 Litele officieuse. 


3 i. 

F, XP OSE des motifs de la loi relative à la 
puissance paternelle (Tome I, page 70), 
par le conseiller d’état Réal. 

Séauce du aS ventôse an xi. 

Législateurs , 

Le projet de \o\surlc mariage constitue la famille; 
celui relatif a la patcrnitc et à la filiation désigne les 
individus qui la composent : le ])rojet que j’ai l’hon¬ 
neur de vous présenter, relatif à la puissance pater¬ 
nelle y établit les lois qui doivent y maintenir l’ordre, 
prescrit les principaux devoirs, reconnaît les droits 
princi])aux qui obligent et qui lient ])lus étroitement 
entre eux les membres de toutes ces petites sociétés 
naturelles, dont l’agrégation civile forme la grande 
famille. Ce projet institue, ])our veiller à l’observation 
de ces devoirs, à la conservation de ces droits, la 
plus sacrée de toutes les magistratures, la magis¬ 
trature paternelle, magistrature indépendante de 
toutes les conventions, et qui les a toutes précédées. 

Nous naissons faibles, assiégés parles maladies et 
les besoins; la nature veut que, dans ce premier âge, 
celui de l’enfance, le pere et la mere aient sur leurs 
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enfants une |Mïiss;nife enlicTi*, qui esl lout^* tlefl’"- 
lense rt iln proteelion. 

Dans ïi* st*conil î 4 f;e, vers Fi’pofjiie de la pubert^t 
Tenfant a ilrja cîbst*rvé^ ivfiiTlii, Mais eVst àcemo* 
ment inrtiie, nu Fesprit cumïTii nce à exerrer seî 
forces, ou Fiiiiaginalion roininefice h déployer srt 
aih‘S, où nulle exprrieiire iFa formé le jugemrnl ^ 
c’esl a ce moineut ou, faisant les premiers pas dans 
la vie, livré saf»s défense à toutes les passions f[Ui 
sVtu parent de son ecrur, \î\ani de désirs, exagérant 
Res esjférances, s'aveiiglaut sur les oljstacles, (jii üa 
sîîrloTii besoin fiu’une main ferme le protège tondre 
res nouveaux ennemis, le dirige â travers ces éruribj 
floinjïle ou mcwlere a leur naissance ces passionst 
tourment ou bonbeur de la \ie , selon qu^nne main 
lialiîJe ou maladroite leur aura df>nné une bonne ou 
une mauvaise direclion. CVst à ceJte é])oquc qn d ^ 
besoin cFun conseil, <Fun ami qui puisse détendre 
sa raison naissante contre les séductions de toute 
espece c|ui Feuxironnerunt, qui puisse seconder la 
iialure dans scs opérations, balcr, fécontier, agran¬ 
di ir scs beureiix clévelojïpeiurnts, Ln j/dÙA^riCi*paitr- 
ntdle ^ qui est alors toute d'admirnslralion domes¬ 
tique et de direction, y>oijrra seule procurer tous 
CCS avantages ; ajouter la vie morale à Fexistcnce 
physique, et, dans FhofiLme naissant, préparer le 
citoyen. 

trdln , arrive Fâge oii Fitonime est déclaré par la 
loi, ou reconnu par son ]îere en étal de inaiclier 
seul dans la route de la vie, A cet àgc, onJinairt’- 
ment il entre dans la grande famille, devirnt lui- 
Tnémc le chef d’une famille nouvelle, et va rendre à 
d autres les soins qui lui ont été pi-odignés : niiiis 
c’est an moment même où la nature et la loi relâclient 
pour lui les liens de la pimsance palernciltf ^ que Ja 
raison vient en resserrer les nœuds. C’est à ce mo- 
xnenL que, jetant les regards en arriéré , il retrouve 
dans des souvenirs qui ne s’effuceru jamais, dans 
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I tVIucatlon donl il rrcuA^ilIe les fruits, dans celle 
exisleiice doul seulement alors il apj)récie bien la va¬ 
leur, de nouveaux liens formés par hi reconnaissance, 
cest suiiuut dans les soins f[u’exi|j;e?ït de lui ses 
pro])res enfants, <lans les dangers qui assiègent leur 
beï'céau, tlans les inc[ine] ude^s qui déchirent son 
cœur, ihins cet amour ine!fable, f[iJelqiEcfuis aveu¬ 
gle, toujours sacré, toujours invincible, qui atta¬ 
che ]>our la vie Je pere à INuifant tpii vient de naître, 
que reti'ouvani les soins, les inquiciudes, raniour 
dont il a ete rohjet, il puise les moiifs de ce respect 
sacré fjui le saisit a la vue des auteurs de ses jours, 
r.n vain la loi civile railrauciûrail alors de toute es- 
jiCCe i\\iatorùe palvrnelie ; la nature, plus forte que 
]a loi, le maiutiemlrail éterncllemeriL sous ceUe au- 
tonie, OésoriiicUS libre possesseur de ses biens , libre 
dans la disfïOsiLiuii cju'il peut en faire, libre dans 
tonte sa coud U Ile et dans b-s soins cjii’îl donne à ses 
])ropres enfants, il sent c[idil ifest pas liijre de se 
soustraire à la bicnfaisanlc autorité qui ne se fait 
jîliis Tîiaintenaut sculir que par des conseils, des 
Vieux , des bçiicdiclions. La nature et la reconnais¬ 
sance lui présentent alurs les auteurs de ses jours 
sous Taspcft d’une divinité dojiieslique et tutélaire. 
Ce n’est plus un devoir dont il s’acquitte envers eux, 
c'est un culte qubl leur rend toute sa vie; et le sen¬ 
timent (jiii l’attache a eux ne peut plus être exprimé 
par les mots de respect, île reconnaissance ou d’a^ 
mour; c’est désormais üi pivié Jiliule adorant la 
pieté P a le me lie. 

Yqiîà, législateurs, les vérités que la nature a 
gravées dans nos cœurs; voilà son code sur la pub- 
^ianœ paternelle. 11 faut ravouer, il n’est pas entiè¬ 
rement semblable à celui que nous trouvons dans 
nos livres; et le dernier état de noire législation, 
en provoquant quelques-uns des résultats que je 
viens de vous offrir, n’y arrive pas par les mêmes 
moyens. Dans sou code, riiommç a substitué l'iu- 
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terri au seiiliinent ; il a uiéconnu, éloufré la voix 
de la uatiire, <*t, au Heu de reronnailre la puissance^ 
il a eréé le dvsjxytistuc palernel. 

Sur celte irnpurlaiile j^artie de la législation, 
comme sur Heaucoiij) d’autres, les l‘raneais étaient 
et sont encore gouvernés ]>ar des principes différents, 


opposés; et les ])rinci{)es sont plus ou moins rigou¬ 
reux, plus ou moins relâchés, selon que la partie 
du sol frani ais où*ils sont professés est régie par le 
droit écrit ou par le droit coutumier. 

La législation des Romains, si conforme en beau¬ 
coup de priints à la nature, si fideje interprété de la 
raison , s’écarte de Tune et de l’autre d’une manière 
bien étrange lorsqu’elle s’occupe d« la piussanct 
paternelle : elle méconnait alors et le droit t^aturc 
et le droit des gens , et prend pour réglé unique ses 
institutions civiles. 

Aussi .Justinien reconnaît-il que la ymissnnce pa¬ 
ternelle, telle qu’elle était exercée cliez les Romains, 
était toute jîarticuliere à ce jienple. 

Sous l’empire de cette législation, et jmr le droit 
ancien , le pere de famille avait une jiuissance égale 
à celle du maître sur l’esclave. Relativement au perc 
de famille, le fils de famille n’était ])as même consi¬ 
déré comme une personne, mais cfimme wnt clmt 
dont le y)ere de famille avait l’absolue propriété; il 
pouvait en user, en abuser. Le pere ]>ouvait, sous 
cette législation, cbarger de fers son fils; il pouvait 
le vendre, il jioiivait le tuer. 

Cette puissance durait pendant toute la vie du 
pere de famille, et embrassait alors tous ses biens. 

Cette législation peint avec une rare fidélité, et le 
législateur qui l’a créée, et les féroces compagnons 
de ses brigandages, et la barbarie du siecle et des 
lieux auxquels elle a pu convenir. 

Mais en mémç temps que Romulus marquait ainsi 
cette législation d’une ineffaçable empreinte, il bu 
conférait ce principe de vie, ce caractère de durée. 







DE LA PLISSANCE P VTKRXEI.LK. I 87 

on dirait ]>resr|iie d’élcrnilé, que cet lioninie extraor¬ 
dinaire a imj)rimé à toutes ses institutions. 

tlle conserva tonte sa sévérité aussi long-temps 
que les mœurs des Romains conservèrent tout<^lcur 
â]>reté; elle ne fléchit qu’avec elles. 

Ainsi Nunia décida cjue le pere ne pourrait vendre 
le lils qui se serait marié de son conscnt(‘inent ; et 
par la suite ce droit de vendre ne fut ])ennis que 
dans le cas d’extrême mlsere des parents, pour des 
enfants qui viendraient de naître, et sous la condi¬ 
tion de pouvoir toujours les racheter. 

Ainsi, mais après une longue succession de siè¬ 
cles , le droit de vie et de mort fut restreint à celui 
d’une correction modérée. 

Enfin, le droit accordé au pere de famille de s’em¬ 
parer de tous les biens de son fils, éprouva des res¬ 
trictions considérables, par les lois qui enlevèrent 
au pere de famille la jouissance de divers pé¬ 
cules. 

Mais, telle qu’elle est modifiée suivant le dernier 
état (lu droU roîuain admis en France, la puissance 
pale.nielLe rajipelle encore, par les principes sur les- 
^ quels elle repose, par les distinctions qu’elle établit, 
et par quelques-uns de ses résultats, sa sauvage 
origine et son farouche auteur. 

En effet, dans le dernier état des choses, la puis¬ 
sance. pateinelle n’est fondée que sur les principes 
du droit civil ; elle est étrangère à toutes les affec¬ 
tions que le droit naturel commande. 

Le pere seul est investi de cette puissance, et mal¬ 
gré les droits donnés par la nature, mais, sans 
doute , en conséquence de cette antique législa¬ 
tion qui plaçait jadis l’épouse sous la puissance pâ¬ 
te inc lie, la mere n’a aucune participation à cette 
puissance. 

Dans le dernier état de cette législation, le fds de 
famille reste de droit sous la puissance paternelle 
pendant toute la vie de son pere. Il y est maintenu 
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A%t încnie il aurait isoixanle ans, a moins qu'il ne 

’ plaise au pere de rêMiani îper* 

Coiiuue sous rcfupire de ranrienue Jigislation Je 
fils ^Ic himiÜe marli*, mou ( inant ipL* , ri^a poinl sur 
ses eufauts cette puissance c|ue son j^erc exerce sur 
lui, lis sont encore sous la puissance de son \yeTtj 
conscqTrence révoltante, mais necessaire cl exacte, 
du principe sur lequel tonie la théorie de ceüe lè- 
j'islation est clablie- 

iteialivemeiil aux biens fjnî appartiennent au fih 
de famille, la loi conserve toute sa première lU- 
justice* 

A rcxccption des pfk'ules^ tout appartient an 
pere; le pere a la proj>riétë des biens d'une certain^ 
nature, cl la jouissance de tous les autres pendant 
loul le fenips que subsistera la /juÙAante pa(er/ieik, 
c'cst*à-dire, pendant toute sa vie* 

Pendant la vie de son pere. Je fils de lamihct 
meme majeur, ne peut s’obliger pour cause de 

II lie peut tester, meme avec le coiisenlcinenl d6 
son pere, 

\'oilà, sauf quelques exceptions de détails, h'S 
princijies londamenlaux qui gouvernent encore ait' 
jourd hui les tlépartcments de la république soyinîS 
au régime du droit écrit. 

11 suffit de les énoncer ]>oiir prouver qu’ils soRt 
contraires à toute idée de liberté, d’industrie, de 
cuminerce; qiPiis contrarient, dénaturent et anéaii' 
tissent dans son principe la paùsam^e paternelle 
elle-mcme, qu'ils flétrissent la vie et nuisent à 
prospérité générale- 

L on observera peut-*être que ces principes ne 
sont jamais suivis à la rigueur; que rémancipatioi^ 
antérieure au mariage, ou par mariage, obvie à tous 
les abus : 1 on prouvera alors qu’il est jugé depuis 
long^temps que cette législation est incompalibl^î 
avec nos mœurs, et que son abrogation a cté né- 
cessaife^ 
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Quclqiies-rjns des principes du droit écrit sur celte 
Jïiaheie ont été adojXés jïar quelques coutyiiifs* JJs 
y paiaisseiit en d autant plus gi^and iiomhre, ils y 
t onnnenl avec d’antarU plus de force, que les dé* 
l)arlenients {^-oiiveniés jmr ces coutumes sont plus 
^■oi^s de ceux quî sont régis par le droit écrit. 

Mars ces cou fumes si diflereutes, si opposées entre 
C es sui tous les autres points rie législation^ ont 
etc aussi diA isées, aussi opiiosées, soit dans le clroix 
qu elles oui fait de diverses patlies du système de la 
pui^mnce piîiernelie ^ soit dans les tnndilîcatioiis jdus 
ou moins j)rouûncées qu’elles oiïl fait éprouver aux 
disjiositiojjs qII elles emjïruulaieiU dans ce système 
au droit romain. 

Ainsi, a rinconvénient résultant de radmission 
d un système peu moral dans son principe et dans 
ses conséquences, cette fusion a ajouté rioconvé- 
nient aussi grave résultant (rune muitiiude decon* 
tividictiüMS nonvclles, îfiLroduiles dans cette uiuiti- 
Uulc de législations couiuniieres, déjà si discor¬ 
dantes et si opposées entre elles suc tous les autres 
points. 

J:^t le désordre résultant de toutes ces législations 
opposées se fait d’autant idus sentir, lorsqu’il s’agit 
piuuance paterneUe^ que si ce statut, en tarit 
qu'il donne au pere. la jouissance des biens du fils 
de famille, est un statut réel, ([ui n’a coiiséquem- 
menl de polivoir que sur les biejis de sou terj itoire; 
ee même statut, eu tant qu’il met le fils de famille 
dans l incapacité d’agir, de contracter et de tester, 
est un 5 La Lut ]]ersouncl, dont P effet se réglé par la 
loi du lieu où le pere avait son domicile au temps 
de la naissance du fils de famille; et^e statut étend 
son empire sur la personne tlu (ils de famille, en 
quelque lieu que le pere et le fils aillent par la suite 
demeurer. 

11 faut donc avouer qu’entre les Loi.s civiles qui, 
jusqu’à ce moment, ont régi nos personnes et nos 
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tiinis, il n'cTi esi ntH' smlf <|iii iiit besoin d iint 
[dus i>ruTn|itp, tt'iHic plus «uuirrr réforniP, et (im 
i-auietiée a ce que bi uaUtre ordonne, düUe f«ee- 
soir oue pins luiiforuic ap[>!ie;.ilion. 

Ne pouvaul, sur celle iiu|*oriante question, trou¬ 
ver aucun secours dans la loi romaine; ne trouvant 
dans les eoulumes que des vues imparfaites; mar- 
chaiit entre rexaffération et la faiblesse, le Ifgisb* ^ 
leur a dû consulter la nature et la raison. 

La nature cl la raison esipeiit evidcmuient 1 tti- 
lillssement et IVtercîcc tle la puluancepaUrnelk'. 

La Jiiscpi’a la majorité, celte [tuissatice est dans l« 
mains des auteurs de nos jours, moyen de defensf 
et de direction; et, si ccMc puissance est donnée pur 
la nature au prie cl à la merc, il est facile de recon 
naître que la raison exige que le j^ere seul 
; l*exrrcer, et f[ue la mere ne eomineiice à en jua" 
réellement qu’a l’instant où elle devient veuve. 

'•71 Apres la majorité, la jniissaiice paternelle est too ^ ^ 

de conseil et d'assistance; elle se Ijorne, 
effets, à obtenir fin (ils de laniille des teinoigittig 
CtCTîïfls il O rcsprcE Cl tic recorî naissance- ^ 

Elle app*artîcnt. au pore et à la mere; ell« 
c;(>nsf‘nit*menî île rnti el de I autre au 
fils de iamille; elle donne a Tun et à fautre 7 
voir de récoinpenser la piété filiale et de [Uinu t 
gra!ttn<le. 

Voilà la puissanre paternelle. 

Voilà, d'après la nature et ia raison, 1 élenf 
mais aussi , voilà les bornes de cette puissance- 

3^4 « C'est uîi droit fondé snr la natrire et con 

H par la loi, qui donne au [icre et à la nierai pen 
« danï nn temps lîfuilè et sons certaines condlUonSi 
« la surveillance ficha personne, railministration d 
tt la jouis-sance des biens de leurs eiiiànts. »» 

Le projet que j'ai l'honrienr de vous présenter, 
TïC contieni qiibioe partie des dispositions qtucoiis-^ 
linieiil Ja pJcnlliuIe de celte puissance- Tout ce qui 
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tbt rt'latif au i'üus(^rjtf^fu6nf des peres et ineres exige 
pour le mariage de leurs enfants, est porté au titre 
d(- celle institution; cl ce qui a Irait à la liberté de 
distioscr, se trouvera sous le titre des testaments. 

Le jirojet actuel s’occupe donc principalement, 
je dirais presque uniqnemenr, de l’effet de cette 
puissance pendant la minorité du fils de famille. 

L article est le seul du projet qui impose à 
l’enfant un devoir (pi'il devra remplir à tout âge; 
toutes les autres dispositions de ce litre Icstqiposent 
dans les liims de la minorité, et c’est sous cet uni¬ 
que jtoiru de vue que la jtuissance jialeruelie y est 
traitée. 

Le législateur commence par déclarer que l’enfant, 372 
à tout üge, doit Ijonneur et respect à ses pei'C et 
mere. En étendant à la vie entière la durée de celle 
obiigalion , le législateur a obéi à la nature et à U 
morale; il a écouté la tiatnre, la raison et rinlérêt 
de la société, lorsque, par l’article qui suit, il jiro- 
nonce que l’cnfanl ne reste sous l’autorité pater¬ 
nelle que jusqu’à sa majorité ou sou émancipation. 

Il réglé ensuile (juc le pere seul exerce celte au- 37 * 
lorité durant le mariage. 

Le législateur a dû ])révoir que quelquefois les 376 
exemples, les exhortations d’un pere, q 7 ie les pri¬ 
vations qn’îl iiu|)osera, que les peines légères qu'il 
fera subir, seront îusufiisantes, inefficaces pour 
maintenir dans le devoii’ un enfant j»cu lieureuse- 
ment né, pour corriger de perverses inclinations. 

Il a]>pelle alors 1 autorité pnLli{jne au secours de la 
magislraltiiv palernelic. Dans certains cas, le ma¬ 
gistrat ne fait que b-^aliser, pour ainsi dire, ne fait 
qu’ordonner rexéeulion pure et simple de la volonté 
du jtere. 

La loi du i79^ établissait, dans cette 

occasion, un tribunal de famille, qui pouvait ad¬ 
mettre, mais qui jiouvait rejeter Je plainte du pere : 
la décision de ce tribunal ne pouvait être exécutée 
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fjuVn v^^rtti tir rortlonriance du rcntlue en coii 

naissance dr caiïsr. , , 

* Cet ordre de cltosrs ^talt inconvenant, niHlicace. 

Il créait un procès entre le [>ere et le dis - procès 
que le pere ne pou va il perdre sans cunipronHl re 

^ou autorité- _ , 

Il nY'tahlissail «atirnne nuance rolativeniriit a g 
et a la situation de reniant. 

l.e projet produit ces ilistînrtinns; il réglé e po 
voir dn pcrc ]>ar <lcs ronsidcraliotiS prises c ag 
de renfant et de sa situation. . 

Autant il est raisonnable de donner prie 
droit de faire eofenner, de sa setîle autorité et po'^^ 
cpietques jorirs, un rnhint de dou/.c ans, 
il serait injuste de lui abandonner et 
pour ainsi dire, a sa discrétion, un adolescent 
éducation soi{:,^née, et qui annoncerait des ta en 
précoces. Quelque confiaTice que rncriU'nt les pctcst 
la loi ne doit cependant pas être basée sur la laussc 
siip[iositîOîi que tons sont épaleïncni bons ^ 
tiieiix ; la loi doit tenir la balance avec «‘quïtCi 
le législateur ne doit pas oublier que les lois u 
préparent souvent les révolutions îles étals* ^ 

Le président et le commissaire du tribunal donc 
donc cire autorisés à pes^'r les motifs d im 
veut faire enfermer un jeune homme au-desstts 
seize ans. Il doit leur être penitls de refuser 1 oi Te 
d'arrêter et de fixer la il urée de la iléterition 


S Si II faut des prccatitions plus sévères encore 


lors¬ 
que Fenfant dont un pere dcmanfle rarresiation » 
des biens personnels , ou lorsqu’il exerce déjà iin cl 
dans la société. Si cet enfant a ]Kui r pere un dissip^ 
leur, il est hors de doute que le pere cherchera a i 
dépouiller, qu’il se vengera des refus de Tenfant, 
que peut-être il lui fera a clic 1er sa liberlé. 

Il est même de toute justice dans cette derniers 
hypothèse, que l’enfant soit autorisé à se pourvoir 
devant le président et le coininissaîrc du iribuual d^ap- 
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|><;1, contre la décision du président, du tribunal de 
première inslance, cjui aura du recevoir une e\écu- 
lion ])rovisoirc. 

Le concours de raulorité pour l’arrestation du 381 
fils de famille n’est accordé qu’avec de grandes pré¬ 
cautions, si le pere qui se plaint est remarié. La loi 
nc^ lui suj)])ose jilus alors la même tendresse ni la 
meme impartialité. 

fliais , dans tous les cas , les motifs de la plainte ne 878 
paiaitront jamais dans aucun acte, jias niéme dans 
1 01 dre d ari’estation. Donner de la jiublicité à des 
crieurs, à des faiblesses de jeunesse, en éterniser 
le souvenir, ce serait marclier directement contre le 
but qn on se ])ropose; et de cés jiunitions meme qui 
ne sont infligées à l’enfance que pour épargner des 
tourments à l’age mûr, ce serait faire naître de$ 
chagrins qui flétriraient le reste de la vie. 

Lu accoidant les memes droits a la mei'c snrvi— 38 j 
vante non remariée, le projet vent que dans tons 
les cas elle ne jiuisse faire détenir un enfant qu’avec 
le concours des deux ])lus proches parents paternels, 
et par voie de réquisition , sur laquelle le juge de\ V!% 
prononcer en connaissance de cause. 

Le législateur a au prévoir que la merc , îrop 
faible ou trop légèrement alarmée , pourrait ]>eut- 
éire Iro]) facilement recourir a ces moyens extrêmes; 
d un autre coté, il a dû jienscr c[u’uiie veuve sans 
défense, dont toutes les actions sont exposées à la 
critique de la malignité, devait se ménager, dans le 
concours des deux plus proches parents paternels, 
des témoins inqiartiaux qui jiusseiit toujours attes¬ 
ter la nécessité de cette mesure de rigueur , et qui 
fussent les garants de sa bonne administration. 

Un des articles du projef accorde la même puis- 3 S 3 
sauce et les mêmes droits aux pere et niere des en¬ 
fants naturels légalement reconnus. 

D’après ce que nous avons déjà dit, on doit pen¬ 
ser que cette disposition ne se trouvait pas dans le 

III. Motifs. (J 
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dixjîl romain. I.’adoj)lion ou l;i légitimation pouvait 
seule dans ee cas ihniner au prie la piiissam e Jialw 
iielle; c'est toujours la conséquence tres-exacle ' a 
principe qui, dans leur léfiislation , lirait ^ 
sauce patenicUe du seul droit civil. Mais le 
leur qui a reconnu que celte puissance, 
fondée sur la nature , ne recevait de la loi t 

qn une coidirmalion, a dû, pour èH’s coiiscqm , 

‘ . . i_ . ......firuiaosciil le- 

uccor 

gale 

puii^sanci' 


.-corder au jiere ou à la niert qui reconnaoscii 
ii^ur rnhiiit natyrcl, d sur o'I rii i 


une 


et des dndls sirrnhlables i» cc*ux 




doiiaiî naissance une union légirmie* 
tl’ajïrês le menie principe , fjtie tlans 
au îîiariage. 


exig^'î 


de 


vous avfx Ml le législateur 
Fenfatit naturel qui vent se marier, le 
du pere ou de ia mere iialnreJs qui laui't>n 


ment recuium. 

Après avoir constitué la piiissaficc 
bli les ilevoirs qu’elle impose , les droits 
corde, üxé ses limites et sa durée; ^ des 

de concert avec la nature, donné des 
défenseurs à l'enfance, des soins, des ^jj^ès 

une bonne éducation a la jeunesse, c’est-a-ï 4 

ûvoir établi quels sont les droits /^]atcur a 

rexercice de la paiwime paternelle ^ 
dû en (létcrriiiner les droits uliles. r iv^ceptl^n 
La loi romaine accorde au perc 
de divers pécules ) tout ce qui apparticudt‘a at 
famille pentîanL Ja vie du })ere- , point 

La plupart des coutumes ne pa-^ 

de droit utile attaché à rexerelce de 1^7^^^', silence 
îûrnelie^ et celle de Paris.garde sur ce pouit 
de plus absolu ; car il ne faut pas confondre 
droit dont noua parloYis* celui c[ui résultait 
le ffarcle noble ou bourgeoise accordé 
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sur les biens des eufants restés en minorité' 


Ainsi, une législation accorde tout, 
Tautre ne donne ricn- 


dau^ 
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C est encore en évitant ces deux extrêmes que le 
Gouvernement propose la disposition que contient le 
quatorzième article du projet. 

11 y distingue l'exercice de la puissance jjaternelle 
durant le mariage, de l’exercice de cette même puis¬ 
sance après sa dissolation. 

Au j)remicr cas, il donne au pere la jouissance 
des biens de ses enfants jusqu’à l’àge de dix-huit ans 
accomplis, ou jusqu’à rémancipation qui pourra avoir 
beu a^ant cet àg<î. 

Après la dissolution dti mariage, il accorde les 
memes droits au j^ei’e ou à la mere survivant. 

Dans 1 un et l’autre cas, le législateur exige qu’à 
1 époque où l’enfant aura accomj)li sa dix-huilieme 
année, les j)ere et mere cessent de conserver la jouis¬ 
sance des biens de leurs enfants, parce que si les 
peres jouissaient des biens de leurs enfants jusqu’à 
la majorité de ces derniers, on aurait à craindre que 
pour se conserver cet avantage dans toute son éten¬ 
due, ils ne se refusassent à consentir à une émanci¬ 


pation ou à un mariage dont pourraient dépendre le 
bonheur et la fortune de leurs enfants. 

jEnfin , en prononçant par cet article que la mere 
jouit, dans cette circonstance, des droits qu’il ac¬ 
corde au pere, le législateur établit un droit égal, 
une égale indemnité là où la nature avait établi une 
égalité de peines , de soins et d’affections ; il répare 
par cette équitable disposition, l’injustice de plusieurs 
siècles ; il fait, pour ainsi dire , entrer pour la pre¬ 
mière fois la mere dans la famille et la rétablit dans 
les droits imprescriptibles qu’elle tenait de la nature ^ 
droits sacrés , trop méprisés par les législations an¬ 
ciennes , reconnus , accueillis par quelques-unes dé 
nos coutumes, et notamment par celle de Paris, 
mais qui, effacés dans nos codes, auraient du se re¬ 
trouver écrits en caractères ineffaçables dans le cœur 
de tous les enfants bien nés. 

Mais en même temps que, fidele interprète de la 

O, 
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art. 


na.urc, I. ......I^rne là.i»latc...-rcn.l 

à umu sa .liB.iil.- i ,, „,r. 

des l)oniics nu. urs, il n-fiisc a cdm e I 
contre lequel le ilivorre aura etc 
sance accord.-e par 1 article i ^ 

l:-“:; 7 ui:dVie^^ 

^'*ïnlin, une 

ir’::n”n;:Ha;e. ‘S^lq^-s motus paHment en 
faveur des meres qui ne leur 

server à leurs enfants 

pere, mais cette exception ne peut effat 
iiance qu’il y aurait à établir eu jes 

peut porter dans une autre famille 1 ^ /nnux 

enfants du premier lit, et enriclur ainsi son J 

à leur préjudice. 


32 . 

RJ P poil T fait au (rihunat, par le tribun 
vlsiN , au nom de la section de législation, 
sur la loi relative à la puissance paternetie. 
(Tome 1 , page 70.) ^ 


Tri B UNS, 

Chargé de vous faire un rapport sur le projet de 
loi, Titre IX du Code civil, en vous parlant de ta 
puissance paternelle, je ne chercherai pas à la dé¬ 
finir , à vous en montrer l’origine. Que le pouvoir 
des peres sur leurs enfants dérive du droit naturel 
ou du droit civil, ou plutôt qu’il participe en roêine 
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temps fie l’un et de l’autre, il nous suffit qu’il soit 
l'eeouini par tous les peuples ])olieés, qu’il soit l’un 
des l'ius fermes liens de la société , ])our qu’il ne 
s el<'ve ])as le moindre doute sur la nécessité d’ac¬ 
corder aizx peres et meres une autorité, une puis¬ 
sance sur leurs enfants; autorité toute de défense et 
fie protcetion dans le premier âge, et qui acquiert 
ensuite une consistance, une intensité proportionnée 
aux besoins de l’adolescence, environnée de tous les 
écueils et des jzassions qui l’a^iégent. 

1-e ])remier article du pro^t de loi constitue les 
devoirs des enfants. 

L’enfant, â tout âge, porte l’article 871, doit hon¬ 
neur et resjfcct à ses pere et mei’c. 

Qnoifpie cet article ne contienne pas, à propre¬ 
ment ])arler, <le disjzosition legislative, et que, sous 
ce rapport, dans la discussion du conseil d’état, il 
ait été proposé de le rejeter, on a observé avec rai¬ 
son f[ue les auteurs du jzrqjet avaient cru utile de 
]dacer â la tête dfi litre les devoirs qzze la qualité de 
fils impose, de même que dans le titre du maiiage 
on a inséré une dispôsiîion qui retrace les devoirs 
des époux ; et que cet article, contenant d’ailleurs 
les principes dont les autres ne font que développer 
les conséquences, doit devenir un point d’appui pour 
les juges. Ces observations ont été accueillies. 

11 reste sous leur autorité jusqu’à sa majorité ou 
son émancipation. C’est la disposition de l’art. 37^. 

Celte puissance, cette autorité des parents doit 
avoir un terme; les enfants, à leur tour, deviennent 
capables de se conduire jiar eux-mêmes et d’admi¬ 
nistrer leurs biens. Les législateurs n’ont été divisés 
que sur la fixation de l’époque où cette autorité de¬ 
vait jirendre fin ; époque qui a varié chez les diffé¬ 
rents peuples , et qui, en France même , était sou¬ 
mise à une limitation différente, d’après la diversité 
des coutumes et des usages. 

Il est inutile de rappeler qu’à Lacédémone, ch“eK 
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les Romains, cctlc pnissance était extrême, je (lirai 

même barl)are, puisque les ])eies avaient sur leurs 

enfants le droit de vie et de mort ; aussi , quoique, 

dans une grande partie de la France, 

les lois romaines, nous n’avions pas pris d e les la 

puissance paternelle telle rpiVlles l’avaient 

Mais, parce que le droit romain était trop ngo • 
teiix , faudra-t-il pour ci la tomber dans 1 
Lire:? et il est entre ces deux extrêmes un cime 
moven que le projetj|fe loi qui vous es s 
parfaitement saisi, irprononcc que 1 enfan 
sous raiitoritc de ses parents jusqu’à sa majori 
son cmancijiation , et ce doit ctre là le teime 

‘'“iTmojorilc CS., m effft, nfie Du,,u <-1 on «J P* 
sumé par la loi avoir acquis la matuiitc ' 
suffisante pour bien gouverner ses affaires. .. 
définition est exacte; s’il est vrai de dire -i 

que avant l’iige de vingt-un ans , 
mieux organisés, plus favorises de la na u j 
mieux dirigê’s jiar l’éducation qu ils ont _ 5. 

acquis cette force d’esprit jugée J 

diriger par soi-même , cette ^ ^mbre (le 

rcusement que 1 exception , eu egaid a ce 
jeunes gens sans expê-rienee qui seraient 
au mouvement de leurs passions ; et c est a 
consê'quence forcée, que l’autorité des peres e 
a dêi être bornée à la majorité des enfants. 

Le droit civil de la France, et dans cette 
je comprends et le droit romain qui régissait e p_, s 
de droit écrit, et Je droit coutumier; le ‘ . 

de la France, dis-je, embrassait tant de 
de jurisprudences, qu’étant arrivés à cette ^ 

époque où il est permis aux légisialenrs d in troc ^ iie 
dans les lois cette uniformité si desirée, et qu une 
révolution comme la nôtre a seule rendue pi^ 
cable , il est im])ossible de ne pas entrer dans une 
espece de composition entre ces divers usuges, en 
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I lomperant cl un côlé ce cjue le droit romain pouvait 
avoir de trop rigoureux , et, de l’autre, en fortiliant 
le ressort de la puissance paternelle dans les pays 
couluiniers. 

Il n est pas inutile de répéter qu’on distinguait ci- 
devant une majorité coutumière, et une majorité 
d ordonnance, (.elle distinction dérivait de certaines 
coutumes qui avaient fixé la majorité à vingt ans, 
et des ordonnance' , qui, plus conformes au droit 
romain , la fixaient à vingt-cinq ans. Encore même 
la majorité de coutume n’était dans certains pays 
qu’une sorte d’émancipation qui donnait le droit 
d iidmiiustrer, mais non ]ias celui d’aliéner les im¬ 
meubles jiatrimoniaux. Ici, le lils majeur n’avait pas 
la simjile administration ; là , il pouvait tout aliéner, 
tout liypothéquer, même emprunter indéfiniment! 
Dans tel jiays même, il pouvait être restitué contre 
les aliénations faites ayant l’âge de vingt-cinq ans , 
cjuoique ajircs la majorité fixée par la coutume, sans 
être obligé d’employer aucun des moyens qui donnent 
lieu à la restitution des majeurs de vingt—cinq ans. 

Dans cet état des eboses , en maintenant le der¬ 
nier état de la législation, le nouveau projet adopte 
un tempérament qui fixe irrévocablement tant de 
systèmes différents , et ne peut que réunir toutes 
les opinions ; et l’article , tel c[u’il a été rédigé , n’a 
pas éprouvé de contradiction dans son examen! Le 
maintien de l’autorité des jiarents sur leurs enfants 
jusqu’à l’àge de vingt-un ans , a paru à la .section 
dans le vceu de la nature et dans celui de la loi 
puisque la majorité a été fixée à cet âge, et que les 
enfants mâles ne jieuvenl même se marier qu’à vin'-t- 
cinq ans sans le consentement de leurs ])arents.'Si 
l’age de vingt-un ans pouvait paraître trop long, 
eu égard à la maturité d’esjirit de quelques enfants , 
le remede est dans la loi meme i 1 émancipation qui 
peut avoir lieu dans ces cas, obvie à tous les incoii- 

I vénients, et laisse le principe entier. 
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(>'® 'ÎJ. i.ivr.F I, rnr.r l't. 
l.«- IU T** niiloriU' flar.inl )e ma- 

rl;iî;<* J r*csl lu sur i 

iitu-l il m’:i pas ('(r* fait (l’obsiTsation. I.c !>m«t 
consirli’rr <*ii l'/ff’l roniTïiP l** i In't lii fîurti pjr 
Ji'S priiifi lïi’s vüii!» av<*/ ïlrjîi afirtiis (n nsiiUmt 

lîii nuiria};**; il Vvvilrv, c**'^** um cm- 

MqiN‘fH“r r[u’il *'n ail li*s pn/rogalivi^s. (.f 
^*il i‘Liii en tiuuw iciiips jiarragt'^ inirc plnMf'im, 
R'afïaüilirait par rrla mriiM-, H hninirrail 
*ni)irairc tir I ohjr’î il*' &<rri instihilion. la 
lui i»*f*nîr'nti pUî» par là nr [>as assorirr la mrrc a 
ivm mapij.traïnrr ; die 1%'xrrte à son loiir,_e 
pi f'iul la [ lar i* liu [H^re , s’il \iriil a manqin r- 
I ('Msenh îiH'fil l'Sl tir* f^saîre pour le niai iafi* ^ 
lüKiJils, Il ille a, eomme s*nï rnarî, la jouissaac 
de leurs hit‘OS jMSfpra de ‘ J, ^ 

jusf|u'â !\ inatK ij^aiiou , fjni peuï inoir heu • 
fx E Dans ranrîeFrne jnri^pnl*Ierlee , i ans 

priFicipes du droit romain surloul, lorsque a 
Miru e palerm lie était une sorte ^ TLif 

j'iiété des per es sur leurs enfants, qnî n etaien 
ainsi dire pas consîfleres roiiuiu* des ^ 

niais coîîime des elioses diuil ils pouTaierit user ^ 
iiîiiiser , la fenitne n axait [>as cesse 
lïuissancc de son pere : il rt cl ait pas étonnant qn 
ne partiri|ial pedrU alors à cette magistrature 
/■amiile ; niais ces j^rinripes ont cliange axer no 
luamrs : eVst un pmixolr de proleeiion , d 
puiiir les erdants, et la inere est a juste litre ju nns^ 
à Je piartager. Ceux qui oui le niéinc jutert^l doneu 
jouir des memes droits : Ü serait bien diHici e 
justifier la propiosilion contraire. 

1/arliele 374 esl une cou séquence des prececlenls- 
De ce pouvoir des pareuts sur leurs cu/ants doiveii 
sortir tous les moyens de carréetiou néressaires pour 
ie rendre uliJe et profit a liie aux enfants meme, et 
c’est là Tubjet prînci|>al des ariicles 37 ^ et sunaiils, 
jusques et compris Farlicle 383 ; et c’est ici qu on 
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peut s’étüTcr de rantoï’itc de Mou [esquien : n On 
renïarr|iic , du-il , que {\i\irs les pays ou ron a mis 
« dans ics nui ins paleriiellf s ]>îus de récompenses et 
il de puni lions , les familles sont riiieiix réglées ; les 
ft prres sont limage du eréateni' de rnni\ers, qui, 
quoiqu’il ]>uîsse conduire les liommes par s(}n 
« amour, ne laisse pas de se les alladier par les 
» motifs de resjîéraiice et de la crainte, Les pu- 
iiiîiuns, ou ])lut6t les corrections, peuvent devenir 
nécessaires j la loi fondamentale rie la ]>nlssarice 
paternelle serait incoinptete , s! elle idoj’ganisuit juis 
les moyens de rcpi essioru Les excnq)les des parents, 
leurs exljortations , ne sont pas toujours des movens 
suHlsants ]^oui' inaintenir dans le de\Qir ccrtaii/s tle 
leurs enfanïs qui auront contracté des vices ou de 
iiianvaiscs inclinattons : 1 autorité jinldnjue vient se 
joindre alors a la magisirature ]»atcrneile, mais avec 
des inénagemenls compatibles avec i'intérét de la 
fa ni ille. 

3 .a loi de 1792 avait voulu obtenir les mêmes ré¬ 
sultats, mais par d’autres moyens : elle avait créé 
nu tribunal de famille qui pouvait bien admettre , 
mais ne pas sanctionner ensuite la ptaijile du pere ; 
encore fallait-il toujours recourir au juge, qui ren¬ 
dait une ordonnance en coniiaissanee de cause. 

Le remède était quelcpicfois pire que le mal, 
piiisf|ubl créait un procès entix le j)ere et le fils , 
dont le sort pouvait compromettre Taiitorité pater¬ 
nelle, qu'il ne faut ptis avilir en chercliant à Ja for¬ 
tifier. 

l.a loi de 179a ne faisait aucune différence rcla«^ 
îivement it 1 âge , à îa situation des enfants. Le 
nouveau projet de loi ménage, au contraire, les 
intérêts res]iectjfs. Si l’cnfani est âgé de moins de 
seize ans commencés, le pore pourra le faire déte- 
iiir pendant un mois , sans que le président du 
tribunal jîuisse se dispenser de délivrer Tordre d’ar^ 
restatioin Uepuis Tâge de seize ans, au contraire, 

9 -' 










AXIT. 




J09 ^2. . I.Oi t 1 

iïisnii'i'i la îiiajonït- ou IV-manripaHoii, le i>eic ju ir 

cl dans le prcmipr cas, niciiic .iliret,* 

* i' flni-i'c les ncrcs iiici’itcnl sans doiîtf: 

branconp de confiance , mais ions 

tronver un nnnen de jiresemr .* * ** , , 

,„[r .pdcllc Icnc accorde, cl tenir la balance 

‘■"‘l'èr erreurs des enfants iloiscni ^-Ire clouffées 
dans le sein des familles ; aussi po.nl de . 

jiHliciaircs, ni <le motifs de 
rien ne doit rester, si ee n est \ ordre d 
dans letniel b'* '«‘"‘‘s '*'* P*’? /.nij, 

énoncés Le pere doit senlcnent souscrire une ob 
Rallnn de payer tons les frais, et «le f-’-"'' 

L-nts eonvenaldcs : d était sans doule 
de mieux prévuir, de mieux distribuer es men ^ 
ment s et les convenances dans les famdles 
5:9 Le pere peut tonjonrs abré»er la duree de la ue 
tention par lui ordonnée ou requise.^ , 

I,a rédaction de cet article se prête, 
dire, au repentir des enfants et à la bon tendes prr«, 
elle est imitative de leur tendresse. Si IVnfant reto - 
bail dans de nouveaux écarts , la détention pourrai 
être de nouveau requise et ordonnée conformerocu 

aux articles précédents. 

lUo La loi n’est pas faite seulement pour les peres, 
l'intérêt des enfants y est soifcnensement ménage, 
selon qu'ils ont des biens personnels, ou que le* 
parents sont remarié^. 

L’expérience n’a que trop ]irouvé que les secondes 
noces sont ordinairement furiestes aux enfants d un 
premier mariage. I.a loi ne suppose plus alors an 
perc la même lemlrcsse, ni la même impartialit*' 
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pour Kes enfants d'un preinier mariage. Quand nir- 
me, dans ce cas, renfant dont il requeriiiit Tar- 
restation serait âgé de moins de seize ans , le ]>ere 
seraiî toujours tenu de se conformer à Farticle ^77 ; 
cesl-à-dire, que Tordre d'arrcstaLiou ne serait alors 
delivre qu'a])rês ïe plus sérieux examen avec le coni- 
nussairo du Gouvernement; et que le président ne 
serait pas lorcé à le délivrer , qu'il pourrait ménie 
alirégcr la durée de sa délenlioiu 

La mere survivante el non remariée ne peut faire 3 Sî 
d(‘teoir un enfaiU qu’avec le concours des deux plus 
proches parents paternels, et par voie de requisi* 
tioîi, conformément à Tartiele ^77. 

i.c législateur semble iiVivoir, dans tet article, 
multiplié Ic.H précamions el les garanties ])oiir les 
enfants, que pour donner un soutien à la faddesse, 
ou plutôt ])oui' ne pas laisser peser sur une nicrc 
toute la responsabilité d’une mesure de rigueur. 

Si reniant a des biens personnels , ou s’il exerce 3Sÿ 
un état, sa détention doit être délibérée avec pins 
de formalités. Les dispositions de Tanicle 377 sont 
renouvelées. Apres mûre délibération, Tarrcstalion 
peut être refusée ou abrégée. Les motifs de ceüé 
précaution de la loi se maiiifestent par cux^ménies i 
un mauvais pere, un dissipateur^ pourrait souvent 
cJiercher à dépouiller son iils , ou lui faire niéiae 
acheter sa liberté par des sacrihees. 

Tel est, tribuns, le système et Tensembk des dis¬ 
positions de la loi qui vous est soumise. Mais son 
ol^eî ne serait pas enticiement rempli, si elle n’a- 
yait pas pourvu au moyen de réparer quelques In¬ 
jus lices , îes surprises meme qui pourraient être 
faites aux présjdenls des tribunaux de jircmicre ins¬ 
tance. l/artide 382 veut que, dans ce cas, l’enfant 
ilélenu puisse adresser un Tnémoire au commissaire 
du Gouvcrnemciit prés le tribunal d’appel; celui-ci, 
après s’élre fait rendre compte par celui de jire- 
miere instance, doit en faire le rapport au président 
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lüulis li*s Ï.UI prises, (ouïes les iuirigiy'-^ yytm 

tés, et cmpérhe qu’elle puisse ^ 

(le desiïotlsmc euîre les inaius des peres ou J 
roîitr e Itairs eufauts* 

L’arlide 3 ^'^ inlroduit un droiï 
simdaiit, rjiiaul aux moyeris de correituiU, ^ 
fants uatriif K lé^alemiiît reconnus aux en au - 
limes , puisqu'!] leur applirpie les dispositions 
arlitles ^76, H77, 378 et 379, . 

Vous ne serez ]>as rdannés tie celte 
tribuns; elle est puîsée dans la nalure* 
s€ trouve pas dans luïtre législation atfutdb , t? ^ 
parce que , dans le droit roinairi , rîHloj>lioi^ ^ 
léj^ilimai ion , qui pauvaient seules 
ia puissanre paieriieîletoule de droit ei^ u ^ ^ 
line conséqiienee ibrc€'‘e de notre nouvelle 
sur ces enfants naturels , qui a étendu leui'S diod^, 
et ainélioiv leur sort, , , 

Déjà, dans le litre du mariage ^ -vous ax^ez exige, 


pour Teulaut uaUircl cpiî se marie, le conscnteuiçM 
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(le ses pcrc et mere natuiT^ls (jui raiironl reconnu 
Jegaleineiil. Pourquoi, It^rsque la loi a voulu que 
des enfants inallieuroux , abandonnés, pussent re¬ 
trouver un pere qui les avoue, refuserait-elle aux 
parents tous les moyens de faire respecter une au^ 
torité que nous reconnaissons être en grande partie 
londée sur la nature? 

Après avoir constitué la puissance ])aternelle, 334 
établi les devoirs des enfants, et les obligations des 
])arenls, le législateur fixe les droits des j)eres et 
ineres sur les biens de leurs enfants pendant leur 
minorité, et établit en cela un droit nouveau, tant 
pour les ])ays de droit écrit (|ue pour les pays cou¬ 
tumiers. 

l.e ]iere, durant le mariage, porte rartlcle 384, 
et , après la dissolution du mariage , les survivants 
des ])ere et mere auront la jouissance des biens de 
leurs enfants , jusqu’à Pàge de dix-]juit ans accom- 
])iis ou jusqu’à l’éniancipation , qui ])ourrait avoir 
li(ui avant Tage de dix-huit ans , avec cette restric¬ 
tion de l’article 087, que celte jouissance ne doit 387 
])as s’étendre aux biens que les enfants pourront 
acquérir jiar un travail et une industrie séparés, ni 
à ceux (jui leur seront donnés ou légués sous la con¬ 
dition cx])resse que les j)cre et mere n’en jouiront 
pas. 

(les (leux articles établissent une différence entre 
la maintien de la |juissauce paternelle jusqu’à Page 
de Aingt-un ans, et les droits d’usufruit sur lesbiens 
de leurs enfants, dont ils ne ])eu\ent jouir que jus¬ 
qu’à Page de dix-huit ans, sauf l’émancipation pour 
les deux cas. 

L’intérêt seul des enfants a déterminé cette dis¬ 
tinction : ils peuvent, à cet âge, administrer leurs 
Liens par eux-mèmes. Tel mariage, tel établissement 
pourrait se jmésenter , que leur bonheur ou leur 
fortune en dépendrait; la loi n’a pas voulu que, 
par l’appât de la conservation de cet usufruit, le 
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pere pût t-tre induit à ne pas consentir au mariage 
ou fl l’émancipation de son fils. . . j 

Vous applaudirez, tribuns , à la disposition de 
l’article 3«/, , qui associe les meres à la jouissance 
de cet usufruit, si elles survivent à la dissolution 
du mariage. Le législateur réjiare par cet article, 
comme l’observe l’orateur du Gouvernement, 1 in¬ 
justice de plusieurs siècles , et fait, jiour ainsi < irc, 
entrer, pour la première fo*is, la mere dans la a- 
mille, et la rétablit dans le droit imprescriplime 
quelle tenait de la nature. Jamais un plus grand 
acte de justice. 

l/article 386 fait cesser cette jouissance pour ce¬ 
lui des pere et mere contre lequel le divorce aurait 
été prononcé, et même , dans le cas d’un secon 
mariage : celui des deux époux qui se siqiare de a 
famille, ou qui brise les nœuds les plus sacres, 
pourrait-il y être compté encore, et en conserver 
les droits ? 

I,a section de législation m’a chargé de vous pro¬ 
poser l’adoption de ce projet de loi. 
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DTSCOUKS prononcé au coj-ps législatif, 
par le tribun Ai. bisson, Van des orateurs 
chargés de présenter le vœu du trihunat, 
sur la loi relaiive à la puissance paternelle. 
(Tome I, page 70.) 

Séance du 3 germinal an xi. 

LéCISLA TEURS , 

T.e projet d’un Code civil unlformé dans toute 
l’élendue de la France, conçu depuis long-temps 
par tout ce que la science des lois et le patriotisme 
ont produit ])armi nous de jurisconsultes et de ma¬ 
gistrats distingues; solennellement annoncé par la 
première de nos assemblées représentatives; négligé 
d’abord , contrarié ensuite dans tous les sens avec 
un acliarnement déplorable, pendant les orages de 
la révolution , par les ennemis de tout ordre et de 
toute raison ; soutenu , malgré cette foule de con¬ 
trariétés et de dégoûts ; entrepris et suivi jusqu’au 
bout, avec un courage et une patience inépuisables , 
par celui de nos concitoyens que la reconnaissance 
nationale a fait asseoir depuis au timon de l’Etat à 
coté du sauveur de la Ré])ublicfue : ce projet, grâce 
à l’infatigajjle sollicitude d’un Gouvernement éclairé 
et fort de ses intentions et de la confiance publique, 
au zele et à l’activité de ses coopérateurs constitu¬ 
tionnels dans la formation de la loi, ce projet mar- 
cLe ra])idcment vers le but qu’il doit atteindre ; et 
chaque jour, épurant ou sanctionnant le travail de 
celui qui l’a précédé , prépare à celui qui doit le 
suivre de nouveaux objets de méditation, de nou- 
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veaux motifs de détermination , et la jouissance d un 

nouveau l)ienfalt. 

Déjà , léf^islaleurs, vous avez consacré les maximes 
fondamentales de toute Imnne higislalion, relative¬ 
ment à la ])ul)licalion, aux effets et à 1 apjilicatioii 
des lois en (général ; maximes qui, sans ajqiartenir 
spécialement au (.'ode civil, ont du néanmoins trou¬ 
ver leur place en tête de ce code f[ui, j)lus que tout 
autre y comme vous disait a cette occasion un ora¬ 
teur du Gouvernement, embrasse Vuniversalité des 
choses et des personnes. 

Passant de là au Code civil jiroprement dit, vous 
avez successivement imprimé le caractère de la loi 
aux vues soumises à votre sagesse , concernant la 
jouissance et la jirivation des droits civils, la forme 
et la conservation des actes destinés à constater 1 
civil (les individus; la détermination des signes, 
quehjuefois équiNOcpies, du vrai domicile ; les ca¬ 
ractères Cjue doit avoir 1 absence jiour ajipeler la 
surveillance de la loi sur les biens et les rlroits des 
absents : tous objets également intéressants pour la 
facilité et la sûreté des transactions jirivées, et pour 
le maintien de l’ordre social. 

Vous avez ensuite constitué la famille , clément 
‘primitif et nécessaire de toute société civile, en 
sanctionnant les réglés relatives à la formation du 
j/iariage y aux obligations résultant de ce lien sacré, 
à la dissolution , aux signes civils de la paternité 
légale ^ aux j)reuves de la filiation légitime , à la lé¬ 
gislation de la paternité et de la filiation pui*emcnt 
naturelles. 

La famille ainsi constituée , il reste à compléter 
son organisation parla circonscription juste et exacte 
de l’étendue, de la durée et des limites de la puissance 
paternelle. 

Tel est, législateurs, le sujet sur lequel vous avez 
à délibérer aujourd’hui, et qui fait la matière d’un 
projet de loi que le tribunal a accueilli par un vote 
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fl adoption tloiit uons sommes cliai'^^es de vous ex- 
]mser les moiifs. 

l/aiiloriU‘ des parcs et des irieres sur leurs enfants, 
f|nt le f'oiiflit fies lots eL rinsoiirïance du pouvoir 
lépsiuiif iiijiîaîeiîl tlepiiîs des siecies , dont la dêca- 
denee ]ïrüyressi\e des mœurs préeijiilait sensiblement 
la r uine ^ e! cpje Tespi'ii révoîfîliounaire d iusubtïrdi.- 
nation et (rindépcridam^e avait déjà Tuarquee tin sceau 
de ia tiroscri[ïtiün , celte aulorlié a sa racine dans le 
cœur meme tle rijonime et dans sa destination à l’é¬ 
tat de sociclc. 

Si le piir vint de nalnre avait jamais pu exister, 
les IVnils tl'xme conjonction fur tuile et passagère, 
inconnus de leur pere, que imlle affection inoraJe , 
lîid besoin u'auraieiil reiemi auprès de leur mere 
après l'extinction du désir qui l'avait attiré; aban¬ 
donnés tle celle-(à, SÎJïon d'abord ajjrès sa déli¬ 
vrance, i\n inuins dès qu’ils auraient pn se passer 
d'elle , momerU qui , probablement , aurait été peu 
éloigné dans rétal stJ])pQsé; ces êtres, étrangers les 
lins aux autres , iranraient jamais connu entre ertx , 
ni avec les ailleurs de leurs jours , anenu rapport 
de ])arenlé ni de subordination. 

Je ne m'occupeiai doîîc pas de cel état, qui n’est 
qu'une ]Uîre ahslraction , et donl rexislence pos* 
silïle est un }noLlènie , meme pour lecTiTaîn de nos 
jours, bleu clier d'ailleurs aux aines sensibles, qui 
l'a assez préconisé imur en faire la base, ou tout au 
moins la première donnée d'un système sur l'échelle 
Sociale. 

L'homme est , par nature, un cire sociable. Il n*a 
jamais existé qu'en sociétc mieux ou moins bien or- 
gaîiisée, et tonte société se compose nécessairement 
d’une agrégation de familles, 

IVlais lüiitc famille est une petite république, dont 
le pere et la mere sont les chefs uaturels. Là, les 
eufanîs trouvent dès leur naissance tous les secours, 
tous les soini 3 toutes les attentions dont un élr© 
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faible et incapable de rien faire par hii^méine, a 
bfsoin pour subsist(‘r tt croilre. l-a, sous Iss yeux 
el la direction de lu tendresse et de la prévoyance, 
son intellicence se développe, le cercle de ses con¬ 
naissances s’aftrantiit , ses affections sympatliU]UfS 
gennent el se reproduisent au-dchors, son cœur 
Couvre à Fainour et à ta reconnaissance, et le lien 
moral de la parenté se forme. . 

1,'adolesrence ap])elle une autre sorte de sollici¬ 
tude. Il faut lutter avec des passions naissantes, uun 
dans la vue de les étouffer, ce qui est hors de toute 
juiissance humaine, mais pour leur donner une Ui- 
rcclioti iiubte et utile. 

Les peres et me res y doivent naturellement tons 
leurs soins ; et leur propre inlérel les leur rendra 
prrcirux, s'ils pensent que tle cette direrlion^ bonne 
ou mainaise, dépendront iiifaillLhlement le boiuieiir 
ou ïe n»allieur de leur vie entière; que, yvrni^ 
el utile à sa pairie, rhuinme qu'ils sont charges efi 
former Imnorera leiirs cheveux blancs; que, 
cienx et fardeau honteux de la société, il en sera 

Toppriibre, ^ 

Cesl donc In nature elle-même qui a pose ms ton- 
dements de ce que nous appelons le pouvoir des pe¬ 
res et meres sur leurs enfants* Or, lenr iulerct étant 
égal et leur obüyaiion solidaire, les pc-inea, les soins, 
la solHcitiîde se parlageanl également entre eux, ce 
pouvoir ne devait-il pas leur appartenir coitcurrenj' 
ment el sans prérogative de part ni d'autre? La rai- 
son dicte qu'un tel partage ne saurait snbsisier sans 
détruire le pouvoir ; el la nature a résolu la question 
en donnant à T homme des moyens de supériorité rt 
de prééminence qui ne peuvent lui être contestés. 
Ainsi , c’est au mari comme chef de la société con^ 
jugale, que la puissance sur les enfants doit àp})ar- 
tenir pendant la durée de la société, pour passer 
ensuite à la femme apres sa dissolution. 

J’ai dit, ce que nous appelons le pouvoir ; car d 
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faut remarquer que Taulorilé des perejs et des meres 
sur leurs enfants, n’ayant directement d’autre cause ' 
ni d’autre but que Tintérct de ceux-ci, n’est pas , à 
proprement parler, un droit, mais seulement un 
moyen de remplir dans toute son étendue et sans 
obstacle un devoir indispensable et sacré. Il est seu¬ 
lement A^rai que ce devoir, une fois rempli, donne 
aux peres et meres un véritable droit, le droit légal 
d’exiger de leurs enfants , pendant tout le temps de 
leur vie, du respect et des secours. 

C’est d’après ces princi])es , avoués par la nature 
et la raison, qu’il faut juger de la nécessité d’une 
réforme dans notre législation antérieure , toucliaiit 
l’étendue et la durée de la puissance paternelle. 

Jusqu’ici rien de plus incoliérent et de plus contra¬ 
dictoire que cette législation. Il suffit, pour s’eu con¬ 
vaincre , de jeter un couj)-d’œil rapide sur l’iiisloire 
du pouvoir y)atcrnel chez les peuples dont la législa¬ 
tion a influé plus ou moins sur la notre , et chez nous- 
mêmes , à compter de l’époque de l’anarchie féodale ; 
liistoire qui n’est guere, jusqu’à ce jour, que celle de 
ses excès , de ses lûzarreries ou de sa nullité. 

Chez les Gaulois nos ancêtres, les peres, au rap¬ 
port de César , avaient droit de vie et de mort sur 
leurs enfants. 

Chez les Romains qui les subjuguèrent, et dont 
les lois ont régi jusqu’à présent une grande partie de 
la h'rance, les peres, dont la ])uissance ne finissait de 
leur gré qu’avec leur vie, pouvaient impunément et 
de leur seule volonté, dans le premier état de leur 
législation , charger leurs enfants de fers , les con¬ 
damner pour leur vie aux travaux rustiques , et les 
mettre à mort. Nulle autre puissance ne contreba¬ 
lançait un si énorme pouvoir, et nulle dignité ne 

pouvait en affranchir. ^ ^ • r • 

Ils avaient le droit de les vendre jusqu’à trois fois. 
La liberté que ces enfants pouvaient obtenir de leurs 
deux preiniei’s maîtres, les remettait au pouvoir de 
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l,.,ir ppre. Lu iroM*'!»»* affranchissrtnmt pouvait 
seul la leur rendre enl.ere, et io. 

p.>er,.cl. Liherié, pro,.riété, sùrct-, <'es ‘ ;™; 

pn-sn-iptlhles de l’hunnne social eta.eul ' t 
1<‘S ^^nfaüts vu pitis^anre , et JMHir leui eu . , 

cendnucc, ius.,uau dernier t. nue de ,'7,de du 

comme ce terme n’. tait autre titie celui d. 
cliefde la famille, il nV-tail pas '••*'■‘■‘*‘■^‘*‘'',7 ^2 
mmératioiis „.niir a-la-fois sous ^d'« 

ïmnmun , duul iU pouvaient être tentes de dcplorir 

I.es^ronsl'fjuenres ri'une telle lê{;islation 
clans certains f as, fort bizarres. l*oui n cnCJt^ 
exemiile, quoi de plus ftraiige (jue le pouvoir j ^ 
laissait au pere d’enlever à son (ds jusqu 
ranee. d'avoir jamais sur ses enfants lenlit 

de ses descend a ni s la jniissatiee a laquelle d 
soumis lui-mènie? 11 lui suffisait iiour cela ' ‘"Y 
ciper sou fils déjà marié et ayant des lui 

crénianripcr srs pcliU- eiifanls , en t<î 
soiî^ yd puissance. 

Jp passe sur les antres effets delà pni^î^^'^tie 1 . 
nelle, tilîe cpielrs premières luis de H<nne 
étal>iie, sur les restrictions et les ailoueissemeiits q«e 
qiiek|ues - uiis ont rt riis des lois poslerieiu es.^ 4 
cleriiier étal de relte puissance dans les p3}^ app^ ës 
de {Irait écril y %aiis ont rlc ex]»osés ]>arl üralC'^t^tu 
Oon\erneîîicnf a\ec tant de (idélité, fie 
irinlcréî , qu'il y aurait de la témérité à se flall^f € 
TOUS en Y>résenter avec succès un second tablea^^* 

Dans les pays a]>jielés vaimrniers , pre squ^ 
de diva^^atioiis et de coiilrariétés que d^^ coutumes 
différentes sur uii point aussi nnportant qne celm 
de Tauiorité des parents sur leurs enfant'^ ; enm- 
ment a lirait-on obterru à cet égard quelque ebose de 
collèrent et de co-ordomié, du bouleversement que 

firent dans les droits des individus et dans la consis¬ 
tance des familles, ces siècles de barbarie où la violence 
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fcodalc, imposant silence aux lois et à la raison, et 
méconnaissant tout autre droit (jue celui du ])lus 
fort, asservit les corps et les esprits sous le despo¬ 
tisme avilissant du caprice et des volontés arbitraires 
du moindre châtelain qui pouvait compter quelques 
centaines d’hommes sur son territoire usurpé, elles 
ranger sous sa bannière? 

Quelles lumières attendre des débris d un tel dé¬ 
sordre ? C est ])ourtant de ces débris que se formèrent 
les premières comj)ilations de la plupart des coutumes 
que l’habitude rendit ensuite assez tolérables pour 
donner ])rise à la ténacité, et lui fournir les moyens 
de résister, à beaucoup d’égards, à la sagesse de 
leurs réformateurs. 

Si quelques-unes ont obtenu et mérité une répu- 
4 talion honorable, elles la doivent, ou aux lumières 
qu’elles empruntèrent de leur voisinage avec les pro¬ 
vinces qui avaient conservé l’usage du droit romain , 
ou à la résistance que l’énergie et le courage o])po- 
serent dans leur territoire à l’invasion désastreuse 
du régime féodal. 

Mais , dans leur généralité , le pouvoir paternel 
avait été assez méconnu ])our autoriser Loùel k met¬ 
tre en principe dans ses Institules coutumières, que 
droit de puissance paternelle rda lien. 

est dans cet état de législation que le Gouv^er— 
nement a propose le jirojet de loi dont il est temps 
de m’occuper. 

« L enfant à tout âge, dit le premier article, doit 37« 
« honneur et respect à ses pere et mere. » 

Ce n’est là , au premier aperçu , qu’un précepte 
de morale; mais au sortir de la tourmente qui a tant 
bouleverse de tetes , tant menace d une subversion 
totale toute idee de subordination et de révérence 
liliale , ce précepte devait précéder des dispositions 
toutes relatives à une autorité temporaire, pour 
rayipeler sans cesse aux enfants que, si la loi les af¬ 
franchit, à des époques fixes de leur âge, de l’auto- 
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rite de leurs parents , il n’est point de moment de 
leur vie, point de circonstance, imint de situation 
où ils ne leur doivent lionneur et respect. On a ai 
leurs sagement remarqué que ce jirécepte, place en 
tète de la loi, deviendra pour les jug^’^ 
d’appui en beaucoup d'occasions , telles , par 
pie, que des contestations d’intérêt entre des en anls 
et leurs parents, où ceux-la passant, tans eu 
moyens d’attaque ou de tléfense, les bornes que le 
respect doit leur prescrire, se mettraient dans e^^^^ 
(l’y cire ramenés par des admonitions ou t es a 
d’animadversion ])lus ou moins sévères, se on 
nature de leur offense. 

Les dispositions léj^islatives qui suivent ce p 
cepte de morale, respirent toutes lespiit 
voyance, de sagesse et d’intérét, qui devait pre 
à l’importante réforme qu’elles devaient opérer. 

11 s’agissait d’établir le pouvoir des 1^^' 
ineres sur des bases avouées par la nature, ‘ 
et l’intérét social. Il fallait donc que la loi e^r^ 
de maniéré que son ressort ne fût ni trop ^ j^iUicu 
trop relâché; qu’elle ])rit pour cela un ^tres- 

entre le despotisme des uns et la licence des a ^ 
qu’elle fixât sa dur(*e et ses limites par une 
plication de son principe fondamental, q^^ [^j-ét Jes 
tre, je ne saurais trop le répéter, qii^ 1 mtere 
enfants et celui de la société. ^ 

Une simple lecture de ses dispositions 
convaincre de leur sagesse et de leur fide ^ ^ 
principes conservateurs de la vraie inagistr^^ 
mestique. 

L’enfant reste sous l’autorité de ses pere e e 
jusqu’à sa majorité ou son émancipation. 

L’époque de la maturité de sa raison est leg ec 
par l’autorité de la loi, ou déclarée par le 
de son pere : il est donc juste, il importe a ^ 
ciété qu’il puisse, à cette époque, se conduiie uu 
même, et pourvoir à ses intérêts. 










ÎÎR LA PUISSANCE PATERNELLE. ît5 

((I,rs liens de la sujétion des enfants, dit Loche, 

\ sont semblables à leurs langes et à leurs premiers 
0 babdlemenls. L’àge et la raison les délivrent de 
< ces liens, et les mettent dans leur propre et libre 
« disposition (i). >, 

Les effets de cette autorité, qui est commune au 375 
pere et à la mere, mais que la loi confie exclusi¬ 
vement au pere durant le mariage, s’étendent à la 
personne et aux biens de l’enfant. 

Celui-ci ne jieut quitter la maison de son pere 374 
sans son consentement : un seul cas peut l’y auto- 
iiser, c est celui où, se sentant jiressé du désir de 
servir sa patrie, et de marclier sur les traces des 
heios a qui la llépublique est redevable de sa sta¬ 
bilité et du rang glorieux qu’elle tient parmi les 
puissances de 1 Europe, il s’enrôle volontairement 
sous ses diapeaux signalés par tant de victoires. 

]\ ais , dans ce^cas même, la loi toujours sage ne le 
lui permet qu’à une époque qui la rassure contre 
1 explosion d’une effervescence juvénile; et si elle 
1 émancipé pour ce seul acte, ce n’est qu’à l’âge où 
un conseil de famille aurait pu le faire, et trois ans 
apres celui où ses propres parents auraient pu l’é- 
nianciper. 

.. fT°M puissance directrice ou régulatrice suppose 37* 

1 attribution d’une force coercitive quelconque. 

La loi donne au pere qui aura des sujets de t7ié- 
contentement très-graves sur la conduite de son en¬ 
fant, des moyens de correction gradués sur l’âge 
plus ou moins avancé de l’enfant, et sur la jiré- 
somption plus ou moins fondée de l’impartialité et 
du desintéressement du pere. Elle prend en même 
temps toutes les précautions qu’a pu lui inspirer la 
conservation de la vie et de la réputation de l’en¬ 
fant, qui ne doit recevoir aucune atteinte de l’exer¬ 
cice passager d’une correction domestique. Elle ou- 

(’) gouveruenient civil. 
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vi-e CH iiK-nie U-mps à l’cnfanl une vole de n-clama- 
tlori coiilre une rigueur dont ü pourrait montrer 

riïijtislicr. . 1 

si l'eiifant a moins de seize ans ronunenn-s,^ 

pere peut, par le seul dïel <lc sa "‘“j; 

détenir pendant un mois au plus, et le [iiesiden 
tiibiiual .rarroiiilisseiiient doit, sur sa ilemanae, 

délivrer l’ordre de son arrestation. _ 

Deiiiiis seize ans et un jour jusqu’à la majorité ou 
1 eniancipatioii, le l»erc peut seulement requenr w 
détention peiitlant six mois an plus; et le jng , 
après en avoir conlV-ié avec le commisaire du (mu- 
verneinent, peut refuser île déférer à sa lequisi 
lion, ou abréger la dun-e de la delenlion lequise- 
niais, dans auruii cas, nulle écriture m _ 

judiciaire, antre que l’onlre d'aiTeslalton, qu ^ 
doit pas même énoncer de motifs, ne conseis 
le souvenir de ta correct ion jugé’c nécessaire. 

I.e pere sera cependant tenu de souscrire une soi 
mission de jiayer tous les frais, et de fonrinr 

aliments convenables. . , • ii.» 

S’il est remariif, il n’a pas le droit de faire ik 
niv, par le seul effrt de sa volonlé, son fils du IH'C- 
mier lit, fùl-il âgé de moins de seize ans comiiico“'*- 
l,a loi ne Itii laisse plus, dans ce cas , que le i 
de requisiüOiÏT 

3S2 Même restricüaii si Tenfant a des biens persoii' 
nels , ou s'il exerce déjà un éLal, 

ISi La niere YCüve et non remariée n*a c'^alerneiU qae 
le cÎE^oit de requisiLion , et ne peut même 1 e^ccicer 
qa'aveô le concours des deux plus prodies parents 
paternels. 

35^2 Dans tous les cas, renfant détenu peut réctenicr, 
par un iiiémoire adressé au commissaire du (rOU- 
Yernemenl prés le Lribunal d’appel, la jusiice (lu 
président de ce tribunal contre l^jrflre de sou ar- 
resta lion ; et ce magistrat peut le rétracter ou le 
iüodiiif^i‘5 après en avoir domié avis au pere, et rc" 


3 So 
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cudlli tous les reiiseitjuemeuls propres à éckiirer‘sa 
rehyion, 

QiiiUre (le ces dispositions , clairemetit désij^ées 
dans le projet, sont eomniniies aux ])eres et nieres 
des enfuiils naturels léf;alenient recomiiis. 

Après avoir ainsi ngié les droits des ]>arenrs sur 
la personne de leurs enfants, le ])rpiet passe aux 
droits qu il a paru juste et convenable de leur attri- 
buer sur leurs biens* 

Jx pere, durant leinariage, et, après sa dissolu¬ 
tion, le survivant des jiere et niere, auront la jouis¬ 
sance des Inens de leurs enfants jusqu’à l’âne de dix- 
litiil ans accoinphs, ou justïu’â l’émancipation qui 

axou lieu avant cet âge, sous les charges 
specihees dans le projet. 

Mais celte jouissance est refusée à celui des pere 3 Sti 
cl mere conire lequel le divorce aurait été prononcé, 
et elle cesse a I égard de la mere, dans le cas d’un 
^ccoml mariage ; dispositions pieijies de moralité et 
Je prcvoyRnce, 

tnfin , l’encouragement dfi au travail et à l’in dus- 
trie, et le respect pour les volontés raisoimables 
consigmees dans un acte de libéralité;, exigeaient oue 
celte jouissauee ne s’élendU pas aux biens que ' es 
en a lits pourraient acquérir i>ar un travail et une in¬ 
dustrie séparés, ni à ceux qui leur seront donnés ou 
légués ,^sous la condition expresse que leurs pere et 
ijjere n en jouiront pas : et le projet en a une der- 
liU PB disposiUon iuroicllcî* 

Tel est, législateurs, le projet de loi que le tribu¬ 
nal a accuoilli par un vote d’adoption , et tels sont 
les motifs qui ont délenuiné ce vote que nous venons, 
en son nom, mes collègues Yezin, Sahuc et moi, vous 
proposer de sanctionner par vos suffrages. 


III, moüj's, - 
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34. 

expos/l des moi ifs de la loi relame a la 
ininoritè^ la tut de et V émancipation (tom. 1, 
pa«j. 7 ^)^ par le conseiller d’éiaX Iîkrlieb- 

Séiince du a8 vemôscaaxi. 
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Df'ja phisieitrs projets de lois à 

partie du Code civil vous ont été présentes, ^ 
quelques-uns ont obtenu votre s^inetton- niais 

iNoos vous apportons aujourd'hui la suite, 
non la fin de ce grand li'avail, ^ ^ 

Le l itre qui va vous <Hre soumis est eeiui qui 
fie lei menante^ de In UtieLv et de 

Sa division en trois chapitres répond a c i 
des inatieres indiquées dans son titre. 

Nous aîluns en motiver les princii>ales t i^P 
rions. 

De la minorité. 

Le premier cliapiire, relatif à la minurîté, 

com]>ase d’un seul article. tindm^in 

Gel article, en réglant que le mineur est i 
de Vun ou tie raumi seæe qui rda point encoje 
vingt-un ans accomplis ^ statue par-là nicfne q 

est majeur à cet âge. _ niiVlîe se 

Cette disposition a été inainieTme, - 

ti'DUvât eu opposition avec des souvenirs rc 
car , avant la loi du septembre 179 ^ ^ 
rite durait jusqu’à Tâge de vîngt-cinq ans, sur 1 
que tous les points du territoire français- , 

L’exemple de plusieurs états voisins dont les oia 
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faisaient cesser la minorité à un ;’ige moins aTancé ; 
«‘ini plus frappant encore de rjnclq tics-unes de nos 
anciennes ]>rovinces , comme X'jinjou et le Maine , 
ou la minorUé cessait à vingt ans, sans que l’ordre 
public ni les intm'ts privés en souffrissent ; les dé¬ 
veloppements^ surtout de notre organisation morale 
qui se trouvaient avancés en raison des ]>rogrès que 
les Jiimiercs avaient faits depuis l.lusieurs siedes ; 
toutes ces cifconslances sollicitaient depuis long¬ 
temps une réforme, et peut-être elles n’eusseiit 
point prévalu contre d’anciennes liabitudes sans la 
révolution , qui, en ébranlant tout, dut froisser 
beaucoup d’intérêts, mais détruisit aussi beaucoup 
UC pn'jijgés. ^ 

Alors on osa examiner la question , et l’on re» 
Goiîiiut que 1 incapacité civile résultant de la mino¬ 
rité, portée au-delà du vrai , mettait la société ep. 
perte reeile de toute la somme de travaux et de' 
jraInactions qu’y eut versée l’individu ]>ara]ysé par 


On reconnut aussi que la capacité naturelle était 
a VIaie rnesure . e la capacité légale; et, comme on 
ne ponyaii mcconnaitre que cette capacité existait, 
smon citez tous les individus, du moins chez le plus 
grand nombre, a vmgi-un ans, le terme de la mina- 
rite lut fixé a eet ag^e. 

Il ne peut être aujourd’hui question de changer 
cette imporlame disposition; car la législation ries 
onze années qui viennent de s’écouler, iurlépcudam- 
ment des motifs qui la foridereni, est ici fortifiée 
par la oonslilution , qui, en flxam la majorité Wi. 
tique a vingt-un ans, a adopté elle-mônie la mesure 
indiquée pour la majorité civile, et a voulu les mettre 
en harmonie. 


De la iutele. 

Tout mineur n’est pas nécessairement en tutele; 3S5 
edui dont les pere et mere sont vivants trouve en eux 

10. 
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dus |ii'o leu leurs naturels, et s’il a (]iieli|iies biens per¬ 
sonnels , railminislration en appartient a son pere. 

J^a tutele commence au décès du pere ou de la 
inere ; car alors, en perdant un de ses protecteurs 
naturels , le iniiieur réclame déjà titic prolecUoii plus 

spéciale de la loi. , 

Mais tpiel sera, dans ce cas, le caractère d - 
lutele? t)uel sera-t-il dans le cas où le mineur aura 
perdu ntm-seuleinenl son i.erc ou sa mere, mais tous 

Jes dt'tüK* . -1 -J 

Ici, comme sur beaucoup d'autres points, il v as au 

a se décider entre des usaf;es fort opposés. 

Dans une grande partie de ta )• rance , toute lute e 
était tfadve, c’est-à-dire , donnée par Je juge d apres 
le clioix fait par la famille assemblée. 

Dans d’autres parties du territoire français, et 
plus spécialement dans les pays de droit écrit, on 
admettait la lutele et la lutele tesiumenl^ire : 

ainsi le pere avait de droit la tutoie de son fils, et 
l’ascendant celle du petit-üls, si le pere ti avait, par 
son testament, désigné un autre tuteur. 

Le projet a adopté ce dernier système comme plus 
conforme au vœu de la nature, et comme lionorant 
davantage ce qu’îl y a de plus sacré parmi les bom- 
mes , le caractère de pere de famille. 

Mais en même temps il a jiaru juste de faire par 
ticiper les tneres aux honneurs de la tutele liginme. 

Autrefois elles ]>ouvaieiit être tutrices de leurs en¬ 
fants, mais ce n’était que par une espece de déroga¬ 
tion au droit commun , nisi à principe Jihorutn taie- 
larn upeciaüierpostulent , disait la loi roinaliie, 

Ceiiendant, avaient-elles pour leurs enfants moins 
de tendresse et d’affection que leurs jieres ? et, en 
leur accordant comme un droit ce qu’elles n obte¬ 
naient que comme une grâce , ne sera - ce pas leur 
rendre justice , et relever leur caractère trop long¬ 
temps méconnu? 

Cette proposition a d’ailleurs une coiinexiou intime 
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ûvfc fpii vou^ a été faite, dans le jirojei relatif 
^ pîfà\mm^e pfjrerrfeiù^ y d’accorder à ia mere sur- 
vivante les fruils provenant des biens de son enfant, 
JusqnVi ee que celui-n ail atteint de di\- huit 
ans; car, en jouissanr pour elle, elle adrnirnstrera 
pour son enfant, et raucienne objection tirée du peu 
de ca[ïaeité qiron lui supposait pour administrer des 
réduira à bien peu do chose, quand on ré¬ 
fléchira que la mere doit avoir Tu su fruit i*‘gal de ces 
incmes Jjiens dont on avait craint jusqu’à ce jour de 
lui confier radministrallon* 

toutefois le ]Hue de famille, vrai juge de la ca- 3^1 
pacilé fie sa femme , a lui-méme conrti celle Inquié¬ 
tude, il pourra, sans lui oier la tiilele, lui désigner 
un conseil , et cette exception satisfera sans doute à 
J interet du mineur* 


Ce int-me inléret appelait une autre exception, SyS 
tiRn» le cas où la tutrice se rcTnarierait. 

Sans vouloir frapper de défaveur ces secondes 
unions qui, dans les campagnes et cîiez les artisans, 
ont souvent pour objet de rendre un nouveau pro¬ 
tecteur à des orphelins, il en résulte toujours que la 
(emnie passe dans une nouvelle société (îont le elief est 
etranger à ses enfants; et si ce fait ne saurait, sans in¬ 
justice , bu faire perdre la tulele de plein droit, du 
moins sufiil-i! pour appeler la famille à délibérer si 
<*lie doit lui être conservée- 

Dans ce eas encore, si la mere maintemie dans la 400 
tutele choisit un tuteur par son testament, ce choix 
devra être confirmé jiar la famille. 

Aux excejilions près que nous venons de tracer, 3go 
d a paru juste de traiter les meres comme les peres 
^ux-mèmes, et, en effaçant de trop fortes inégalités 
entre les deux sexes, de resserrer parles droits civils 
les liens de la nature. 

Ainsi les peres et meres auront de plein droit la 397 
tutele de leurs enfants : ainsi le dernier mourant 
pourra par son testament leur choisir un tuteur; ef 
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ce dernier acte de sa Yülont(^ a ]>arii le litre le pins 
rcsprclable après celui qui Tavait appelé lue- même 
h la lutcle* , . 

Au-delà Yient la tiitele des ascendants 5 qui fait 
partie encore de la tuîele lèfjilîme. 

Mais la tutcle ejue nous venons d’envisager comme 
un droit est aussi une charge* 

Une lîiere (ce cas s<Ta rare) pourrait tronver le 
fardeau trop pesant ; un ascendant très-âge pourra 
iTaiiulrc d’y siiecomljer ; reïciise déduite du sexe^ 
ou celle offerte par l^ige xirndront a leur secours 5 
jnaîs leur volonté seule réglera rexercice ou 1 aban¬ 
don de leurs droits , car il a paru dangemix île les 
subordonner à la confirmation d’un conseil de famille 
qui pourrail €a|>ricicuaemeïil refuser sa sanction a 
rordre tracé parla riature; il eut, dans celte hypo¬ 
thèse, été plus simple et moins injurieux de rendre 
la tntele pureiricnt dative* 

Si cependant le tuteur, soit légitime, soit testa¬ 
mentaire , était sans conduite, ou atteint de quel- 
qucs“iines des autres causes <]ui excluent rie la tutele, 
le conseil de famille pourra et devra en poursuivre 
rajiplicaüon* 

C'est ainsi que les interets civils du mincyr se^ 
ronl garantis sans altérer la dévolution légitime, 
et sans que l’exception se mette a la place du pnu- 


d])e* 

\ü 5 Maïs un enfant peut rester sans pere , merc, ni 
ascendants , et sans que le dernier mourant de ses 
pere et mere lui ait désigné de tuteur; et c’est ici 
qu’en l’absence des }>ersoTines présumées lui porter 
une affection supérieure à toutes les autres affec^ 
lions, le concours des collatéraux deviendra néces¬ 
saire et la tutele cssentieilement dative- 
/jtï"' Pour parvenir à une bonne organisation des con¬ 
seils de famille , il a paru nécessaire de les rendre peu 
, de n’y admettre que les plus proches na- 
1-ents de chaque ligne, et d’obvier à t’iiiiluence d’unC 
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ligne sur l’autre , ])ar l’appel d’un nombre égal de 
parents pris dans chacune. 

On appellera donc les trois plus proches parents 
de chacpie ligne. Yoilà ( sauf le cas des freres ger¬ 
mains et majeurs , s’ils excédent ce nombre) , la li¬ 
mite qu’on a cru devoir ado])ter; elle portera le con¬ 
seil de famille au nombre de se])t, en y comprenant 
le juge de jmix , qui en sera membre et président, 
et dont le caractère impartial dirigera les résultats 
vers le bien et l’utilité du mineur. 

Ainsi disparaîtront beaucou]) d’intrigues, et prin¬ 
cipalement celles à la faveur desquelles on portait 
souvent sur un j)arent éloigné et jieu affectionné la 
charge que devait naturellement su])porter le parent 
le ])lus proche ; abus qui existait déjà du temps de 
Domat, et dont il se ])laint en son discours prélimi¬ 
naire sur le titre des tuteles. 

L’on n’a pourtant pas dù ériger en principe que 
îe plus proche parent serait toujours et nécessaire¬ 
ment tuteur; c’eût été étendre la tutele légitime au- 
delà de ses justes limites, et il est possible que quel¬ 
quefois un cousin convienne mieux qu’un oncle , ou 
que l’emploi soit plus facile ou moins onéreux pour 
lui : on aura toutes les garanties convenables quand, 
par son organisation, le conseil de famille offrira in¬ 
térêt d’affection et esprit de justice. 

Nous venons, législateurs, d’examiner les diverses 
especes de tuteles détaillées dans les quatre premières 
sections du chapitre en discussion. 

Le surplus de ce clia])itre contenant les réglés re¬ 
latives à toutes les tuteles, n’offre que peu de diffi¬ 
cultés et d’observations. 

En toute tutele, il doit y avoir un subrogé tuteur 
dont les fonctions, assez analogues à celles des cu¬ 
rateurs des pays coutumiers, sont expliquées en la 
section v. 

La sixième section expriiae les causes qui dispen- 


ART. 
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sf‘iir tic la lutcle , cl la sr])licme telles qui en ex- 
tlncnl. 

La ])lnpart des dispositions rédigées sur ces divers 
points s’écartent j)eii de Taricien état de la législation, 
cl leurs différences n’ont ])as inéinc besoin d’étre ana¬ 
lysées. 

.VC7 TSous en dirons à-peu-prés autant des Imilieme 
el ncnvienie sections, relatives à radininistration du 
tuteur et à la reddition des comptes de tuteles. 

Opendan! , il est cfnelfjnes objets d’un ordre su¬ 
périeur, el sur lesfjuols il nous a semblé que nous 
devions plus ])articulicrement fixer votre attention. 

Ainsi, j)ar exemple, le jirojet contient des vues 
nom elles au su jet des l l ansaclions qui pourront 
avoir Ikui durant la tntele. 

Les principes admis jnsfpi’à ce jour, sans repous¬ 
ser ces transactions, en rendaient l’usage imjiratica- 
blc; car elles ne poux aient valoir f|n’autant qu’elles 
profitaient au pupille el fjue celui-ci s’en contentait, 
si hocpiipillo c.rj)cdiat ; et ce point de fait, toujours 
subordonné «à la volonté future du mineur, écartait 
nécessairement un contrat aussi ])eu solide. 

] 3 e cette maniéré, toutes les difficultés dans les¬ 
quelles un mineur était engagé devenaient un dédale 
d’où l’on ne pouvait sortir qu’à grands frais, jiarce 
<[ueles issues conciliatoires étaient fermées, et que si 
le tuteur n’osait rien faire qui eut l’air d’altérer un 
droit équivoque, de son côté l’adversaire du pupille 
ne voulait point traiter avec un liomnie dont le ca¬ 
ractère ne lui offrait aucune garantie. 

De-là la ruine de ])lus d’un mineur ; de-là aussi 
de nomlireuses entraves ])our beaucou]) de majeurs. 

II convenait de mettre un teime à de si grands in¬ 
convénients, et le projet y a pourvu en imprimant 
un caractère durable aux transactions pour les¬ 
quelles le tuteur aura été autorisé par le conseil de 
famille, de l’avis de trois jurisconsultes désignés par 
le commissaire du gouvernement, et après que le 
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iriburial ci\ll ^lura liomologîic la transacüon sur les 
cOTieluslons du lueme coniraissalre. 

Tarît de [>récautit>ns écartent toute espece de dan¬ 
ger; eîles subvieivrieiit aussi aux besoins de la so¬ 
ciété, qui, en accordant une juste sollicitude aux 
mineurs, doit aussi considérer les majeurs; elles 
donnent enfin à radministration du tuteur son vrai 
complément. Que serait^ce en effet qu’un adminis¬ 
trateur qui ne trouverait pas dans la législation un 
moyen d éviter un mauvais procès, ni de faire un 
arrangeniciu mile? 

l.e projet qui vous est soumis contient un autre 4^5 
cliangemenî asscx grave dans la dorée de l’acLion qui 
existt;ia cunlre le luleur, à raison de son adininis- 
t ration. 

Jusqu’à ce jour cette action n’a , en général, reçu 
pour limites que celles de la plus longue prescrl]nion 
immobilière , prescription dont la mesure était rlif- 
(ereme selon les pays, mais qui, dans un grand 
nombre, allait jusqiTà trente ans. 

Quelle que doi\e être désormais la plus longue 
prescription, il a paru, dans le cas particulier, 
convenable de s’arrêter à celle de dix ans ; car si le 
pupille est très - favorable , il est impossible de ne 
pas prendre en considération aussi la situation du 
tuteur lui-méme, 

La tiUele fut pour lui, tant qu’elle dura , un acte 
onéreux, une cliarge de famille dont les embarras ne 
doivent pas être immodérément prolongés contre lui: 
en accordant au pupdlle, dix ans après sa majorité, 
pour l’exercice de toutes les actions relatives à là 
tutele, on fait assez; et tout excès en cette matière 
serait un mal réel jmur la société tout entière. 

Enfin , il existe un point sur lequel nous avons à 
justifier, non les dispositions écrites, mais lé silence 
du projet : c’est la responsabilité qui était demandée 
contre les parents nominatenrs , en cas d’insoh abi- 
lité du tuteur. 


f. 
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Ottr responsabilité étail établie par les lois ro¬ 
maines , et elle était spécialement admise par quelques 
coulnin(‘s, notamment par celle de bretagne; mais, 
en général, elle était étrangère aux pays coutumiers. 
A-t-on reinanpié, <lans ces pays, que les intérêts 

des mineurs y fussent plus compromis qu’aiHeurs. 

Otte réflexion , rpii seule eut pu Jaire écaiter a 
res]>on5abilite dont il s’agit, n’est cependant point la 
plus forte; car il est reconnu et avoué que, ans 
les lieux même où la loi avait établi la responsa 1 1 e, 
elle était tombée en désuétude, et n était 
par les tribunaux que dans le cas d’un dol evi en . 
tant il est vrai que cette réglé était oïlieuse vis a 
vis de [larenls qui avaient de bonne foi rcinj) i ce e 
charge de famille ! . . 

Comment d'ailleurs, pour l’intérêt d’un seu , 
en sns])ens la fortune d’une famille entière, et ttne 

famille innocente? nntrA 

rs’y aura-t-il pas aussi quelquefois recours c 
le subrogé tuteur, s’il a mal rem])ll son 

Toutes ces considérations ont du faire leje 
vain épouvantail. . 

La garantie des bons rliolx, la seule propre ^ 
dre oiseuse, et sans application, la 
examine, se trouvera dans la bonne composi i 
conseils de famille , et le ])rojet qui vous es 
aura , par cela seul, résolu beaucoup de du 1 > 

s’il a atteint ce but principal. ^ 

1 • ^ 7 il reste a te 

Apres avoir vu Je mineur en tutcLe, ** 

considérer dans un autre état. 


476 




De mancij)ation, 

jVons ne nous arrêterons point sur la 
du projet qui fait résulter rémancipatinn ^ 
riage, elle n’a |)as besoin d’être justifiée. jjiême 
Mais que sera-ce que J’émanrijiation qci^ 1 
hors ce cas, pourra avoir lieu durant la ‘ ^ 

Cette institution serait mal comprise, si ^ 
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appliquait les idées de rémancipatioii romaine, de 
cel acte par lequel un pere mettait hors de sa puis¬ 
sance son fils souvent majeur. 

11 ne s’agit ici que du mineur, et du mineur qui 
n a ni pere ni mere , comme de celui qui les a tous 
deux ou l’un d’eux. 

Notre projet considéré le mineur sous le rapport 
de la capacité qu’il a pour administrer ses biens et en 
toucher les revenus. 

11 réglé à quel âge et de quelle maniéré le mineur 
deviendra habile à ce sujet, non plus comme autre¬ 
fois en obtenant des lettres du prince, appelées let¬ 
tres de bénéfice d\ 1 gc, mais en remplissant les con¬ 
ditions qui seront prescrites par la loi. 

Ces premières notions posées, et bien que l’éman¬ 
cipation embrasse tous les mineurs , on distinguera 
entre eux ceux qui ont pere et mere ou l’uii des 
deux, et ceux qui n’en ont point. 

Le mineur, qui a ses pere et mere, ne pourra re¬ 
cevoir l’émancipation que de son pere : si l’un des 
deux est mort, le droit d’émanciper le mineur appar¬ 
tiendra au survivant. 

Si le mineur n’a ni pere ni mere , l’émancipation 
sera accordée par le conseil de famille. 

Mais l’émancipation accordée j>ar le pere ou la 
mere différera de celle accordée par le conseil de 
famille dans deux points qu’il convient de fixer. 

Le pere ou la mere pourra émanciper le mineur 478 
dès l’age de quinze ans; les affections de la nature 
garantissent ici que l’émancipation sera dans l’inté¬ 
rêt de l’enfant; mais le conseil de famille ne ])ourra 
émanciper que le mineur âgé de dix-huit ans, parce 
qu’il y aurait à craindre qu’un simple tuteur, pour 
se décharger du poids de la tutele , ne supposât à 
son pupille une capacité précoce, qu’il ne le persua- 
<iât au conseil de famille, et que l’émancipation ne 
devint ainsi un funeste abandon. 

Autre différence ; s’il s’agit d’un mineur qui soit 479 
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sons la (l’iiii simple ]>ar'eiit ou d un efrancier, 

et que ce tuteur, soit pour sc mainlenir dans une 
praiide pestion ou par tout autre motif, laisse jiasser 
à son mineur l’àpe <le ilix-liuit ans satis solliciter son 
«■•mancipation , que l’on supi>ose m.'ritée jiar une 
lionne conduite et une cajiacitf- suffisante, tout iia- 
rent «lu mineur au depr»'- de cousin-permain ou à des 
d«>pn's plus proches, |)ourra lui-mcine Jirovoquer la 
ii;uni«)n du conseil <!«• famille pour d«'-libérer sur I 
mancipation; mais cette faculté n’aura jamais heu 
conlr«‘ un pere administrateur ou tuteur, ni contre 
une mere tutrice, jiarce «jii’ils s«inl jupes suprêmes 
en cette jiartie, «t «pie l«•ur autorité ne doit, jusqu a 
la majorité de leurs enfants, r«-ccvoir d’autres hnules 
que celles qu’y mettra leur priqire v«>lonté. 

Apn',-s avoir ])Osé celte double «listinclion relative 
à ces deux especes «le mineurs, si l’attention se porte 
sur les effets de l’é^mancipation, on verra qu’ils sont 
les mêmes jiour tous h’S émancipes. 

Administrer ses biens et loucher ses revenus, tel 
est le droit qu’acquerra l’émancipé; mais il sera loin 
d'avoir ions les droits du majeur. 

Ainsi, il ne ])ourra vendre ni aliéner ses iiTuneii- 
bles, que selon les formes ])re.scrites pour les autres 
mineurs , ni recevoir un capital mobilier sans 1 assis¬ 
tance d’un curateur. ^ 

Il ne pourra, même faire d’emprunt; les ) 

fléau de rinex])érience, ne doivent pas exister pour 
un mineur même émancipé. ; 

Cependant, jujisqu’il est appelé à l’administration 
de ses biens, il doit avoir les moyens d’y pourvoir. 

Il aura donc la faculté d’aclieler les choses utiles a 
son entretiem et à rex])loitation rie ses biens; mais, 
jusque dans l’exercice de cette faculté, il sera j)lace 
sous une législation sjiéciale ; car, s’il contractait des 
obligations immodérées , les tribunaux pourront les 
réduire, en ])renant en considération la fortune de 
rémancipé, ^ nature de ses dépenses, et la bonne 
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OU mauviitse loi des personnes qui auront conlractc 
avec lui. 

Dans ce cas, il y aura preuve d'inronduite, ou 
toiU; au rnoiiîs de mauvaise administration^ et ceci 
a fait nailre J idée d’une disposition rendanl à faire 
rentrer en tuiele rémancipé qui se serait rendu in- 
dij^uie ou montré iziea]>able de gérer ses biens- 

Dans cette dispnsilion, le gouvernement a aperçu 
des réstihats d’une grande nliliié; car l’émancipation 
devieridra un stage pour la jeunesse. 

L eïnancijH» craindra d’en perdre je bénéfice j et, 
averti que son sort dépenfl de sa condniie , il con- 
traclera , dès le coinnieiiccinent de sa carrière civile, 
les bonites babiiudes, qui doivent avoir une si lieu* 
rcuse influence sur le reste de la vie : ce point de lé¬ 
gislation peut seul j>rüduire une révolution utile dans 
Tordre moral. 

Tel est, Icgislaleurs, le plan général du projet de 
loi sur la inuionié ^ la tuîele rtuuaacijuiiion . 

Si nous n avons inutivé que ses dis])ositioiis prin¬ 
cipales , et spécialeaiicjit celles qui s’écartent le plus 
de 1 ancietine législaîioii, nous avons cru devoir 
nous aiTcler là , datjs une matière qui n’offre au 
surplus que des détails nombreux sans doute , mais 
simples , faciles, et peu susceptibles de commen- 
laircs* 
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IKAPPORTfait au trîhunat, par h trihim 
Ile GU ET, €iu nom. de la seaioii de législa- 
(ion y sur la lui reladve à lu minorité ^ ia 
tuiele et l'èmunx^ipaiion. {'l’oiii. 1, pag- 73.) 

Séance du 3 geruibal an %t. 

T E I B C lî 5 , 


Je viens vous faire connaître l'opinion de voire 
section de législation sur le projet de loi relatif à la 
à la tutei^ et à l é manripution* 

C'est line des lois du code civil qui doit appeler 
plus particiiHèrcmerit et votre intérêt et votre solli- 
lilude. Elle détermine d'une maniéré positive les r€* 
gles qui seront à suivre pour radministralion des 
personnes et des biens des enfants mineurs, de ces 
êtres faibles qui réclament, par rintérct qu iis ins¬ 
pirent, Tappui et toute la bienveillance de l'autoritc 
publique. 

Ce n’est point une légîsîaliôu nouvelle qui vous 
est soumise; ce nVst point un sysLéine nouveau qui 
vous est présenté; c'est un choix de préceptes, de 
maximes et de réglés, déjà éprouvés [lar rexpérience 
des siècles , et que la raison a justifiés depuis long¬ 
temps ; c'est un clioix fait, soit dans le droit écrit, 
soit dans le droit coutumier, des meilleures institu¬ 
tions sur celte maiiere. 

C'est dans les lois diverses, qui régissent en cette 
partie les différentes conirées de la France, qu'on a 
puisé avec habileté ce qui était le plus conforme à 
nos mcfiurs, le plus convenable à nos liabitudes, et 
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le plus juste, pour n’en faire qu’une seule loi uni- 
tonne et générale. 

^ OMS n’aurez point à examiner si les dispositions 
du projet de loi sont admissibles, ce fait est leconnu; 
mais seulement \otre jugement s’exercera compara¬ 
tivement sur chacune de ces insliiutions , pour se 
fixer sur la meilleure. 

Ainsi, par exemjde, le droit coutumier en géné¬ 
ral veut qu’à l’égard du perc, la lulele soit dative , 
qu’il ne puisse être le tuteur de ses enfants sans avoir 
l’avis de sa famille, confirmé par le juge ; le droit 
écrit, au contraire, veut que le pere en soit l’admi¬ 
nistrateur né, le tuteur naturel, légitime et de droit, 
\ous aurez à vous décider entre ces deux réglés. C’est 
ainsi que vous jugerez le projet de loi. 

Pour vous mettre à meme de le faire, je vais vous 
rendre compte de ses dispositions. 

Je me permettrai très-peu de réflexions; il est inu¬ 
tile de tout dire à des hommes éclairés : souvent il 
me suffira de vous présenter le simple texte de la loi, 
})Our vous mettre à meme de raj)précier ; ma tache 
sera plus courte, et vos momenls, si précieux d’ail¬ 
leurs à la chose publique, seront plus ménagés. 

Ce projet de loi est le dixième titre du code civil. 

11 est divisé en trois chapitres. 

Le premier traite de la minorité^ 

Le second, de la Uttele ; 

Et le troisième, de Vémaîieipation, 

CHAPITRE PREMIER. 

De la minorité. 

Il est composé d’un seul article. 

Il porte : « Le mineur est l’individu de l’un ou de 
« Tautre sexe qui n’a point encore l’agc de vingt-un 
« ans accomplis. » 

CiCl article m’entraîne, malgré moi, dans l’examen 
















ART. 


(V ^5.) MVnE I, TITRE T. 

(l’unp question souvent controversée ; ‘l'' ' 

si la majorité doit continuer a être fixée a g 
ans, ou si on doit la rétablir â 

Dans l’ancien droit français, la majorMe ' 
los «arçons a quatorze ans, et vouv les filles a 
ans; a cet îîge, ils n’avaient plus besoin de l U ns. 

Mais, lors de la rédaction des coiitiunis, • 
quinzième siecle, l étude du droit '•omani avail 
tant de juogrés, que la disposilion relativ ‘ 
jorite a vln«t-einq ans qu’il contient, fut adoptée 
dans une très-grande partie de nos „„ 

11 me semble qu’alors on aurait pu ]> 
juste milieu , celui précisément que propose le proj 

de loi. rpçpn- 

Et en effet, si la majorité à quatorze ans p 
tait et présenterait encore aujourd biii 
d’inconvénients; il faut en convenir, la . 

vin«t-cin([ ans, qui est un autre extrême, n en p 
sente pas moins. 

L’interdiction des personnes jusqu a vin„ i 
ans , la privation jusqu’à cet âge de 
leurs droits civils, est autant préjudiciable a i ^ 
intérêts y)ersonncls que nuisible au grand m er 

la société. . 

Les laisser yirivés de toutes actions civdes 
ce qu’ils aient atteint le tiers présume de leim i 
'vouloir qu’ils soient jusqu’à ce temps sous la 
dance d’autrui, c’est enchaîner des hommes 
c’est leur oler tout essor, c’est amortir leurs facu ^s, 
ces facultés avec lesquelles ils peuvent entrepren re 
des améliorations nécessaires et faire des contrats c 
des transactions utiles. 

C’est le temps de l’effervescence des passions, nous 
dit-on : la maturité de l’homme n’est qu’à vingt-cinq 
ans; ce n’est qu’à cet âge qu’il est propre à gérer scs 
affaires. Yain langage, faux calcul ! 

C’est le temps des passions! Mais qui peut pré¬ 
cisément en fixer l’époque ? El quand ce serait vrai ? 
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est-îl dïî qu’il faille les enroïiraper, les souffrir, les 
eiUreteuir? uVsl41 jïas possible de leur ojq>oser une 
dij^ue et i\e cherelier dans les insfllnhons, des moyens 
d en arrêter le cours ? Je crois rpie la fixation de la 
jiïajorilé a vliigt-^un ans a nécessairement ee but. 

• hl eu effet, ]>enl-on espérer que les hommes se¬ 
ront plus saf,n^s , plus propres a exercer leurs droits 
civils lorsque leurs passions se seront enracinées jus¬ 
qu’à vinf^l-cinq ans? 

.ï aime mieux <pie de bonne lieiire on les force à 
exercer leur raison, dussent-ils même comrneUre 
'quelques erreurs; j'aime mieux cju'iî soit dit à cet 
adolescent , à ce jeune homme de dix-hnit à 'vingt 
ans, sensible, encore pur et plus susceptible tFim- 
pressions : Les ]>assioiis vont vous assiéger, mais 
meifez-vons en garde, défentlez-votis, luttez contre; 
car dans un an ou deux vous serez appelé à ta dignité 
de rhüjiime en société , vous jouirez de vos droits 
civils : les actes que vous ferez feront le boulieur ou 
le mallietir de votre vie entière. Et je crains, je Ta- 
voue, qu'un pareil langage soit inuiile ou trop tardif 
à cet homme qui sc serait laissé enlraîncr par ses pas¬ 
sions jusqu’à vingt-cinq ans. 

Ainsi, je soutiens que la fixation de la majorité à 
vingt-un ans est un des moyens les plus propres 
pour former les bomines et les rendre capables pour 
l'exercice de leurs droits civils. 

Pour justifier encore mon assertion. Je n'aî besoin 
que de vous conduire un instant jiar la pensée dans 
ces dé[jarlemenls ou la majorité a été de tous temps 
à vingt ans ; là vous y verrez des Ijommcs jeunes 
encore , bons administrateurs de leurs biens , éco- 
noniés , déjà propres à Texercice de leurs droits , et 
déjà meme difflcullueux sur leurs propres intérêts : 
ne serait-ce pas parce que de bonne heure ils sont 
apijclés à Texercice de leurs droits civils? 

Lorsque les partisans du droit romain ont intro¬ 
duit parmi nous la majorité à vingt-cinq ans , ils 
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n’oilt pas eu un .succès coin])let. Dans les coutumel 
du .Maine, de l’Anjou, de la Nonnandic, du Hai- 
naul , de Valenciennes , de Jâlle , de Lorraine , et 
quelques autres, la majorité a été conservée à vingt 
OU vingt-un ans. 

Dans la coutume de Paris mciiie , le mineur de 
vingt ans a la faculté de disposer de ses meubles, 
ac(juéls, conquéts et immeul)les. 

. Pour fait de commerce, c’est-à-dire, pour des 
actes qui souvent ne laissent pas de temps à la ré¬ 
flexion, on est majeur a vingt ans; ne sont-ce pas 
Ja autant (Pexceptions à la réglé dn droit romain? 

Il en existait encore d’un autre genre. On exerçait 
la magistrature avec des lettres de dispense d âge à 
dix-huit ans : on remplissait des fonctions ou des 
offices au-dessous de vingt-cinq ans, à la faveur de 
pareilles lettres. Toutes ces excej)tion.s ne déposaient- 
elles point contre le système de la majorité à vingt- 
cinq ans? 

Au surplus, ce n’est point aujourd'hui une inno* 
vation. Depuis la loi de 179'^ la majorité a été fixée a 
vingt-un ans, il n’eu Cbt résulté aucun inconvénient, 
et je soutiens meme que depuis on en a aperçu les 
avantages. Les ])rogrès des lumières dejniis plus d nn 
siècle ont rendu celte disposition nécessaire ou au 
moins sans dangers. D’ailleurs , elle est déjà consa¬ 
crée par l’acte conslitutioniiel qui apj)elle les citoyens 
à exercer leurs droits politiques à vingt-un ans. 

Je crois avoir justifié le premier clia]>itre. 

CHAPITRE II. 

De la tutele. 

Il est divisé en neuf sections. 

La première traite de la tutele des pere et mere; 

La seconde, de la tutele déférée par le pere et D 
jnere j 
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La troisième, de la tutele des ascendants ; 

La cjnatrieme, de la tutele déférée par le conseil 
de famille ; 

la cinquième, du subrogé tuteur; 

La sixième , des causes qui dispensent de la tutele; 
La septième, de rincapacilé, des exclusion et des¬ 
titution de la tutele; 

I.a liuitieme, de l’administration du tuteur; 

Et la neuvième, des comptes de la tutele. 


SECTION PREMIERE. 

De la tutele des pore et mci'c. 

Notre droit coutumier, excessivement prévoyant 
pour rintérél des mineurs, n’admet ])oint en géné¬ 
ral, la tutele naturelle, la tutele légitime, la tutele 
de droit ni la tutele testamentaire; il veut que dans 
toute espece de tutele, sans aucune exception pour 
personne , laiitorité publique intervienne toujours 
dans la nomination des tuteurs , que toutes les lu- 
leles soient datives , soient données par le juge après 
avoir pris 1 avis des parents des mineurs ainsi un. 
pere, une mere, des ascendants, ne peuvent être 
tuteurs que par la nomination du juge. C’est en 
considération , et ])our le jilns grand intérêt des mi¬ 
neurs, que ce système s’est établi. 

Le droit écrit au contraire, appuyé sur des raisons 
moins soupçonneuses, plus analogues à la nature, 
veut cjue le ])ere , la mere , les ascendants , soient 
tuteurs nés, tuteurs légitimes et de droit de leurs 
enfants. Il autorise la tutele testamentaire. 

Votre section de législation a pensé que le droit 
écrit devait, à cet égard, l’emporter sur le droit cou¬ 
tumier; que la puissance du pere, son autorité, ses 
sentiments et ses affections naturelles, ne pouvaient, 
sans faire injure à ce qu’il y avait de plus sacré, être 
soumis à un jugement; que les tuleles , au lieu 
d’être datîves , devaient à l’égard des pere ^ mere 


389 
















(]S^ 35.) ITVBF. T, TITBK T. 
f>t asrendanï.^ ^ rlrt* de droit : el cVsl une des prtn* 
* eipules bases et le sjsléfue principal du projet de 
lui. 

Ainsi le pere, durant le mariage, est FadîTimis- 
trateur des biens personnels fie ses enfants ; si, par 
des exeejFlions |Kirlicnlleres , il iden a jujs Fnsufruit^ 
alors d est complable des biens dont il na pas la 
jouissance, 

3911 Apn'S la dissoîiMinn du luariage, cVst ïe survivant 
des pere et mere qui est fie [dein droit iuieuv de ses 
enfarüs, 

Iqt l,e pere cependant peut , ]>ar son testament eu 
anireinent, nommer à la inere survivante, pour 
tons ou certains actes relatifs a la itilele, un conseil 
spéciab 

Si lors du décès du mari la femme est enceinte,il 
est nommé par un conseil de famille, un cufaleur i 
] enfant criiRti. 

A la naissance de renfant, la mere est tutrice de 
plein droit, et le curaLeur reste subrogé tuteur, 

393 La mere n’est point forcée à accejïtcr la tutele, 
mats elle doit en remplir les devoirs jusqu'à ce quelle 
ait fait nommer un liitcnr, 

395 Si elle veut se remarier, elle doit, avant, faire 
décider par un cfmseil de famille si la tutele lui sera 
conservée; sinon elle |ierdra la tutele de jdein droit, 
et son nouveau mari sera solidaîremenl responsable 
avec elle de tontes les suites de la tutele. 

39G Enfin , si le conseil de famille Æci qu'elle doit 
conserver Ja tutele, alors son second mari est cura* 
tetir avec fdle. Telles sont les dis]ïO&itioiis de cette 
prenderc seclioii, 

SECTION II, 

De la tutele dtlférce par le pere ou la mere* 

39^ Il était tout naturel, en donnant la tutele de droit 
aux pere et mere, de leur conférer ausii le droit 
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declioisir, d’élire un tuteur à leurs enfants, soit par 
lostainent, soit par acte public; c’était une suite de 
celle première confiance que leur donne la loi. 

Ainsi, le droit individuel de choisir un tuteur pa¬ 
rent ou étranger, n’apjiartient qu’au dernier mourant 
f es pere et mere. Ce sera jiar testament ou par acte 
devant un juge de paix ou un notaire que ce droit 
sera exercé. 

La mere remariée, et non maintenue dans la tu- 
^ele, ne pourra faire choix de ce tuteur. Si elle a 
été maintenue , elle jiourra faire ce choix , mais il 
ne sera valable qu’autant qu’il sera confirmé par un 
conseil de famille. 

Le tuteur élu par le jiere ou la mere n’est tenu 
d accepter cette tutele, à moins qu’il ne soit dans la 
classe de ceux que le conseil de famille aurait pu en 
charger. 


ART. 

39S 


^99 

400 


401 


SECTION III. 


De la tutele des ascendants. 


Cette section établit la tutele de droit à l’égard 
des ascendants. Ainsi, lorsqu’il n’a pas été choisi 
au mineur un tuteur par le pere ou la mere, la tu¬ 
tele appartient de droit à l’aieul paternel ; ou à dé- 
l^aut de celui-ci à 1 ateul maternel : ainsi, en remon¬ 
tant , en cas de concurrence , ce sera toujours à 
1 aïeul paternel du mineur 5 et s’il y a concurrence 
entre les bisaïeuls maternels, un conseil de famille en 
décidera. 

SECTION IV. 

De la tutele déférée par le conseil de famille. 

Nous avons traité, dans les articles précédents, l^o% 
de la tutele des pere et mere, de la tutele testamen¬ 
taire et de la tutele des ascendants._ 

Nous avons maintenant à examiner de quelle 
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manière I<^s mineurs seront pourvus de tuteur dan» 
le cas où ils resloraiciU sans pere in inere, ni ascen- 
danU, ni tuteur élu par les premiers. 
iu6 Alors un conseil de tamille sera convoque devant 
le jiiqe de paix par tontes peisoniies intéressées , 
même d’oflicc par le juge, et encore toute personne 
])OuiTa lui dénoncer le fait qui donnera lien a la no¬ 
mination d’un Uitciir. i • „>, 

40- l> conseil de famille sera composé, outre le jug 
de paiv, de six parents ou alHés pris dans la cuiü- 
inune ou dans la distance de deux myriameires, 
moilié du coté paternel, et moitié du cùie nia- 

ternei, , 

Le parent sera préféré à raWié, le f>ius âge 

plus jeune. 

^og frétés jwermains et les mnrls des sceiirs g 

maînes sont seuls exceptés de la iîinilation du 
bre; s'ils sont six €>u au-delà, ils seront tous mem¬ 
bres du conseil <le faiinlle*, les veuves des ascen¬ 
dants , ou a cru leur devoir cette déférence, scron 
admises aussi dans ce conseil. 

S’ils ne sont pas en nombre, d’autres parents se 
ront appelés pour composer ce conseil, 

/jof) St’f dans la commune ou dans la distanee de denï 
niYriamf'lres , il ne se Irouvc pas assert de juncidS 
pour €OTîi])oser le conseil, le juge de paix alors ap 
pellera des citoyens connus pour avoir eu des rela¬ 
tions babitueUcs d’amitié avec le jwre ou la nierc du 


4 lU 
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mineur. ^ 

11 pourra cependant, à quelque distanee que soieu 
les parerils ou alUés les plus proches en degré, 
faire appeler; et alors les moins proches en degf® 
seront retranchés , de nianiere que le coiised de 1 
mille ne soit toujours composé que du même nombi*^ | 
depii^enls. 

Les délais, pour comparaître, seront fixés 
le jfge de paix, de maniéré qn’îl y ait toujours 
inter Y aile de trois jours pour ceux habitaTiL daus 
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commune, et augmenté d’un jour par trois myria- 
metres pour ceux plus éloignés. 

Les parents ainsi convoqués seront tenus de se 
len le en personne, ou de se faire représenter ])ar 
on mandataire spécial, qui ne pourra dans aucun 
cas rej)résenter qu’un seul parent. 

lout parent doit au mineur, à ce membre faible 
et inléiessant de sa famille, sa protection , son ap¬ 
pui et ses lumières. S’il ne comparaît point pour 
composer 1? conseil de famille, il témoigne alors une 
insouciance coupable, il doit encourir une amende : 
^ 01 la fixe; elle ne pourra excéder 5o francs, et 
sera prononcée par le juge de paix , sans appel : s’il 
J a excuse suffisante, et qu’il convienne d’attendre 
e membre absent ou de le remplacer, le juge de 
])aix pourra proroger l’assemblée. 

Elle se tiendra chez lui, à moins qu’il ne désigne 
un autre local. La jmésence des trois quarts des mem¬ 
bres convoqués suffira pour que cette assemblée dé¬ 
libéré. 

Ce conseil de famille ainsi formel, sera présidé par 
e juge de paix , (jui y aura voix délibérative et pré^ 
pondérante en cas de partage. 

Quand le mineur domicilié en France possédera 
des biens dans les colonies ou réciproquement, l’ad- 
ministralion spéciale de ces biens sera donnée à un 
]>ro-tuleur qui sera indépendant du tuteur, et non 
rcs])onsable l’un envers l’autre. 

Les tuteurs administreront du jour de leur nomi¬ 
nation , si elle a lieu en leur présence, sinon du jour 
qu’elle leur sera notifiée. 

Enfin, la tutele est une charge personnelle qui ne 
passe point aux héritiers du tuteur; ils sont respon¬ 
sables de la gestion de leur auteur : s’ils sont majeurs, 
ils seront tenus de la continuer jusqu’à la nomina-* 
lion d’un nouveau tuteur. 

Telles sont les dispositions de cette quatrième sec¬ 
tion : vous y avez vu l’organisation d’un conseil de 
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famille, d’tm tribtmal domcstirjue placé entre le 
luteur et le mineur, où ses inléréls seront discutes 
et jugés. Toutes ces dispositions sont si claires, H 
précises, qu’elles n’ont besoin ni de coiuiuentaire ni 
irexpücatioiu 

S K C T I O N V* 

Du stibrt^^e luieur. 

410 I-es dispos liions dont ]c viens de vous rendn 
compte organisent les diverses Inleles; mais H petit 
arriser, on plutôt il arrivera souvetit, qne les tu¬ 
teurs auront des întércis eo ni rai res aux mineurs î 
d'ailleurs on a pensé que, daiiS tous possi¬ 

bles , il était utile, pour le plus grand iiitrrel (les 
mineurs, de placer a coté des tuteurs, rnéme deî 
pere et niere et ascendants auxquels on conféré U 
tutcle de droit, de placer, dis-je , un subrogé tuteur 
qui, sans s'immiscer dans raiiministration connue 
an tuteur, sciait cependant la pour dans certains 
le surveiller et lui porter secours* CVst une espece 
iîe modification fort ingénieuse et fort utile, soit a 
la rigueur du droit coutumier, qui veut que tonies 
les tuteles soient datives, soit à rexlréme iacilité oU 
droit écrit, qui admet les tuteles de droit. Or, relie 
section organise des subrogés tuteurs; elle veut 
dans toute tuleie il en soit noiunié un par le consea 
de famille pour agir pour les intérêts des mineurs 
lorsqu'ils serout en üjipositîon avec les intérêts du 
tnteur; et alors elle ubiige le tuteur de droit à fuite 
convoquer, avant d'entrer en fonctions, le conseu 
de famille pour faire nommer un subroge tuteur, ^ 
peine de lui retirer la tuleie, sans préjudice des 
dciniiités dues au mineur en cas de do J de la part de 
ce tuteur* 

4-22 Dans le cas des autres tuteles qui ne sont pas d <5 
droit, la nomination du subrogé luteur se fera ini" 
niédiatemeiil après ccUc du tuteur* 
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T-0 tuteur ne ^!(*ra pas j)onr la nomination du 
su )iogé tuteur ; *clui-ci sera j)ris, hors le cas des 
ieies permaius, dans la ligne à laouelle le tuteur 
îîl>paîMiendra ]:)as. 

Le subrogé tuteur, lorscpie la tutele devietidra 
A 3 cantc, ne rciu])lacera pas de plein droit le tuteur; 

1 seia tenu de provoquer la nomination d’un nou¬ 
veau tuteur. 

Les fonctions de subrogé tuteur cesseront à la 
«leme éj)oque que la tutele. 

lis pourront être dis])ensés ou révoqués pour les 
memes motifs a])])Iicables aux tuteurs, et dont je 
vais vous entretenir. 

Le tuteur ne ])ourra jamais provoquer la desti¬ 
tution du subrogé tuteur, ni voter dans les con¬ 
seils de famille qui seront convoqués pour cet objet. 


A T 
/,'Ai 

4-4 
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SECTION VI. 


Des causes qui dispement de la tutele. 

Il est de ])rincl])e que la tutele est une eliarge 4'*,- 
])uhlique dont généralement on ne i)ent se dis])en- 
ser d accepter et de rem])lir les fonctions; c<q)en- 
«lai.t d est des cas où rinlérêt général et des circons- 
'ances particulières et niajeures'nécessltcnt des ex¬ 
ceptions : c’est d’elles que s’occupe cette partie du 
projet. 

Ainsi sont dispensés delà tutele les membres des 
autorités établies par les titres n, m et iv de l’acte 
constilullonnel ; 

Les juges du tribunal de cassation, les commis¬ 
saires et substituts près ce même tribunal; ^ 

Les commissaires près la comptabilité' les ju-é- 
fets, tout citoyen exerçant une fonction’jmblique 
hors du département où la tutele s’établit, les mili- 
taires en activité de service, et tous autres citoyens 42Ô 
qui rem])lissent, hors du territoire de la réjuibli- 
que, une missiou du Gouvcrncinent. Si cette mis- 

III. Motifs. , X 
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sion est contestée, on ne prononq|fa sur « 

.os <in aînés q.u- le (^onvcrnc.ncnt, par la soie di^ 

Tninlstrc, sc sera e\]>liqae‘. ^ intrlp lors- 

Silos citoyens dispensés ont 
(lu’its étaient en fonctions, ils ne seront pas 

vailles il s’en faire décharger. „„,,érieure- 

Si ces fonctions leur sont defticc. ] , . 

ment a l’acceptation, ds feront cons oqner dans 
mois de leur nomination, le conseil de lainille, po 

être procédé a leur rcmidacement. veulent 

Si à respiration de leurs fonctions, «l» 
reprendre la tutoie, ils seront les maîtres de de¬ 
mander an conseil de famille. 

On ne peut être forcé .i accepter une 
qu’on ..’esl ni |U.reut ni allif, a moin. qu il n «i 
aucun parent In étal .le eéifr la tutelc ilans la JK 

tance de quatre myriainetres. -, ; „r,ve neiit 

Tout individu atteint d une infinnitc g P 
être dispensé de la tutoie, ou s’en faire dccharg 
cette infirmité est survenue depuis. ■,•™p 

Deux tutelcs dispensent encore d une troi i • 
Ceux qui ont cinq enfants légitimes sont 
pensés de toute tutcle, autre que celle desdils en • 
Les enfants morts en activité de service dans ‘ 
niées de la république seront toujours comptes ]> 
opérer cette dispense. Les autres morts ne le sero 
(ni’autant qu’ils auFont laissé des enfants ; 

Cependant la surveillance d’enfants pendan 
tutoie ne pourra autoriser à l’abdiquer. , • • n 

Si le tuteur nommé est présent à la déliberatio 
qui le nomme, il faudna sur-le-champ qu il ])!oposc 
scs#xciiscs, à peine d’y être déclaré non-recovablc- 
S’il n’est i)as présent, il fera convoquer le conseï 
de famille pour déli])érer sur ses e-xcuses. 

Ses diligences seront faites dans les trois jours ^ 
la iiotificaiion de la nominalioii, sinon il y sera 
core déclaré non-recevable. 

4/,O excuses sont rejetées, il pourra se pour^ 
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voir devant les tribunaux pour les faire adnietlre; 
mais pendant ce teinjis il sera tenu d’administrer 
provisoirement. 

Lnfin, s il jiarvicnt à se faire exempter de la tu~ 
tele, ceux qui auront rejeté l’excuse jiourront être 
condamnés aux frais de l’instance. S’il succombe, il 
y sera condamné lui-meme. 

lelles sont, tribuns, les dispositions du jirojet de 
loi sur les excuses ; elles ont paru justes à votre sec¬ 
tion de législation, bien motivées et dignes de votre 
a])probation. 


AP.'! . 
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SECTION VII. 

De r incapacité y des ejçclusions et destitutions de la 

tutele. 


Si on ne peut généralement refuser la tutele d’en- 4 V* 
fants mineurs, du moins si on ne peut s’en faire 
dispenser qu’autant qu’on est dans les cas prévus 
pai la section dont je viens de vous rendre comjite, 
il^est cependant des individus qui sont incapables 
d etre tuteurs ; d autres qui, quoique capables, doi¬ 
vent en etre exclus, d autres enfin qui, déjà nom¬ 
mes, doivent être destitués. C’est ce dont s’occupe 
cette jiartie du projet de loi. 

Ne peuvent être tuteurs ni membres du conseil de 
famille : 

I Les mineurs , excepté le pere ou la mere, parce 
que les mineurs étant eux-mêmes privés de l’exercice 
des droits civils, et à cause de la faiblessse de leur 
âge sous la puissance d’autrui, sont incapables d’a¬ 
voir personne dans leur dépendance. 

Quant à l’exception relative aux pere et mere mi¬ 
neurs , elle a éprouvé quelques difficultés dans votre 
section ; mais ayant admis la tutele de droit à l’égard 
des pere et mere, il a paru injuste de les en priver 
quoique mineurs. D’abord ces circonstances seront 
fort rares, le mariage n’étant permis qu’à dix-huit 

II. 
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ans; CP SPiiiIl donc loul au vins à dix-neuf ans qu’ils 
spiaieiit dans le cas .ril-lrc luleurs : or lera-t-on les 
frais d’ime uilelc exlraordinaire (pu n aurait d exc - 
cicp (PJC pendant un an ou deux au plus. 

• Le mariasse (•inancipe les perc et me.T les met 
hors de la puissance d’un tuteur, les place cl.efsd une 
famille. Certes ils i.cuvenl bien sans incoinenieu 
ftre tuteurs de droit de leurs enlanls pendant 1. 
court espace de temps cpi’ils ont à parcourir pour 
atteindre leur majoriK-, du moins votre section ) a 

iicuvent (Hre tuteurs, les interdits, parce 
qn’ils‘sont aussi privés de leurs droits civils, et aussi 

sons la puissance d autrui ; 

3' Les femmes, autres (pic la mere et les as 

A» Tons ceux qui ont, ou dont les pere et mere 
ont avec le mineur, un procès dans lequel ' 
mineur, sa fortune ou une partie notable 

biens sont compromis. en- ,■ infa- 

La condamnation à une peine afflictive » 

mante emporte de plein droit l’exclusion de la tn- 
lele- elle emporte de même la di^slilution , dans 
eas où il s’agirait d’une tuKde déjà • 

Sont aussi exclus de la tutelc et mimie destitua 
blés, les gens d’une inconduite notoire, ceux donc 
la «p’stion attesterait l’incapacité ou l’infidelite. 

Tout individu exclu ou destitué ne pourra etre 

membre d’un eonseil de famille. .-M.iinri 

Toutes les fois qu’il y aura lieu a une deslitiit ^ 
de tuteur, elle sera prononcée par le conseil de la- 
mille, convoqué à la diligence du subrogé tuteur, 
ou d’office par le juge-de-paix. Celui-ci ne pourra se 
dispenser de faire cette convocation quand elle sera 
forinéllement requise par un ou plusieurs parents 
ou alliés du mineur, au degré de cousin-germain 
ou à des degrés plus proches. 

Toute délibération du conseil de famille qui pro- 
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nonçrra rexclwsion an la uesLlutiOrî du îuU*ur. *^<?ra 
rnolivcp, et ne fioutTa être prise qu'après avoir eu- 
tendu nu appi le îe I tit^ur. 

Si Je (nleiir adlier’e a lu tléiibératîon ^ il en seréi fad 448 
Jiieniion , et le iioavtuu tuteur entrera aussitôt en 
ronehuri, 

-S il y a reclaination, le subrogé tuteur T^oiirsiiivra 
I lioniolo'^atîon de la il'Übiration dcA unl le h ibrrnai 
de juuunierr insfaïue, qui [ironcuîcera , saul Pa]\pel : 
le tuteur Inbméme pourra assigner le subroge l\i- 
tt*ur pour se faire niaintenir dans la tntele. 

Les parents ffin anroni provoqué eelle destilution 444^ 
pourront intervenir dans la (*ause, qui sej-a inslruîte 
et jugée comme aflaîre urgente- 

I elles sont eneore, tribuns, les dispositions de 

eetie pari le dn projet de loi, qui a à votre see- 

fion , bien conçue, nettement exprimée, et remplir 
conijdetement le but qu’on s’était proposé* 

SECTION Y III, 

fielalwe à radménluratio/î du tuteur. 

A|>rès avoir organisé la nomination des tuteurs, 4-u> 
il fal^il sans doute leur prescrire les r^les quN^ 
ont a suivre dans leur adîuinistration; il fidlail leur 
prescrire les devoirs qulls ont à remplir envers les 
personnes et les lu en s des mineurs confiés à leurs 
soins r c’est ce dont s'occupe cette section* 

T.o luteiir prendra soin de la perscmie du minenr, 
et le reiïrésenrera dans tons les actes civils. II admi¬ 
nistrera ses biens en bon pure de lamiUe, et réj^oii* 
dra lies dommages et intérêts qui pourraient résuiter 
d’une mauvaise gestion, 

II ne peut ni aelieter les biens du mineur,* ni les 
prendre à ferme, à moins que le conseil de famille 
n’ait autorisé le subrogé tuteur à lui eu passer bail, 
ni acerjUer la cession de droits ou créances co'iitrè 
son pupille* 
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Dniis los dix joui's (|ui siiixroiit crlui dfi sa ncmi- 
natiun, il ft-ra lever les scellés, et fera faire l’inven¬ 
taire des biens du mineur eu présence du subrogé 

tuleiy’. . 

S’il lui est dû quelque chose par le mineur, il de¬ 
vra le déclarer dans l’inventaire, à peine de dé¬ 
chéance, et ce, sur la reiiuisilion que l’ollicier jiuhlic 
sera tenu de lui en faire, et dont mention sera faite 
4 U prorrs*verbal. 

Je m’arrête un instant sur cette derniere (iisposi- 
tion. \ n tuteur créancier lé^-itiine de son mineur 
pourrait oublier ou ru f;lif(cr* de déclarer dans 1 in¬ 
ventaire, sa créance; il avait paru d abord injuste de 
l’en priver : mais au moyen de cet le derniere dispo¬ 
sition , qui porte qu’il sera interpellé par le notaire 
de déclarer s’il est créancier de son pupille, alors il 
ne pourra ])lus prétexter de son i^morance ou de son 
oubli; et s’il est dans le cas de perdre une creance 
légitime, ce sera ])ar son fait; il n’aura rien à repro- 
clier à la rigueur de la loi. 

Dans le mois (jni suivra la clôture de l’inventaire, 
le tuteur fera vendre, en présence du subrogé tu¬ 
teur, aux enchères reçues par un officier public, et 
a])rcs les affiches ou jmblications dont le 
verbal feri mention , tous les meubles autr(^ qne 
ceux que le conseil de famille l’aurait autorisé à con¬ 
server en nature. 

Les pere et mere, tant qu’ils ont la jouissance 
propre cl légale des biens des mineurs , sont dispen¬ 
sés (le vendre les meubles, s’ils préfèrent les garder 
pour les remettre en nature. Dans ce,cas, ils en fe¬ 
ront faire à leurs frais l’estimation par un expert 
nommé par le subrogé tuteur : ils rendront la valeur 
estimative des meubles qu’ils ne pourront représen¬ 
ter en nature. 

Lors de l’entrée en exercice de toute tutele autre 
que celle des pere et mere, le conseil de famille 
réglera par aperçu la somme à laquelle pourra s’é- 
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lever la (lé])cijse annuelle du mineur, ainsi que celle 
de radininislralion de ses biens. Le tuteur pourra 
aussi etre autorisé à s’aider dans sa gestion d’un ou 
plusieurs administrateurs particuliers , salariés et 
garants , sous sa responsabilité. 

Ce sera le conseil de famille qui déterminera po¬ 
sitivement la somme à lafjuelle commencera pour le 
tuteur l’obligation d’employer l’excédent des revenus 
sur la dépense. Cet emploi devra être fait dans le 
délai de six mois, passé lequel le tuteur devra les 
intérêts de ])lein droit. 

Si le tuteur ne prend ])as les précautions ci-dcssiis 
indiquées, il sera com])table des intérêts de toute 
somme, fjuelque modique qu’elle soit. 

Le t^uleur, même le ]>ere ou la mere, ne peut em¬ 
prunter pour le mineur, ni aliéner ou hypothéquer 
ses biens-immeubles sans y être autorisé par un con¬ 
seil de famille : cette autorisation ne pourra être ac¬ 
cordée que pour cause d’une nécessité absolue ou 
d’un avantage évident. 

Dans le premier cas, le conseil de famille n’accor¬ 
dera son autorisation qu’après qu’il aura été cons¬ 
taté par un conqjte sommaire présenté par le tuteur, 
que les deniers, effets mobiliers et revenus du mi¬ 
neur, sont insuffisants; alors le conseil indiquera les 
immeubles qui devront être vendus de préférence. 
Cette délibération sera homologuée en justice; la 
vente s’en fera [mbliquement devant un juge du tri- 
bur al ou un notaire commis, et après trois affiches 
préalables. 

L’autorisation du conseil de famille ne sera pas né¬ 
cessaire, si un majeur propriétaire par indivis avec 
le mineur provoque la vente par licitation ; mais cette 
vente se fera toujours en justice ou devant un no¬ 
taire commis parle tribunal, comme il vient d’être dit. 

Le tuteur ne pourra accepter ni répudier aucune 
succession sans l’autorisation du conseil; l’accepta¬ 
tion n’aura lieu que sous bénéfice d’inventaire. 
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La succf-ssion répttdu^e', *îi rlle Jï’a pïîs (Hv acccpUf 
• P^i^*un antre, pourra ctre reprise i>ai le (lîteiir, teu- 
juflr5 (r;ï|)rès une autorisation cio conseil de famille, 
ou Je mineur tlevenu majeur, mais dans IVlat 
où il la trouvera lors île la reprise. 

La donation faite au mineur ne pourra efre af- 
ceplee parle tuteur qu’avec l’autorisation du rorisd! 
de faiiiiJfe. 

IJ faudra epalemenl eetfe autorisatifïn au fatetrr 
pour former ou aerjuiescer ù toute demande en jus- 
tiie qui serait relative a des droits i ru mobiliers oui 
des demandes eu partapif. 

ttjô Le partaj^e, pour avoir le mi'me effet rpi’il aurait 
entre majeurs, devra être fait eu justice, piTcede 
d line estimalioii par experts, qui prneederoBt à la 
ionuation des lots qui seront tirés an sort en ]>i'e" 
senee d’tin juge ou d’uu notaire (‘onirtiis. Aatreïnent 
tout partage qui ne sera pas fait dans ces formes ne 
sera considéré que (dinîrie ju ovisionneL 
1^7 Le tuteur ne jiourra traiisig«‘r rpraiitant qifil y 
sera autorisé par un ronseiJ de famille, et de Jayi^ 
lie trois jurisconsultes désignés par le cuininlssïdre 
du (rouvernerneut i et la transacliou svra liomolo- 
guée en justice. 

Knfiu , si le tuteur a des strjeîs de méconlenie- 
inents graves sur la condiiiie du mineur, il iKUirra 
porter ses [daintes au conseil de famille et provoquer 
la rcflusion du mineur, ainsi qu’il est dit dans le 
titre fie la pfnssanci*paîerneUi*» 

Vous \ eiiez d en terni re, tribuns, toutes les ilîspo- 
silions relaiives a radnîinistration du tuteur; il IVml' 
en eonverdr, cm jie pouvaîl établir avec pins de soin 
et avec jdus de prévoyance les réglés de cette ma¬ 
tière. ^ 
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SECTION IX. 

Des comptes de la tutele. 


Il est dans la nature des choses et dans la justice 469 
que tout administrateur soit coinj)table. En tuteur 
étant un véritable administrateur , il doit donc des 
comptes, et il n’était pas nécessaire, à cet égard, 
de loi. 


Mais il était de la prévoyance du législateur, d’éta- 
blii des réglés et des formes pour ces comptes et pour 
ce qui en est la suite; c’est sur quoi dispose encore 
cette partie du projet de loi. 

lout tuteur, autre que le })ere et la mere, sera 
tenu de remettre une fois j)ar an au subrogé tuteur 
des étals, sur papier libre, et sans aucune formalité 
de justice, de situation de sa gestion. 

^ Le compte définitif est rendu au mineur à sa ma¬ 
jorité, à ses frais , avancés jtar le tuteur. 

lout traité qui interviendra entre le tuteur et le 
mineur devenu majeur, sera nul, s’il n’a rendu ses 
comptes au moins dix jours avant. 

La-somme due par le tuteur portera intérêt sans 
demande, a compter de la clôture du coimite. 

Les intérêts des sommes dues au tuteur ne cour¬ 
ront que du jour de la sommation de payer, qui 
aura suivi la clôture du compte. ^ 

Enfin, toute action du mineur contre son tuteur 
se ])iesciit par dix ans, a compter du jour de sa ma¬ 
jorité. 
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CH APITRE III et dernier. 

De L’ém ancipatiom 

.Si la minorité doit durer vingt-un ans, si jusqu’il , - 
cet âge le mineur est privé de l’exercice de ses droits 
civils, s'il ne peut aliéner ni hypothéquer ses immeu- 
hles ; il peut être utile cependant de lui donner avant 











AKT. 


477 


4:3 


479 

480 

481 

48/, 


5 ?ÎO 


(y” Mi. ■' Mvnv. I, TiTnr. x. 


cet ige, la faculté (K- recevoir ses reveîais, de régir 
et administrer par lui-méine ses biens, si sa conduite, 
si la maliirllé de sa raison , le ])ermettenl ainsi : c est 
ce ([u’on appelle l’émaiuij)ation , consacrée de tout 
tem])S, soit par le droit écrit, soit par le droit cou¬ 
tumier. C’est sur quoi dispose le j>rojet de loi dans 
ce dernier cliapiîre. 

D’abord il confirme le princi])e reconnu depuis 
long-temps, c’est que le mariage émancipe le ini- 

Knsuite il distingue deux émancipations, 1 éman¬ 
cipation du j)ere ou de la niere, et rémaiiclpatlon e 
la famille. . , 

I.e mineur non marié pourra être émancipe par 
son j^ere, ou, a «léfaut du pere, ])ar sa mere, ois 
qu’il aura atteint l’ûge de quinze ans révolus. Celte 
émancipation se fera par la seule déclaration du pere, 


reçue par le juge-de-paix. 

*Le mineur resté sans pere ni mere pourra aussi, 
mais seulement à l’àge de dix-liuit ans accomplie, être 
érnanci])é par une délibération d’un conseil de ^ 
mille s’il en est jugé capable, présidé par le 
paix , qui prononcera que le mineur est émancipé* 

Si le tuteur ne fait aucunes diligences 
émanciiialion , les parents pourront les faire sis 
jugent nécessaire. A leur réquisition le jnge-de-]>aiï^ 
devra convoquer le tribunal de famille; le compte 
de tntele sera rendu au mineur émancipé, assiste u 
curateur qui lui sera nommé. , 

L’émancipé passera les baux dont la durée 
cédera point neuf ans, recevra ses revenus, et icra 
tous les actes de pure administration, sans cire res¬ 
tituable contre ces actes. 

Au siir])lus , quant à ses droits immobiliers , il sera 
toujours considéré comme un mineur, et n’aura pas 
plus de droit que lui. 

A l’égard des obligations qu’il aurait contractées 
par voie d’acbî^t, elles seront réductibles en cas d ex- 


















MC^nBlTK, TI.TKT.E , KMANCIPATIO:?* l5l 

vvs \ les iribunuux prefiUruiU en considération la for¬ 
tune du iiiineiir, la bonne ou la mauvaise foi des 
personnes qui auront trailé avec lui , rulilité ou 
i'inuliiilé des dépenses. 

Kl lorsque les obligations de cc mineur énaancipé 
auront elé réduites coinme excessives, il pourra être 
pri\c du bénéfice de réiiiaricipatioïi, et dès-lors il 
rentrera eri lulclc. 

Knfin, le niineur émancipé (i) qui fait un com¬ 
merce , est réputé majeur pour les faits relatifs à ce 
commerce. 

Telles sont, tribuns, loules les dispositions de ce 
projet de loi ; ma tache est terminée. 

Je vous ai démontré !a nécessité et rutilité de con¬ 
server la majorité à vingt-un ans. 

Je vous ai fait connaître les diverses tutoies, celle 
de droit déférée iraprès le vœu de la nature aux pe- 
rcs, meres et ascendants, celle testamentaire déférée 
aux peres et meres, et celle déférée par des conseils 
de famille dont je vous ai indiqué rorganisallon. 

Je vous ai entretenus des subrogés tuteurs, Tou¬ 
jours atlâchés aux tiiteles comme des surveillants 
utiles à 1 intérêt des mineurs. Je vous ai parlé des 
causes qui dispensent de la tutcle et de celles qui 
motivept, et 1 incapacité, et les exclusions, et les 
deatitutions ; je x'ous ai tracé les formes et les règles 
que le tuteur aura à observer dans radministration 
des biens du niineur et dans les comptes qu'il aura à 
lui rendre. 

(ij Ain^i h mineur ne pûorra faire le commerce qu'autaut 
qu’il aura été émancipé. 

I/artîcle J de fOidoTUiance dit commerce vent que le mi¬ 
neur ait Viiî«L ans. 1)après le syslcnjc de la majonté a viDgt-iin 
ans, on aurait pu penser que cei ïe majonté, pour faii de com¬ 
merce , aurait diit^lrc avancée; mais on a eraînt beaucoup 
d'iucnn\éiiiciils , et ou s est détermine pour cette disposition 
de la loi, qui ^f'ut que le mineur soit émancipé avant qu'il 
puisse enluqjrcLidre te cuinmcrce. 
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Eiilin, je \iiüs ai |#aile de J\‘iuancjjuHiuii j ck- ce 
prix tie Hügesse fluimé au tiîiueiir lurMju’il e&l en vint 
U'admlnUlri r ses kieiis et ses revenus. 

Je \tius a! présenlr pt u de rrflexiuiis sur ies dis¬ 
positions de déliiîl de ce projet de loi, parce cpie leur 
précision et leur elarlé lécu coinporlcnt puiiU : j ai 
donc cru qu’il devait suffire de vous en faire la stm- 
ple exposition , et qu’il fallait <le confiance in aban¬ 
donner à vos luniicres , bien asstiré que tous ne 
nuiuqueriez [las de juger roinine il doit Téire un pro¬ 
jet de lui qui dans vv genre présente luiiie In perfec- 
tioti ipi’üii pcyl désirer, 

l,;i siction de législation lu’a chargé de vous en 
proposer radoptiou* 


]\" 36 . 

ï)ISCOirnS prononcé au corps législatif, 

par le (ribiin Leroy (de rOrnt^)? 

(traieur.s charges île pré se ni et ^ ^ 

tribunal^ sur la /oi re/arii'e à In minofii^ 
/î//e/e et témancipaiwn. (Tonitî li pagÊ 7 

-J au ïî' 


Séance du 5 germin** 


é G I s 


t A T E U R s , 


ISoîAS venons vous a]>porlrr le vceti d adopti 
é!îij.s ])ar le tribunal en faveur du projet de 
titre X du Code civil, relatif à la minorité^ i Iti ^ 
tele et à Vrnmndpaîkm. 

De tous les droits qtîe rhoniTiie exerce sons 1 
pire des lois, ÎI nVn est point qui sort plus éminrin 
iiieiji social (jue le- droit de propi'îclc. 1-“^ caus^ 
î'objet de la sociiSlé sont peiil-èire %£i!cmejil 
ces (iiüts : rtiw/-et conse/ver. ï.cs autres droits sont 
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sacres, sans doute; mais ils le sont surtout, parce 
(ju ils sont la sauve-j:|;arde du droit de propi'iété. 
Aussi, un des signes les moins équivoques fies vues 
libérales d un l(‘gislateur , un des caractères les j)lus 
certains de la bonté de son ouvrage , c’est la j)rotec- 
tion religieusement tutélaire assurée à ce premier des 
avantages de la vie civile. Ordinairement cette ])ro- 
tection doit etre iK'galive. Il est des cas où elle doit 
être essentiellement agissante. 

i;iiomine, en général, n’a besoin que de n’etre 
pas géné dans lexereice de son activité, de son in¬ 
dustrie, de son intelligence. Les membres de la cité 
sont mis à l’abri des usurpations de la violence, 
contre lesquelles l’état de nature ne leur offrait au¬ 
cune garantie. La faiblesse de chacun d’eux est de¬ 
venue, ])our ainsi dire, la force du pouvoir pu¬ 
blic lui-méme : admirables effets de la sociabilité de 
î Ijomine, ouvrage admirable du génie observateur 
qui les co-ordoniie. 

d\Iais les institutions des hommes , tout heureuses 
qu’elles soient, ne peuvent changer l’ordre de la na¬ 
ture . or, nous ne sommes ])as faibles seulement re¬ 
lativement aux autres, nous pouvons 1 être encore 
par nous-memes. 

Une longue enfance nous tient sans défense devant 
toutes les difhcultf^s de la vie. INTalheureux que nous 
sommes, nous n avons pas meme la conscience de 
noire insuf lisance ! autre misere de l’espece humaine ! 
l’âge et l’expérience avaient éclairé l’esprit d’un in¬ 
dividu ; des vices d’organisation sont développés par¬ 
les passions, par des peines profondes. Je cherche 
en vain ce trait propre qui distingue l’homme dans 
la chaîne des êtres vivants, je cherche en vain sa 
céleste empreinte : la raison a fui. 

L’humanité réclamait dans ces deux cas un a])pui 
spécial de la société. Le dernier est réglé par un 
projet de loi sur lecjucl vous aurez a délibérer dan.s 
quelques jours, et qui est relatif à Vinterdiction. Le 
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jïfrmîer Vvst par If projet dont je vais avoir 1 hon¬ 
neur de vous eutrelenir. 

Le (iiiuvenienieot, en meclitafit celte matière qm 
Il est pas iiiHiveltc, nii guère eu t]nh soumeltre au 
prind|»c de rmiifurmilt^ les diverses regks, résultat 
des Cüulunies et du droit éi rlt qui se partageâuut la 
î raure inaiU la révüluliou. lia diV pourtant opTer 
h % luüdiiicatiun^ roiiveruibli s. .Nous alluiis discuter 
te iirojel de loi, guidés par celle double coiisulf ra¬ 
tion , dont reffet dciil être de nous lueUre a purtet 
de le bien apprécier. 

(> prcijel se divise en trois djapitres. Le premier 
traite de la niinarilé; le second de la Juhie, tt se 
subdivise eu lient sections inlitulccs, i de la lutee 
des pere et mere; de la tulele dtlcrée par 
ou la mere; 5 *^ tic la tutele dis ascendanls;^4 ^ 

tntele «Icférée par le conseil de fainille ; 5 du su¬ 
brogé tuteur; des causes (pu dis|)eii&ent te a 
tuteie; 7 *^ de l’incapacité, des exclusions et desU u 
lions de la lulele; 8 '* de 1 administration rln mtew ; 

des comptes de la tutele. Le troisième ( uipi re 
traite de rémancipation. îVoiis allons les paicounr 
successivemeot. 
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De la minorité. 

Le cTiapiïre premier ne renferme qu'une seidç dis 
position. D’après cette disposition, la iiiinoriLc U 
rcra jusqu’à vingt-un ans accomplis* , 

Avant la loi dri 20 septembre 17^2, la majorit 
ne commençait, dans presque loule la P rance, qu 
vingt-cinq ans; celte loi a fixé à vlngt-'nu ^ 
terme de J a minorité : il n’y a donc ici une inuuAa 
(ion que ]iar rajiport au temps anterieur. II 
parait aisé de la justifier. 

La majorité est une iiistiuition sociale r|ui, cojuaie 
toutes les a U ires, varia toujours suivant les go U v ci' 
uemenis , les mœurs , les cliinaîs. A Korne, elle lid 
reculée jusqu’à vingt-cinq ans* KUe a lieu à quuiiic 
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en lurqiile* ne vivons pas süus te eifî brûlant 

<|ui perniit au let'islatcur de cfllc-ci, de compter sur 
des facilités hâtives. Le ciespotisine des peres ri’cst ' 
pas chez noirs , comme chez les enfants du faroneîic 
Ibnnulus, le ressort princijjal de la machine poU- 

Liiez les Francs, la majorité eonimenra aussi à 
qtnnze ans* (^^jïciiple guerrier pensait cju’on était 
un homme, nu citoyen , dès f|u’on éiait soldai. On 
sait que cet ordre de choses ne changea que lorsque 
leurs armes, devenues plus pesantes, ne piirent 
j>ürtées dans un âge si tendre* La niino« 
i‘ttc lut aiors prolongée jusqu’à vhigt^uii ans* INous 
honorons aussi les vertus militaires; mais nos mœurs 
lie sont plus assez sîiiijdes, nos intérêts sociaux as¬ 
sez pru compliqués, pour que la législation qui con¬ 
sacrerait parmi nous, à rexcmple des Francs, la 
ïnajorité à quinze ans , ne fit pas à ceux qui se¬ 
raient l objet de cette faveur un présent seulement 
funeste, 

De tels extrêmes ont donc pu sc réaliser ailleurs 
avec Taveu de la sagesse; ils seraient pour nous des 
excès sans motifs. 

Quelques-unes de nos provinces , comme la T'îor- 
maiîdie, reconnaissaient la majorilé à vingt ans, et 
lie se plaignirent jamais de cet usage. Nous faisons 
la meme observation , par rappoii à tonte la France, 
siiT celle de vingt un ans, établie depuis dix ans* 
Cette majoriié convient donc à nos mœurs. 

Ajoutons que ririiérél de la société est d'étendre 
le pins possible la vie civile de cliacuu de ses mem¬ 
bres. l.a loi de 1793 Félendit véritablement de qua¬ 
tre années pour la plus grande partie de la France. 
Létal de nos îuTnirres nous autorisait à conserver 
cette conquête faite sur la nullité de Fenfance* En¬ 
fin , la constitution admettant des xdngt-un ans à 
l’exercice des droits de citoyen , il eut été peu con¬ 
séquent de déclarer incapable de raduiinislration de 
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ses affaires celui qui élail rccuuuu capable de pion- 

(li e j>arl a radrniiiislralioii, par excellence, de 1 lital. 

.Je passe a rexamen du cliapilre U. 

J)e la tuiele. 

3<jo La tulele est le ])Ouvoir donné l)ar la loi à un 
c ito\en pour défendre celui a qui la faiblesse ( e son 
âf^e ne iiennet j)as de se défendre li^-iueine. La iia- 
luie a fait les parents les jilus surs défenseurs de 
leurs enlanls , eu les faisant leurs amis es ]» us 
tendres. La inissioii du législateur se boine oiica 
les siJ|)plé< r. Le pmjet de lok statue f|0 
mort naturelle ou civile, la tulele des enfanis mi 
ncurs et non é*niancipés appartiendra de ]>lem 
au survivant des pere et inere. (>tle disposition ne 
fait (jue rappeler ce qui était en vigueur 
portion de la Lrance régie jiar le droit eciit, 

Ja inere était préférée à tout autre, sans qn * 
même besoin du rescrit du prince, voulu 

lois romaines. Dans la Lrauce coutumière, < 

• • -il tttio sur un 

ne pouvaient cire tutrices, (|u aiitani cju , 

rnis de parents, elles étaient agréées p^^* ^jrieres 

Cette précaution était Ijiimiliante pour les * 

J.a constitution pliyslcjue des femmes, 

tion , ne donnent jieut-ctre pas aux meres 

(|ui rend jiropre à une bonne adinioisiratioo > 

les peres aiment-ils comme elles? 1 

liment exfjnis de la tendresse maternelle su])p ^ 

j)uissamineiit quelque infériorité de coimaissauces^. 

3<ji D’ailleurs , 1rs incoinénients cjui pourraien 

sulter d’une capacité non parfaite sont écartes ]> r 
Je projet. Il estTéservé au j>cre le droit de 
par acte de derniere vokuité , ou par une dec aia- 
tion faite devant le jugc-dc-paix ou devant notaire, 
un conseil spécial à ia mere survivante, j)onr 1 assis¬ 
ter, soit dans tous les actes <le son adminisîraimn, 
soit dans une partie de ces actes qu’il désignera. 
Ainsi , une mere ne connaîtra plus la lionte. d elle 
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declEirrc* iiHiî|;iie de r au lïoiiheur de ses en¬ 

fants ; la desliiiee cruelle de voir confier Rtix soins 
d tii) liuli^e ceux doîU elle a p^yc si cher rexis" 
trnee* 

Maïs la 111 ere se rf-rnarie* Le projet veut qidavant ^0 
l'arlp (le inariaifc, elle f onvo({iie le rouseîl de faniiile, 
f|iii iieei[le('a si ta lut^'Ie doit Iiiî être coitscr^'ée» A 
delatil de celle coiivocaiion, elle perdra la liitele de 
l'Iein droit , et sou nouveîiti mari sera solidtiirenient 
ri*s[)oiisaljlc erivers elle des siiiles de son silence. Il 
le sera egalement, de la jjj'i’Slioii poslrrrii'ure à son 
inariaçr?-, dans le cas oii le conseil de l'ainille conser- 
Aeruil la tiitelc à la niere. (ics diver.ses précantions 
rt'pondetil ans craintes qu il est naiiirel de conce¬ 
voir sur la temlj-csse d’nite niere qui coiiliacte une 
nouvi-Ilc nliioM : cet indiee poiirlaiu est cjiielquefois 
Iroinjn iir. 11 est de eerlaiiies positions où les veu- 
ics, pour ritiKr^t im-ine de leurs mineurs, sont 
td.lifîées de se remarier, l e prnjel teinpere donc sa- 
jremeiit la ri{;ueiir du droit roniafii, qui dépouillait 
la niere de la tnlele par le seul fait des secondes 
no<:es. • 

Le ]îrojeL de loi suppose le pcre et la mere dé- 3 d? 
cctics. Lu Eulfur aura pu clrc donné ati niinenr, 
imijonrs indifféremmcni , par le dcrriîcr inoitrant 
Ainsi, cd:d des parems que la mon vient arracher 
an fils dotjt il ciaîi le scid appui, sciviira des regrc^ts 
moins déciurnnis * H lui laisse un and, te choix de 
son co’tir i d rnruî’i , ri sq leiidresse vix'ra *^nrore 
jirès de ccl enfant que la nahirr abandouîuu 

p^^rc fi îa niere sont morîs, ei ïdoni pas fait 
rliüix d*uiï hiteiir. Dans Vf' cas, la tntele appartien¬ 
dra fl** dî'oil n ra^nd paternel, à son dclant à Faïeul 
ïnaterm l, et ainsi en iTiurnUanl , toujours en pre- 
féranr le rôié ]aternfL Cetle prédileciion pour la 
ligne palrrneÜe est une suite nécessaire de rorgaui- 
üaiion me ne de la famille. 

Mais il peut ne ]ïas y avoir d’îisGendauts. Les tu- 
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leurs , riînsi cjiie nous üuroiis orcaston de I exposer^ 
peuvent être t xcliis, valahlement excusés : alors je 
soin de ]mnrvoir les enfants d^in tuteur est teuiis 
h nn conseil de faniille. f> conseil sera con voc|ue a 
la preuiîenr réquisition des paclies ïnléressces, où 
Tîiciîie d'office [tar le ju$^e-de*paix* Si\ parents otî 
alités le formeront dans les ras ordinaires. Si les pa¬ 
rents nu alliés ne se troiivt iit pas en nombre suf¬ 
fisant sur les lieiiï ; si les dislanees ou toute autre 
cause lie pennetlenl pas au juge-de-paix de les ap 

peler, il est autorisé à les rem placer |>ar des citoyens 

de la romoiune coriiiris pour avoir eu*des rc^atimis 
habituelles d amitié avec le pere ou la mere du mi¬ 
neur. La composition du c(>nscil île fanulle gitiautit 
les senliments aff<cîuru:ï qui dolveot 1 animer, e 
ju{re-de-paix qui le préside leur flounera la direc 

lion de rimparUalité. . . 

Celle bonne composition du conseil de ta ^ 
nous a paru justifier assez, le silence que ^ c 
projet sur les c^aulions a deinamler au tuteur, aiast 
que rédigeaient dans certains cas les lois nunaïnes* 
La tiitele est un fardeau ; il était devenu sans ma i 
fLen augmeiiler le poids* L’usage qui vuîiîail 
les parents norninaleurs fussent tenus de l-J 
vaise adîuinlstraiion des tuteurs, en eas dinstrva 
bililé, ij'élait pas innins déraisnuuable : la faim e a 
rempli son devoir quand elle a fait son cboid a^ec 
toutes les précautions de la bonne foi, avec tous es 
soins de la tendressc- 

I.égislaleurs, j*ai parcouru les quatre premières 
seclious du ( hapitre second , qui embrasse loutes es 
especes de tutele, et j'en ai discuté les disposîiions 
principales, 

I^a section qui vient apres, traite, ainsi que nous 
Fa von s annoncé, du subrogé-tuteur, qui n’est autre 
chose que le curateur des pays coutumiers. La cu¬ 
ra tel e es t le coTn|i]émen t de bi tu télé. 11 est possible 
que le tuteur, souvent parent du mineur, ait des 
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inléreîs couinuins, en o])posilion même avec les 
siens, l.e léf^islatenr ne devait pas laisser la lidclité 
aux prises avec Tintérêt. Dans ce cas, un autre ])ro- 
tecteur est donné au mineur dans la })érsonne d’un 
s:d)ro{^é-tuleur. Il est ])ourvu «à ce (jue l’installation 
du tu!enr et celle du subrogé-tuteur soient toujours 
simultanées. 

Il est pris des mesures aussi pour garantir l’indé¬ 
pendance de la surveillance de ce subrogé-tuteur. 
Le tuteur ne sera ])oint choisi dans la même ligne 
(jue lui ; il ne ]u)urra prendre part à sa nomination; 
il ne ])ourra jamais provoquer sa destitution , ni vo¬ 
ter dans les eonseils de famille dont la convocation 
aurait cet objet. 

Après avoir ainsi complété l’organisation de la 
tnlele, le ])rojet détermine les cas où l’on peut en 
être disy>ensé. Sans doute, et nous croyons l’avoir 
établi en commençant ce discours , la tutele est une 
charge publique; mais la société qui la déféré, la 
déféré au nom d’un intérêt particulier. Si d’autres 
devoirs qu’elle a imposés au nom de l’intérêt géné¬ 
ral , sont incompatibles avec les soins que réclame 
la tutele , il est raisonnable que ces premières obli¬ 
gations ne soient pas sacrifiées aux secondes. Le 
projet de loi y)récise, avec une sage discrétion, les 
diverses dispenses, ainsi fondées sur des considéra¬ 
tions d’utilité commune. 

I.a tnlele est une charge publique ; mais c’est 
aussi , et d’abord , une charge de famille. Ce sera 
donc un cas légitime de dispense que celui d’un 
étranger qui refusera d’accepter une tutele , parce 
qu’il y aura sur Jes lieux ou dans les environs, un 
parent ou un allié capable de la gérer. La loi qui 
en charge un individu doit vouloir qu’il ait les 
moyens d’atteindre le but qu’elle se propose. Un 
âge trop avancé , des infirmités graves, présentaient 
des excuses qui ont été accueillies. Une attention 
trop partagée pourrait nuire à l’administration; 
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dnisL tnîele^ tU^|H‘ii^rrnirt (Finir troibicnicj un q>mïX 
qiiî peiil clrr déjà occupé de son jficna{;e, de ses en* 
ianls, ne sera pas iorcé d accepter une sccoîiiIp 
ïiifele, si c^^îiVsf celle dé ses enfants. Fiufi enfants 
léf^ilïïiirs a il ton seront aussi a refuser toute aiifrfi 
lu»e[e que eelJe de ses enfants. Otte faveur était 
due a la fécondité conjugale, rjue l’on trouve tou¬ 
jours avec les riururs et l anionr du tra^aiK ces lio- 
nondd«*s prîiîcipf‘s de la jfricspcrit*" des iialioriHi 
eTifîinls morts seront compris ilans le nombre, s ils 
ont eu\-Hiémcs laissé des enfants actucllcinenL rxis- 
lan’s. 

I.es enfants morts en activité de service dans les 
armées de la IléjmlJifjiie seront lonjoiirs comptés. 
Les Komains^ dont la l/'gislati(ui consacrait a-pt’ti- 
près la même evception , la moti\aient-avec une no- 
lïîesse srarnn nt loncbante : /// pro HepuMka 
rvi'lii**ntnî ^ in petprlftum pet vivere uitvÜi- 

(]eâ bra\cs étaieni reiisés vivre toujours, 
leur ghnre ne pouvant mourir* 

l.a septième sc^etion détermine les inrapaeJie^, les 
occasions dVxf lnsion et de desiifulion de la tulele. 
La Iniitrcme trace la marche de radrnitNS*t'^^î^^;y 
tnfeurs. La ncuvienie déclare* leur rcsponsabilît , 
élahlit diversf’s mesures de garantie tout a-Ia-iois 
dans leurs intérêts et dans ceux du niineur. J mute¬ 
rai le silence de r(»ralenr du noiîvernem^ nt snï 
trois sections* renrcmiunt des disjiosiîicns presque 
en Ions points conformes a noire ancieime fi^gisla- 
lion., ofiranr daillenrs des détails, importants a la 
vérité, mais r[ni ne sont susc*‘[vïihles d’aucun déve¬ 
loppement uJile. Je me laîrai égaleineiit sur les deux 
innovations fpFellcs présentent, et que le même ora¬ 
teur ii’a point dissiinniées. 

La première a pour objet de donner plus de 
dite aux transactions faites par le tuteur, La secondé 
de Ir délivrer, au bout de dix années, de la crainte 
d’aucune tracasserie de la ptirt d’un ininéiir .ingrat 
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f‘ii ciijMdi', Jf. lie poui-rais que ivprodiiire id des 
motifs (jiti vfuis ont c-tê jiarlaitcmeut dévelojmés lors 
tic ta pn'Si’jilatiun d» projet de loi. 

Il nie reste à vous parltT de réjinaiicijialion. 


De l èmancJjtation, 

II ne s agit point lei de rémancipation si fameuse 
tics Uomaliis, cl jiar laquelle un pere affiancliissait 
sou Iils de la [missance paiernelle. Des îdsloriens 
oui pielcridu qu oi iginairenieiil eetlc émancipation 
Il ctaii qu une vente, l/étymologie du mol, et la for¬ 
mule long-temps eu usage que prononçait le pere 
dans celle circonstance, scmlilenl confirmer leur 
opinion. Mancipo tibt hune fllinrn nui meus est 
disait le pere à un étranger; en présence de sei/t 
témoins , dont l’un tenait une balance à la main 
comme pour peser la piece de monnaie , prix du 
)îï arche. 


Lt nous aussi, nous avons consacré dans nos 
lois la puissance paternelle; mais on l'y cliercherait 
en vam avec ces traits barbares. jVousVy reronnai- 
trons ce que la nature la fit, une puissance d’amour 
et de proleclifni. Mais rpioiqne l’émancipation qui 
nous occupe doive aussi jiroduîre l’effet de mettre 
J enfant qui en sera l’objet liors de raulorité de ses 
pere et mere, c'est surtout l’effet qu’elle doit avoir 
relativement aux biens *de cet enfant , que nous 
sooimcs fi]>pclcs à. coiisidcrc^r. 

Lh'-manc!palion est un éiM moyen entre la mïao- 
et Ja ïnnjorité* ]*a distinction établie entre ces 
deux étals repose snr la con.sidcration que liîoniine 
u’esl, rn générai, capable de diriger ses affaires qu^à 
un certain âge. Nous avons fixé cette époque à 
un ans. Celte institution, toute positive qu'elie soit 
n’en a pas moins son origine dans la nature elle- 
inéme, qui nous paraît n’avqir opéré qu'à cet âge 
]e développement des faenUés. Mais rinstruclion 
nPus apprend que ce développement est plus pré- 
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^ 6 ^ (N" "ÎG.) *' *' 

coc«* chez qurUiuf-SMins. NVsl-ü l'^s cons.'q«™i 
rvtulre pmiKMliorir.ellcuic.l 1)!»^ picçorrs aussi 
n-MiUats qu’il «loit avoir «levant les luis. Si ce 
mn.iesreii.ianee «lii U-}îislateur n est jamais aveu ^ 
si l’exereire cpi'il veut en faire, j.eut eire un "" 

nom- 1 .-S venus a naître, une récomjietise P'»* “ 
déjà manifestéesV si la loi a toujours l’-'; 
moyen «le réparer une erreur, -le punir I > yP“‘^ 
nu d'inliinitler les peiielianis vicieux, on ‘ ^^ 

de ronveiiir que le voui de la société ne î*' J ‘ , 
veiitpii que ceini «le la raison : or, la 1 1 uni 
ces avantages nous parait être nuik^rnu'c «lan U par 
lie rlii projet soumise en ce inomrnt .1 v » k _ 

C’esl au pere, c'est a la mere, c est au f 
famille que le droit d éi.iancipation est cotdr ■ 
pourrait mieux apprécier le mineur 
Voni sans cesse sous Icsyctixi ^ nî/ame àe 

tre plus de circonspection «lans !rendu 
leur hienveillancc que ceux a qm ,IiLî 

S! iirécieiix le lionlieur «le celui «pu en sera ^ ^ 
C'est à «piinze ans révolus «,ue r«ïn 
émancipé. Quelqu’lietireuse que soit j gg. 

t.on , «luclques movens nouv«-aux 
tion, cet âge maïupiera Innjoitrs de ce , ^ 

sancc «les hoinmcs el des choses, de e\[> 
don «lu temps. La loi devait donc au .j„. jp 

cipé un «Icrnier appui dans "'«'"‘/'W '/ nniic 
son admiiuslratioii* Dans ce cas aussi c e ' 

un curateur , mais cc nVsl plus un niaitre, c 
conseil , c’est un .imi. Les articles /,«i , ât'a 1 , 

/,8/i du projet de la loi, r«;aliseiil cette ulee tu 
qui fions montre le mineur laissé libre “ , , 

iiistration de scs biens, et mis pourtant à l abri t 
danger de l’inexpérience. . 

-8., Restait le cas des obligations onéreuses que le mi¬ 
neur émancipé pouvait contracter par vOie «l aenot 
. ou autrement. Les tribunaux pourront les reauire» 
en cas d’excès; mais alors le mineur pourra être de- 
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WIKORlTli, TllTEI.R, EMANCIPATION. 
poiiiüe fin bienfait <le 1 emancijiation , remis en lu- 
^(;e, et il y restera jusqu’à sa majorité aceomiilie • 
Hisi.ositiou sage, offVaut tout à-Ia-fois la sauve-garde 
( urieconliance trop facile, et une juste punition du 
desordre el des dissipations. 

Je terminerai en vous rappelant deux dispositions 
déjà consacrées ])ar la jurisprudence actuelle. 

I.a première est celle qui déclare le mineur éman- 
npe de plein droit par le mariage. Comment ne pas 

onnaitre capable du soin de ses biens celui que 
pcre.^ capable des soins d’époux et de 

La seconde porte que le mineur émancipé qui fait 
un commerce est réputé majeur pour les faits qui y 
sont relatifs. La société devait cette faveur au com- 

moyens sont paralysés si ses 
tiaiisactions ne sont pas irrévocables 

Législateurs, je touche au terme'de la carrière 
que J avais a parcourir. Si je vous ai exposé avec 
quelque exactitude les motifs qui ont déterminé l’as¬ 
sentiment du tribunat, il est maintenant établi dans 
vos consciences comme dans les nôtres, que le projet 

romr‘ ''"T ^ présente l’heureuse 

hSir"'’t diverses de l’ancienne 

gisldtion de a France, appropriées par la sagesse 
a no re nouvelle situation politique, à nos mœurs, 
a état de nos umieres. Or, tous les caractères 
d une bonne loi de ce genre nous paraissent signalés 
(.ans ce peu de mots. Nous pensons donc cjue le 
titre X du Code civil, relatif à la minorité, à la tu- 
tele et a \ émancipation, n’est pas moins digne que 
ceux auxquels vous avez déjà apposé le sceau de la 
volonté nationale, d’être offert à l’attente du peuple 
Irançais comme à sa reconnaissance. ^ 

C’est d’après ces considérations qu’au nom du tri- 
buiiat nous en votons l’adoption. 
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EXPOSE ih's mol ifs de la loi relaim à 
la majorité, à l'wtvrdktion, au conseil 
judiciaire, pur le conseiller dXuat LMMERt. 
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ÉGIStATEÜBS, 


rCiHis vous «[.portons Ip complt'nienl de la 
inlrre partie dti CoiU' rivil, , ,, 

'lont ce qui eoi.cenic le» persoruics sera ,► 
lorsqu'aux lois qui vous oui L*ié prosfiittes (lep 
le rotuiuencenirtil de la sesSiOti, ou . 

celle sur la inajorilê, rintcrdictîon, cl le consf J 

diciaire. ,. . . .-nîj 

Le litre de cette loi annonce sa division en 

e1ia|.iires. , ^„r,ind 

I,e nremter, relatif h la majortlo, 
iju'iin seul article, en vertu duqiiH la jinijori 
lei-ail fixée à vingf-uu ans arcouiplîs* 

I.es proprés de la clviUsatino, en bien rnntme r ^ 
Tiial, ont déterminé rîiinovalion faîte sur ce pt)i ^ 
il y a douze ans; on n’a pas remarqué qu il rit u 
résulté des îneoiivénicnls capables de un 

nouveau cliungement. 

La cortslîtution donne ît viiigf-uîi ans 1 eî^ercit 
des droits politiques; la loi ne périt pas refuser aU 
meme Vexercice des droits civils, 

l.e majeur de vingt-un ans restera donc eapaWciH? 
tous les actes de la vie civile, à rexccplion d’un seul, 
qui est aussi le ]>lris important de tous : vous enten^ 
dez, législateurs, fjue je vtîtix parler du mariage* b 
serait superflu que je m’attacîiasse à reproduire les 
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Kioiifs (le c(îtle excej)Lioii , Jiien sentis ])ar loifs les 
lioiiiines sa^es , et déjà dévelo])pés à cette tribune 
mieux (jue je ne ])oiirrais le faire. 

.Le clia])iire 11 traite de l'ùitcrdiclion. 4^(5 

Lt d abord (p.ielles ])ersonnes sont dans ce cas ? 

Les majeurs en état lialjituel d’iinbécillité , de dé¬ 
mence ou de fureur, lors meme cju’il y a des inter¬ 
valles lucides. 

Ce n’est pas sur qucbiucs actes isolés qu’on s’avi¬ 
sera jamais de décider (|u’un liomme a perdu le sens 
et la raison : telle est la triste condition de l’iiuma- 
Tiile , (jue le plus sage n’est ])as exempt d’erreurs. 

Mais lors([ue la raison n’est ])lus qu’un accident dans 
la vie de riiomme, lorsqu’elle,* jic s’y laisse a])erce- 
voir que de loin en loin , tandis que les ])arôles et les 
actions de tous les joui’s sont les paroles et les actions 
d’un insensé, on peut dire qu’il existe un état liabi- 
tuel de déimmce; c’est alors le cas de l’interdiclion. 

l.e mineur sorti de renfance, n’est qu’un interdit 
frappé par une disposition générale de la loi, qui est 
uni([uement fondée sur les défauts ordinaires de la 
jeunesse, sur son état babiluel. Il est à jn'ésumcr 
que ces défauts s’affaibliront de jour à autre; car^ 
cliez le mineur, les progrès de la raison doivent na>- 
turellciiiciit suivre ceux de l’àge. Il est rare, au con¬ 
traire, que le majeur, qui a une fois éprouvé des 
pertes en ce genre, parvienne à les réparer comjdè- 
temeiït : sa condition est pire que celle du mineur; 
la loi lui doit au moins la meme protection et les 
mêmes secours. 

Par qui Tinterdiction peut-elle être provoquée? /ij» 
Ici, la loi distingue le cas de rimbécillité ou de la 
déinejice, et celui de la fureur. On a pensé que la fa¬ 
mille devait rester l’arbitre du sort de celui dont l’é¬ 
tat n’intéressait, strictement parlant, que la famille. 
I.orsque la sûreté ])ublique n’est pas compromise, 
forcerez-vous le fils, le frere, l’épouse , à ])roclamer 
riiumiliation d’un pere, d’un frere, d’un époux? Si 
Il J* Moi Ifs. l'x 
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*Î7*) TUnK 1, TIVEK tî, 

i(*!) i iKtri r'!»^rs à la trniiservafion drh biens ne se piaf- 
puent (Kiâ, jiersnrnie u*‘d droit de sc plaindre. I/tnter- 
dietitïo , j)inir ranse trimbreillin* on de dénierice, ne 
pourra ilonc être provoquée rpie par un parent} ou 
juir lu II fje*5 époux à rï*pard de l'atiîrc. 

Il n’v n qu'un cas dVxeepté; cVst celui iVnne per- 
sonne iinbécine ou en démence, (jui irauralt ni épotut, 
ni épous(% ni parent connu : alors, sans mqjoser a 
la partie pijJjbcpie rnbHpatiou d'agir, on lui en donne 
le pouvoir ; t*llc en usera , si JGiitérét du malade 
l'exige; cep#mdaul, elle ne sera pas iorcée de faire, 
sans nécessité, un éclat fâcheux, 

(’Vsi antre chose, s’il s'agit d'un furieux dont les 
excès ineiiacenl le repos et la sûreté publique; crst 
alors, ]>our le commissaire du gouvernement, tiu de¬ 
voir rigoureux de provoquer rinterdiction de I rtre 
dangereux et nuisible. L'tnlérél de tous doit ici préia^ 
loir sur les égards cl les ménagements partieuhers. 
/,ya l'oulc demande en interdiction sera portée devaiït 
le tribunal de première instance de Farrondissement. 
4^4 Le conseil de famille sera consulté; et, pour que son 
4p5 avis sait pins impartial, on écarte du conseil les 
parcîtts qui ont provoqué Finlerdicllon. Us se sont 
remlus ]>artie3, ils ne doivent pas rester parmi les 
juges. 

Cependant, on a cru convenable que Fepoux ou 
réponse, cf les enfanta de la personne dont 1 mUT- 
diciinn est demandée, pussent être admis an conseil 
de famille, sans y avoir vrïix délibérauve, parce 
quVn général ils sont plus en état de donner sur h'S 
faits et sut les habitudes du mal^ade, les écIaircissC' 
meots iiécessaircs ; parce que si ]*iuterdiclion chitt 
provoquée par d’autres parents plus éloignés, 1 
Ijoiîx, réponse on les enfants seraient intéressés per^ 
sonncUcTTienl. à contredire une démarche qui réHccht^ 
rait désagréablement sur eux ; jïarce que lors même 
que répoux , réponse on les enfants, cédant a la né¬ 
cessité la plus impérieuse, auraient eox^ménics formé 
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îci demande à fin d'iiUerdiction , ils ne voudraiejit 
pas toujours associer le j)ublic aii\ révélations qu’ils 
seraient disposés à faire à la famille, dont l’avis 
donné en ])leiiie connaissance de cause serait ensuite 
^ d un plus grand j)oids. 

A])îès que la famille a donné sou avis, le défen- 
deux es! interrogé à la chambre du conseil, à moins 
qu il n(‘ ])uisse s’y présenter; auquel cas , il est inter- 
logé , dans sa demeure , ])ar un des juges , assisté du 
gielficr, et toujours en présence du conunissaire du 
gouvernement. 

l^orsque cet interrogatoire ne ])eut ])as avoir lieu 
en piésence de tout le tribunal, ce n’est pas trop que 
deux magistrats y assistent et j)uissent foianer leur 
0])inion sur d auli'es et moins fugitives imjiressions 
que celles que laisse a])rès elle la lectui'e d’un ])rocès- 
\erbal. Le maintien, 1 air, le ton , le geste du répon- 
daiit, détei'ininent autant et quelquefois plus que ses 
paroles , le véritable sens de sa l'éponse , qui sera 
mieux saisie, j)lus sainement interpi'étée par ceux qui 
l’auront vu et entendu faire. 

Le tribunal d a}>pel sera toujoui's le maiti'c d’intei'- 
roger ou de faire interroger de nouveau la jxersonne 
dontl interdiction est demandée; on ne saurait jxi'en- 
dre iro]) de ])récaution pour pi’éparer un jugement 
en dernier ressort sur une question d’état. 

11 est possible qu une personne, dont l’interdiction 499 
aura été demandée , ])our cause d’imbécillité ou de 
démence, ne paraisse j)as être en cet état, mais qu’il 
soit bien prouvé qu’à raison de la faiblesse de son 
es])rit, ou de l’ascendant de quelque passion domi¬ 
nante, elle soit peu capable de la direction de ses 
affaires. Alors le juge serait embarrassé, si la loi ne 
lui permettait pas d’employer un autre remede que 
celui de l’interdiction. 

Le juge, en semblables circonstances, pourra in- 
limer la défense de plaider, tra^isigei', cmpi'unter, 
recevoir des remboursements, aliéner ni hypolhé- 

12 ,. 
















rV H;.) LIVRE I, TITKK XI. 

AtT f';iî^!>t:>îiince iVuu conseil qui sera nommé 

par le jii^rntf-riL 

\ fïîis aprrrr\ r7., fépishiïeiirs, la {lîlferenre nota¬ 
ble fjiiî rntre riiH rnlirtion al>‘»<^bic cî le sîinple 

a'isrjj<‘hssrmrnt à prernlre, flans ri'rîains cas speci- 
iirs , l"a\is friin roiiscil. 

(irut aijvqürls nii rlonric iHi cnn Sri! ne sont ]ms 
inrupablrs fi(*s artes eic la si<* civile; ils ne peuvent 
s'oblî;;cr, en i‘njUractant dans b*s ras pnWns , sans 
ras.sïslance de leur coriscîl ; niais , en general , ils 
sont ludjiles à eonïrarrer ; ïb pf'nvent se marier, ils 
penvent faire un lesta ment ; f:e fpie ne peuvent pas 
les intf‘niils pour caiisr triniE/édlIitif, df' deinenceou 
de fureur. 

Tuïif rnbjel de la noinînHlion frmi rnnseü étant de 
prévrnîr le piV'jinîif'e rpif^ poTjrndenî f^jtrotjver eetit 
en faveur ilrsqiiels elle rst faile , ee serait aller dirr^- 
lement cnnlre îi" but fpiVni se prf»[Jose , si ceiix-rt 
pouvaient être obligi’s a nninneer aux avantages 
fcrtains qu'ils se HpraîenI procurés sans linteiven- 
lion fie leur conseil, 

f.e jiigcTrient juirlant interdiet Ifjn ou nominal ion 
d'un rnnsf'il, doit cire rendu à raiiflierrcf' pubÜqnr. 
On impose an dernanfleur robîtgalion de le fantî 
lever, signifier à jmrfie et îiTserire , flans les diit 
jours, sur les ïableanv qni fbnveirl etre afiîfdics dans 
la salie fie raudiîoire. et dans les éludes d(*s nolairci» 
de rarrondisscinenL f .‘es précautions Sfint prises dans 
rinlérct de^s liers r ü faufira , jmtir en assurer I obser- 
vatîfni, deseendre flans qrndqîies flélails f|ni seraient 
an-dessons de îa niajeslê rie la loi. lî y sera pourvu 
par des réglements d'adininisîr'alîon pubüque, des 
que le noîarial sera lont-â-faiï oryanisé, 

Atissiidl après le premier interrogatoire, le tri¬ 
bunal saisi de îa demande peut ., s'^iî y a [fen , (‘om- 
mettre un adminisrrâleur ju^ovtsoire pour prendre 
soin de la personne el des biens dn tUivutUmr; niais 
après Je jugemeiu dcfbuüf, cette^clministralian pru- 
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\isoire cesse, li faut un tuteur et un prolulcur à la 
personne interdite. 

Il ]H*ut arriver qu’elle soit en tutoie lors de son 
interdiction; alors la tulele conlynie, sinon le tuteur 
et 1(* protuteur sont étal)lis dans lesvformes accoutu¬ 
mées. (Je])endant le mari est de droit tuteur de sa 
femme int<'rdite, et la fV*inme peut être nommée tu¬ 
trice de son mari. 

On a rom])ris que le tuteur d’un interdit , s'il 
était oblif(é de porter sa charge , tant que durerait 
rinterdiclion , serait de })ire condition que le tuteur 
d’un mineur. 

La minoiité a son terme certain marqué par la loi, 
rinterdiclion n’en a d’autre que la vie , dont la durée 
est incertaine , et peut se prolonger dans une très- 
longue suite d’années. 

(Jn a du ])Oser en principe qu’après dix ans de 
gestion , le tuteur de l’interdit serait remplacé, s’il 
demandait à l’être, à moins que la tutele ne fût exer¬ 
cée ])ar un mari, par une épouse, par un ascendant 
ou ]>ar un descendant de l’interdit ; car la loi n’im¬ 
pose ])as à ceux-ci un devoir nouveau : l’obligation 
de protéger, de défendre l’être infortuné qui les 
touche d’aussi près , vient de la nature; et ils ne vou¬ 
dront pas enfreindre ses sacrés préceptes, tant qu’ils 
auront la ])ossiljilité de les accomplir. 

En général, l’interdit est assimilé au mineur pour 
tout ce qui concerne sa personne et ses biens ; ses 
revenus doivent être essentiellement employés à 
adoucir son sort , et à accélérer sa guérison. Cette 
dernicre disposition de la loi n’aurait peut-être pas 
le même degré d’utilité, si, en pareil cas , le cri de 
l’humanité n’était pas trop souvent étouffé, et si 
l’intérêt ne parlait pas beaucoup plus haut qu’elle. 
Il est bon que les magistrats soient avertis que la 
loi condamne la sordide économie qu’on voudrait 
exercer sur l’infortune la plus touchante et la plus 
digne de pitié. 
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AUT qii^'Slioxi (le miirler renlVint iVnn Interdit, 

’ U s eoiivfMitiiJijs ffiatrniiunînl<‘S i^vnml n^f^lées par un 
ronsfil de furndle, dont l’avis suini toïijours besoin 
trèfle lioiiif>lo{(nr pai' le tribunal, sur les rtUKliisiorîS 
du ((uiiTnissaire du goiivernenient. Dans rhïïï^ntion 
de la loi , rette lioiimloguiion ne doit pas èlre une 
\aine fonnaütè; le tribunai , îe ronimissaire fin p;nie 
vcrneiniMit, sont ètroitmnfnü obliges , par les devoirs 
d(' bnr place, de s’assurer que les iutèrèls de 
fanf et et*us de riulerdit ne sont pas sarriliès a des 
in fin* fs opposes qui peu veut exisfer au sein jnènic 
de leur fanirlle* 

I/irilerdielion et la iinnu nation d’un en use il pro* 
duiserif leur effet , à T egard des tiers , dn jour du 
jiigeinent, Toîîs actes posti'rleurs, passés par l’inter¬ 
dit , sont nuis de droit ; il en est de rnènie de ceux 
qu’il est défendu de faire sans Tassistance d’un con¬ 
seil, si la défense n’a pas été respr^etée, 

'^o3 J^es actes antérieurs à la didense de eontrarter 
sans conseils sont inatîaqTrnblcs r quant à ceux an¬ 
térieurs à rinterrlietiou , ils peuvent être annnilés, si 
la eau se de rinterdietion exisiait noîoireuiejil â fé- 
poqne ou ils ont été faits. Celui qui contracte avec 
* une personne îio toi renient imbécille, notoirement en 
drinence, est hii même notoirement de mauvaise foi : 
on suppose fpie la notoriété de la catise de l’inter- 
dirtion existe par rappori il hii, et ne lui laisse au¬ 
cun ]îrétexte pour affecter une ignorance tout-à-fait 
mv ra i semblable. 

Apres la mort d’une personne interdite, on ne 
peut pins attaquer, pour cause frimbécillité on de 
déinence, les actes par elle faits de son vis'anl- Deux 
cas sont exceptés : 

Si 3 iiiterdielion avait été sinon prononcée, du 
moins iiroToquce avant le dtkrcs de cette personne ; 

2 *^ Si la preuve de în démence résultait de l’acte 
même qni serait attaqué. 

Les motüs dej’exccptioii, dans le dernier cas, sont 
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d une évidence frappante cl n'ont ]ias hesoin de dé- 
vela])pcnienl, 

11 iiiu\ prendre garde que ^ dans le premier cas , 
on ne prescrit ])as aux juges robîigatioii de rejeter 
ou d ad met Ire tics aelions qui pcii^^eiit être légitiines 
et fnnfîees^ et neanmoins paraitre suspectes ])ar cela 
niénic cjidelles sont tardives^ on laisse aux tribunaux^ 
le pouvoir de peser les cîrconstaiic(‘s qui se présentent 
sous tant deconibinaisonsdilfércntes^qn’elics mettent 
en défaut la sagacité du j^lus habile législateur, 

K U fi U , rinlerdiction cesse avec tes causes qui l’ont 
déterminée; mais, par respect pour le jugement qui 
l a prononcée, et plus eucore pour la sûreté publique, 
i\ iaui qu’ii iniervieuiie un jugement de mainlevée, 
et que les niiinrs formalités qui ont précédé et ac¬ 
compagné le premier, garantissent encore la sagesse 
du second; alors seulement rinterdlt peut reprendre 
rexercice de ses droits. 

Le troisième et dernier chapitre est relatif aux pro- ^ 
di^tœs. Vous avez pu remarquer, législateurs, que, 
jusqu'à présent, il n eu avait pas été question- On 
a même douté long - temps s’il y avait des mesures 
à prendre contre la prodigalitc- 

Ellc est sans doute Tabiis de la propriété; maïs la 
propriété elle^méme ne se compose-t-elle pas du droit 
d'user et du droit d'abuser? Comment, dit-on, punir 
un homme parce qifil a joui de son droit, parce 
c|u’il a fait de sa clmse, non pas le inedleiir, nerf jVâs 
tnéme un bon usage, mais enfin un nsage qui n’était 
pas défendu , et qui loi convenait à lui propriétaire, 
ma lire à ce litre de disposer de sa propriété selon 
son ])on plaisir? 

Cp])enclant les Romains, par qui la propriété avait 
été définie uter^di^ €ibtite/idi; les Romains eux- 

incmes admirent Vin ter diction des prodigues ; c'est 
que Tobjet d'une sage législation doit être créiabîir 
ce qui convient le mieux à la société pour qui les 
lois sont faites, sans s'attacher avec wiie minutieuse 
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prrc ïsIoTi ^ à ïotHcs 1rs roriifrjïicnrcs cjur niîsnii- 

jirmriit |)#*ïil faiir snrlfr (i'rîri prinripr alisIraïL 

L i Jat , intrrrssr à îa roTisrrvafiofi Hrs 
î»r prui afiinfltrr que If* druit de jvrofïriéN* suit pour 
fin riîovcn J*' droit de niîuer sa fannîle, en ronten- 
tarH de misérables Jaiilaisies ou luénie fie liontrux 
raprif'es* 

Sans dotife» le pri>pr!élaire peut impinirment a bu* 
M'T de SH ebose • et \r jiix est respecte, pois* 

fjue racle fait par le propriéfnin* libre est toujours 
^aîable; la preuve de prodigaliit* lie rcsulie pas d mu 
seul aluis , ni rMcrue de jdrisiciirs, en cljose de pru 
M inrpr?rt:nrie, Jlais si r.ifuis tourne en habiUide* li 
!iV a plus niovfuj de dïssunnifT qtie fe dissipuîetir 
est tint* es|H*ce de foii, qui înanqiie <Ie disceriicMietd 
pour se rondiiire, i*ï auquel il seraîf (îauf^ercut 
laisser l’entier el libre exenire d’un droit flou* d 
Tî’îise pas, dont il ne sait pas user, mais dont il abuse 
conlinuellemeiit. 

Ce n’était |tas pour le pTjnir travoir fait des actes 
qu’il avait en réelleiiieut le droit <le lairc, qu on iri' 
lerdisait le jirodifîue, niais parce qtt’on le voyait im- 
capable d’exercer son droit de propriété avec sagesse, 
et en suivant les lumières de la droite raisoïu 

La loi romaine disait expressément ejuc le prodigué 
resterait en curatelle, r/tuimdiit sa/tox mores receperdf 
tant f|ne ses habitudes ne seraient pas rectiliées, et 
que ses Tîiœtirs ne sei-aient }>as devenues saines et 
juires; par où nous voyons f[îie la loi romaine [KJiiait 
plus son attentîon et sa sévérité sur le principe des 
actions du prodigue, que sur ses àctioîis nicine : en 
effet, la prodigaiîlé est presque lonjours la suite 
d*autres passions pernicieuses, d’autres penchants 
trés-condaTnriaLles* Ce sont res vices qu’on atlaquCj 
en ôtant au prodigue les moyens d’abuser de sa for¬ 
tune. 

On ne vous propose cependant ]>as, législaîcnrs, 
d’user, à regard du prodigue, du rçniede extrême 
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de ririterdiction. 11 a pai ü qn'il siiflisail de lui don¬ 
ner un conseil, sans lequel H ne pourrait plaîder 
transi-er, emprunter, recevoir un cajiital moliilier, 
en donner dediarge, aliéner, ni grever ses Idens 
.1 li.ypotheques. Déjà je vous ai fait remarquer en 
quoi dilfercnt essentiellement i’inlerdiclion et k da¬ 
tion de conseil. Ce que j’ai dit à cet égard me parait 
inopre a justifier la mesure proposée refativeinent 
i4ux ]>ro(u^tzés. 


Ceux qui ont droit de demander l'interdiction pour 
cause d imbécillité et de démence, pourront provo¬ 
quer contre les prodigues la défense de plaider, de 
c:unn'actcr sans eonseil; leur demande sera instruite 
et jugée suivant les réglés prescrites pour i’interdic- 
lion ; d en sera de même lorsqu’il sera question de 
lever cette défense* 
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H/i J I (J Fil du trihufiat ^ par lû' tribun 

Jî E B T n A N D UE G H E D I L. L E ^ ILLi JlOTfl de lu 
section de^ Icgisltitton , sur In Joi relcitive ci 
lit majorile ^ a i uiierdiciion ^ et au conseil 
judiciaire. (Tome I, page 92.) 
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$cU.DCe du 5 germinal an xi* 


Je viens, an nom de la section de législation, vous 
offrir le rt^snllat de ses médita lions sur le onzième 
titre du Code civil* Il traite de la îmijorlté^ de l^ifUer^ 
dù liofi^ dti consed judiciaire ^ et cette division in* 
diqne nauirellemen t celle que je dois suivre dans la 
discussion à laquelié je vais me livrer* 

La majorité qui, dans notre ancienne législation, 

12 ** 
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n>ail cil* à l’afîii liinj ans, se trouve 

par Ir projet arliiel, fixée à c elui de viiipt-iin ans ac¬ 
complis. (!ett(* disposition n’(*st plus une innoxation, 
puiscpie déjà la Ic i du 20 septembre i7(j2, et le de- 
erel du ?i jainier suixaiif , 1 ont introduite parmi 
nous : ainsi , dt*])uis ])liis de dix années, elle a plei 
iienieiit ])r(>duil dans la société tons ses effets (ixib, 
elle a serxi dt! base a une midtitnde de transactions 
importantes; des parla^<*s se sont opt les, des ventes 
se sont consoininées sous ses faxorables auspices, et 
ce serait , sans contredit , jeter aujoiird bui 1 inquie 
tude dans Tesjirit de ces noinbr«iix contractants, 
que d’altérer en qnelf|!ie sorte !a boniM‘ foi de leurs 
conventions par ranéantissf in<*nt du principe qui 
a déterminées, on sans b*quel au moins elles n au 
raient jamais été bq^alemeiil consenties. 

C!e dan^'er d’une b^dslalion sans ci .sse vacillante, 
appuyée de 1 aj>probation (pie v(jus avez donme au 
projet de bji , qui fixe la cessation de la^ ininoiite a 
vingt- un ans, pourrait me dispenser d entrer ^ 
des déx elopp( ments jiliis éltMulus. Mais, lorsqu 
s’agit d<* fixer les b^is d’un grand peujile, loisqueces 
idées nouvelles viennent s’eiilia cliociuer avec (les sou 
venirs anciens, il faut tout entendre, tout diie, tou 
applanir : je ne dois donr ])as dissimuler ici les regiets 
manifestés par quelques bons esprits sur I aban( on 
de la réglé autrefois en usage ; et je dois une ré])onse 
aux pins sérieuses de leurs objections, ne fut-ce (|ue 
par respect pour la pureté des motifs qui li'S ont aie- 
fées. 

Ils ont invoqué Tiisage contraire de tous les peu¬ 
ples policés , ils ont argiinunté de la sedu(tion , 
(jui assi('*ge ordinairement rinex])énence d’nn 
homme de vingi-un ans; ils font représenté entraîne 
par l’elfervesceiic(i de son âge, cédant avec facilite a 
tous les genres de corruption (pii l’entourent et le 
pressent, et clierchant inutilement le guide, le pro¬ 
tecteur et l’appui, sans lecpiel on le verrait bieutât 
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coTisoTBmer sa fortune^ dégradei^ sa jeunesse, avilir 
son aine, pour vieillir ensuite dans la honte, la mi¬ 
sère et le malheur* 

11 laut convenir r|ue ces craintes penvenf être jus- 
tifit-es par le scandale de (juekjnes exemjilcs propres 
à effrayer rimagiiiation des hommes sensibles et Ter^ 
tueux ; mais, à coté de cet affligeant tableau, ne 
puis-je pas placer en opposition Fespoir consolant 
qu olTreni avec avantage les grands et heureux chfn- 
gerneiils qui , de]ïuis la lévoluhon , se sont opérer 
dans les choses et dans les personnes? Ne dois-je pas 
d abord porter votre altenuon sur ces nombreux 
lycées (|ui s’organisent |iar ïoiU le icrritoire français, 
et on les enfants iront en foule recevoir les impres¬ 
sions durables des [ircmieres leçom de sagesse et de 
morale? D’un autre côté, la jeunesse n’est plus au- 
jonrdliuî ce qu’elle était naguère : le germa de la 
liberté a devancé chez elle les progrès de la raison; 
les ressorts de,son esprit ont ]>ris plus de mouvement 
et d’ncîiviié- En général, elle se dirige vers le but 
le plus utile comme le plus honorable ■ tourmentée 
du besoin d’apprendre, on la voit se livrer, avec 
une nobk ardeur, à tous les genres d’instruction et 
de connaissances : or, rélucle et les sciences élevent 
Taîne. Elles nourrissent te cœur; elles mûrissent l’es¬ 
prit ; elles forment le caractère ; elles apprennent à 
connaître et à aimer ce qui est bien , à discerner et 
à fuir ce qui est mal; elles enchaînent les passions 
fongueuses ; elles suppléent aux fructueuses leçons 
de rexpérience. 

Ainsi, le jeune homme parvenu à sa vingt-iinieme 
année, peut ulilcment jouir de toute Eélcndae de 
ses droits civils. En le livrant alors à lui-méme, on 
le rend plus attentif à la nature et aux conséquences 
des engagements qu’il coniracte. Il en connaît, il en 
apprécie toute l’importance, toute la stabilité. Il 
sait que sa jcunt'^jse ne servira plus , comme autre¬ 
fois , de prétexte pour en faire prononcer la iiiiîlité, 
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^ et rrife idcr le met en garde coiitie les leiitalionî 
d une <lissi[)alion insensée. 

1/usage d(‘s peuples ])oIieés sur lefpiel on s’appuie, 
Il était pas inéine général dans toute la France. Les 
ecjutujius d<* Normandie, d’Amiens , de llretagne, 
de Douai, d’Anjou, etc., avaient inl rotluit une ma¬ 
jorité préeore de ^ingf ans, cpie l’on a pratiquée |)en* 
<lant (les siècles sans de gras es inconvénients. Liilin 
l^gconsti^ution proclame rindividu f|ui a atteint sa 
\ingt- unième année, citoyen de la république; a 
cet âge , elle lui confie ses plus cliers intérêts , elle 
lui conféré toute la dignité de riioinme libre, et il 
faut l)ien que le droit civil se trouve en harinoiiié 
avec le droit politicpie. 

D’un autre coté, rérnancijiation qui aura précédé 
Tàge de la majorité, n’aura-l-elle ])as déjà jmejiaré le 
jeune boinine à la nécessité d’user de son patrimoine 
avec fliscrélion et économie? IS’offrira-t-il pas aussi 
a la société et aux bonnes nueurs , la garantie pré¬ 
cieuse d’une éducation épurée ])ar l action bienfai¬ 
sante de notre nouvelle magistrature jiaternelle, et 
Tie doit-on ])as également compter au besoin sur les 
salutaires effets des remontrances officieuses et éner¬ 
giques de quelques parents estimables et attentifs. 
Si néanmoins on avait encore à gémir sur de lionteiix 
écarts, ces écarts ])eu fréquents serviraient de pré¬ 
servatif. Eli ! depuis quand , au reste , l’abus que 
î on jieut faire d’une ebose détruit-il son excellence, 
et doit-il emj)éclier son admission ? Certes, on a trop 
souvent abusé de la religion et de la jibilosopliie. 
Dira-t-on pour cela qn’il faut jiroclamer l’athéisme, 
ou se rouler dans la fange de la sottise et des préju¬ 
gés ? Non , sans doute : gardons-nous donc de faire 
un pas rétrograde; laissons la majorité fixée à vingt- 
un ans ; n enlevons pas à nos enfants ce grand et 
utile moyen d’émulation ; mais jiréjiarons leur jeune 
cœur par nos soins affectueux ,.j)ar de nonibzeux 
sacrifices pour le développement de leurs talents, 
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fiar Oe a\is^ t*l surtout par de séveres exem¬ 

ples, à recevoir It* bienfait de cette nouvelle majo¬ 
rité, €^t jouir u\ania^feusemeril ]>oiir la pairie et 
pour eux-méities de riuiégralitc de leurs droits civils 
et |!nliU<|ues. 

Toutefois celle jouissance doit être soumise aux 
reslrictiïHis pcuiées au titre du jMarüigf^ 

En effet, cet acte, le ]>Ilis satnl, le jdus grave de 
tous ceux que l'houime vivant en société jîeut coîi- 
tracter, a une iullueuce trop directe sur le bonlieur 
ou le malheur de la vie, pour ]ie pas rentourer de 
toute la sagesse, la prévoyance et ralfectiou paler* 
nelie. Il tieut de si jirês à la nature, que le législa- 
leur a du se mettre en garde contre tous les caj^rices 
ou les fantaisies dhine iiiiaginalion ardeiiLe, et contre 
les faciles égarements d’un cœur susceptible de trop 
dr faibh-sse. Il a dii craindre que le choix d’un époux , 
rejeté i>ar un pere , ne fut plutôt décidé par l’entrai- 
nante iru]iéluosité de la ]>!us brûlante des jKis&lons, 
que détcrmiMé jiar le sentiment et la réflexion. D’ail- 
hmrs, on n’iiOruduit pas dans une famille une per¬ 
sonne étrangère, on ne ridenlifle ]ias , pour ainsi 
dire , avec (^lle , sans éinouver le lie soin de Fy voir 
reçue et accueillit^ avec tous les égards dont elle doit 
apprendre à se rendre digne. Ce iFesl donc qu’apres 
une longue et judicieuse épreuve, que Tautorité de 
la loi, accompagnée de toutes les formes de respect 
dû à rautorilA^ paternelle , peut vCi)ir siipjdéer un 
conseiïlement qu'elle suppose alors avoii^ été mal-a- 
propos refusé à un aMatherncJiî, épuré ])ar le tenf^is 
et la résistance, et forlilié par la tendresse et Testime 
réciproques. Une indiscrète précipitation dans une 
matière aussi délicate pourrait transformer le plus 
doTtx et le plus nécessaire de tous les liens, dans la 
plus pesante el la plus insupportable de toutes les 
chaînes. L’amendement indiqué par le projet est 
donc basé sur une prudence désirable, et il ne fait, 
au surplus , t|ne reproduire ici un principe que vous 
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avez fleja nirisiaf té lur§ de rassfîniîment que roui 
a\ez iloiuir au litre du (>>de d\i] , stir le mariage. 

.gy IVlaiîi riuuninr tirrenn majeur nVsi pos 4 t 

tous les maux rpti rnuflrul trop soiiveïiL sur sa frêle 
e’s^isteuc■t^ Stut et'rrur de la nalure, soit jnaladie, 
tous ses nrparies , toute la svmêïite de son être» 
toutes les ttatutiides de son corps se trotiveof quel¬ 
quefois ifatis un état de eoulraclioii ou d'anaisse- 
meut. Sou esprit ne se prèle qu'a des conceptions 
drsni’doiiiifCS , il ne peuf plus admifiistrcr sa jier- 
souiic el scs liiens : il ilevieut iiirme, potir tous ses 
couritoyeus , im ohjct de [lilié , de dcristoîi ou de 
ci'aiiile; et s’il d('meure tuihitucllcïnefït dans celle pé^ 
niblc cl doidniirciisc jinsitioii » son inlcrct, celui de 
la société, s’accordent cfîàlciiicnt jifuir exiger impe- 
rieusfinent qu'on le jirivc de rexercice de ses droits 
civils, ou, en il’aiilrcs termes, qidil soit pourvu a 
sou interdiction : c'est aussi ce que Tarticle 489 du 
projet, en cela couforinc à la lui rofnaiuc, a s^age- 
nient et iililemeul ordonné. 

490 L'article suîvajil aîii-ibue à rëponi et à tout autre 
pnrçfa indistinctCTUciït, le droit de jirovoquer celle 
in 1er diction, il est juste , en elfet , de dormer aux 
membres d'une faniiJIe les moyens de conserver la 
fortune et la vie à celui d'enire eux qui , 
dcsorgiinisatron morale et pbysjfjiie, est menacé de 
perdre Tune et Vuutrv. Ils ont un intérêt direct et 
personricJ à celte conservation, et déplus une soli¬ 
darité d'Jiorineur et d'affection qui doit leur mériter 
totîle confinnee. 

49T f^ependaut , il peut sc trouver des jiarents peu di¬ 
gnes de ce litre, dont la négligence ou l'indiffé- 
reiice appenerit bautcnient, et surtout dans le cas de 
iureur, J inlervention du ministère public. Il peut 
se faire aussi qu’un homme se trouve atteint de 
iolie dans un pays < loigné , sans connaissances et 
sans amis ^ en lin ^ les enfants natureJs , qui 11'ont 
d autre prolcction que celle de la loi, d'autres pa- 
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rents que les agents de la loi, ne peuvent pas cire 
laissés abandofinés à eux-memes, et livrés à tous 
les liasards dangereux d’un délire îiabihieL L’ar- 
tide /|yi obvie à tous ces graves jiiconvénicnls. Il 
porte : « Dans le cas de fureur, si I inlerdietioii 
fï iiVst yirovoquée ni par Tépoux ïii par les parents, 
n elle doit Télre par le commissaire du gouverne- 
tf ment, qui , dans les cas friTïibéciyité ou de dé¬ 
fi iiienee , ]>ent aussi la provoquer contre un iiidi * 
« vida qui n’a ni époux , ni épouse, ni parents 
« connus* » 

[1 est bon d'observer ici que les dispositions de 
cet ariicle, restreignent racûoii du ministère public 
au seul cas de fureur, et ne rautorisent point à la 
diriger contre l’homme en état de démence ou d’im- 
lK*ciililé, qui Sè trouverait abandonné de sa famille* 
Quelques personnes ont pensé que cette restriction 
de pouvoir ï de ta il pas sans danger \ elles ont appre-^ 
bendé rinsoiiciante trop ordinaire fie parents imu 
fortunés, latsbanl dans la misere et la divagation 
leur parent iinbécille* Elles ont craint qu’il ne de* 
meurat â la charge de la société, qui se verrait for¬ 
cée de le 1XM neilîîr ptmr le déposer dans un de ces 
asiles, dernière ressonree de rbomnie souffrant et 
malheureux* Elles en concluaient qtfll fallait investir 
le magistrat chargé du minislere public à un pouvoir 
discrétionnel, pour agir d’ofhce lorsqu'il aurait iim- 
tileincnt stimulé l'affectioii ou le zele engourdi d’une 

iainille. ■ 

Mais ii faïit avouer aussi quil n était pas sans 

inconvénient de hiisscr sur ce point Irop de lati¬ 
tude an commissaire du gmivernemem. Les familles 
sont ordinairement jalouses de caclier avec soin des 
inllrmités de ce genre ; elles s’en affligent, elles en 
craignent la puMicité, elles redoutent 1 mutile ca- 
o.ictage des amis, les malignes observations des en¬ 
nemis • elles ajipréhcndeiit surtout qu’une portion 
(le rinmilHation du perçue rejaillisse sur ses enfants : 
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aiiisn soit iiuérct, amour-proprf^ ^ bienséance ou 
affccliou, cUe^ sViivrloppcni ttu învsterc, et elles 
ciê^iii^riit la nature <lu mal , sans cependant négli¬ 
ger aucun des soins on des reui€‘d«^s nécessaires pour 
rendre au malade la santé, la raison, et par suite la 
jouissance de ses liiens* Le zele indiscret d ou com¬ 
missaire romprait infailliblenicnt ceüe toucliaiïle 
barmonle, dérangerait tontes ces combinaisons sa¬ 
lutaires; son ministère s«Mait an moins désobligeaiiL 
s*il n’était pas nuisible ; et l’iionunc en detnence per¬ 
drai r bea iicoujt au^ froissemeiiis et atix désagré¬ 
ments que ferait éprous'er à ses parents l'édal srau- 
liai eux d'une prorédure Intenipesli ve et Irréflécliie. 

Les consi<lérations, puisées dans I bonueur et 1 îH' 
It'rél des familles, ont du faire donner la préfércnc€ 
au système adopté , corn nie offrant d'ailleurs des 
cbances plus favorables h rhnnianîté. 

I.es articles et Sou désignent le Iribnrial de 
]>renùere instance, et, en cas de pourvoi, celui dap 
pel, comme dînant cimnaitre et juger délinltivemcfJt 
ers sortes de iliunaiides- L’importance de la inatiere 
SC rr lu sait à toute autre ludjeation- 

Les articles suivants prescidvput la forme et Tins- 
truclion. Il faut articuler les faits frimbécillité, de 
démence ou de fureur; il faut réunir les principaux 
]>ai*<'ULs en conseil de famille, pour donner leur avis 
sur les causes et la iircessilé lie rinterdiclion de^ 
mandre ; tuais ceux qui l’auront ])rQToquée n’aurout 
pas voix délibéralivc dans le conseil : car il ne peti- 
xefit être juges du mérite de leur propre demande, 
et Le defendeur a l’interdiction aura, jiar ce moyeu i 
pins d avauîâge pour résister avec succès aux effort!» 
injustes et possibles d’une cupidité /ndlfaisante et 
ciiinineile^ J*es enfants et IVqmux de celui qu'd est 
cpicstion d interdire seront aussi |ïrivés du droit de 
jîreiidre part à la délibiTaii^jn du conseil. Il eût été 
en effet iiiconvenant et peu moral de les meitre dans 
ià cruelle obligation de prononcer contre un pere ou 
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un éy>nnx iiuillii^nreuv ei liinnilie, qïî^ils floi^^n^ luit' 
qtirmenr eî consiiimmenl enUairér de suîiis, de res- 
]>eet et de tend refuse, 

^ ient ensuite rinterrogatolre, toujours nécessaire, 
du défetuleiir à rinterdicrion. Il t^st fait par lont le 
Irlhunal réuni en la oliambre dn conseil, (Faboï-d , 
rdiri de ne pas afftcîrr lro]> vivement, ]>ar la ]>ré- 
spnce du jvidîlic, ïa limîdilé px^ésumable d'tin iiidi- 
vltlii , trojï alarmé déjà de se voir soumis à une 
épreuve aussi pénible et aussi délicate; eu second 
iieu, par ménagement pour sa réputation, et même 
yjar égard pour son aiiiour-propre, dans le cas où 
Fineuipatinn d aliénation ne se trouverait pas suffi- 
sammenî justifiée* Celle prévoyance était, au re^ste, 
(Fautant ]'lns désirable, qiFelJe fournit également 
aux juges les moyens de coït sidérer plus attentive^ 
meiil !(s lraiis,ies mouvements, les attitudes du 
déîVuîdeur, el de fixer par suite leur üjiiniou sur la 
faiblesse ou FéTiergte de scs facultés intellectuelles* 

Au suvj lus, si celui qu'Ü s'agit d'interdire est hor® 
dVual de se rraiisporter au iribunaJ, le soin de Fin- 
lernigrr dans sa demeure est confié à Fun des juges, 
qui y procédé en |ïrésence du commissaire du gou- 
vcrneîneuL ; et cVst tout ce qu’il est possible de faire 
pour parvenir à connaître le inorï^l d'un homme dont 
Fcsprii, tirja trop affaibli y^ar la mabniie, serait sans 
doute ef frayé iFiin y tins grauf! appareil, 

('eyumdaiiL une demande en interdiction par 497 

sa îuiSnre , par les formes quVJlc exige, par les ac¬ 
tes qu'elle nécessite, eutraiuer des délais qui devicU' 
dïaieni yîréjiidiciubles aux intéréis du défendeur à 
Fiuterdietion* Le projet de loi éloigne à cet égard 
toutes les craintes , en autorisant , s’il \ a lieu , la 
nomination d’un ad mini s! ra leur provisoire chargé 
de sa personne et de ses Liens. 11 va plus loin ; il 
sny>pose, a Farlidc 499, que la cb^ntaiulc en inter- 499 
diction a dû être rejetée, garce que Faliénalion 
n'est qu iuslaiiiauée, d'une nature peu alarmante. 
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ft qui affaihiil la raison sans la di-fmire eutiorpinenf. 
Alors, et sui\ant les rirconslances, le Iribuiial est 
autorise à pourvoir le défendeiir a I interdiction 
fl'un conseil, sans rassistance diK|uel il lui est (k^- 
fendu frein]>ninler, d'aliener, de i^^rever ses biens 
ou nieine d'intenter procès. Heureuse et sage dis¬ 
position ! qui nuTiage a la justice la faculté de n em- 
j>loyer la s< vérité et la rigueur de rinterdiclion, que 
dans les cas les plus pressants et les moins éqimo- 
f|ues, et qui, en conservant à riioinme faib c a 
disposition de ses revenus, le met en meme temps 
fians rimpossihilité- lf'*gale de devenir le jouet e ces 
êtres vils qui ne rougiraient pas de tendre des puges 
à sa facilité, j>nur engloTilir sa fortune et le 
]‘iter dniiS îe mallieur. 

âoi Au reste, les^'ugenients d'interdiction ou dénomi¬ 
nation de conseil doivent être aflicbés dans la sa e 
de l’auditoire et chez les notaires de larron isse- 
ment : ainsi le veut l'article 5o r. C’e sont là desas^r- 
tissements joihlics, ]>ropres à éclairer tous les eitoyens 
sur rineaj^acité de l'interdit ; et ces avcrtissemenls 
concilient tous les interets. 

5 o2 Les deux articles suivants sont la conséquence n 
goureuse de l’interdiction déllnilivement 
ou même de la sim])le nomination d’un conseï . 
évident en effet que tous les actes passes postérieure* 

^ ment à I un et à l’autre fie ces jugements par ce q i 

en est ro})jet, sont nuis de jdein droit; et que ceux 
qui l’ont précédé doivent être également annu es 
s’il est judiciairement et notoirement prouve que a 
cause de la demande en interdiction existât à 1 e]>oque 
où CPS acips ont été faits : ce sont autan 
qu on affaiblirait, par une discussion fjui n ajou e» 
rait rien à la conviction. 

5o4 principe consacré par l’article 5 o 4 ? ’’ Pas 

moins respectable. Il porte : « Apres la mort (1 un 
« individu , tous les actes par lui faits ne pourront 
a être attaqués pour cause de démence qu’autant 
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« f|ne son interdiction aurait été ]>rononcée ou pro- 

, , , , , ^. i ART. 

« voqiiee avant son doces, a moins que la preuve 
« de la démence ne résulte de l’acte même qui est 
attaqué. » 

L liomine pendant la vie duquel et contre lequel 
on n’a ])as cru devoir intenter l’action en interdic¬ 
tion , est censé avoir joui jusqu’au dernier moment 
de la ])lénitude de ses facultés. Il ne peut jjas être 
])ermis de troubler ses cendres , d’injurier sa mé¬ 
moire par des recherches flétrissantes et rétroac¬ 
tives. 11 a contracté, parce qu’il en avait le droit, 
le ])onvoir, la volonté, qui ne lui ont jamais été 
cont(‘stés : d’où il suit que les actes qu’il a souscrits 
sont nécessairement valides, à moins que la preuve 
de la démence ne se trouve dans l’acte même que l’on 
attaque, ])arce que dans ce cas cette preuve de l’in- 
capaeilé du contractant résulte de son propre fait, 
qu’elle est claire, précise, irréfragable, qu’elle est 
indépendante du témoignage incertain des hommes, 
et qu’il est au surplus impossible que la justice 
puisse consacrer des dispositions qui appartiennent 
évidemment a la folie, au lieu d’étre le fruit de la 
raison , de la réflexion, et d’une saine liberté d’es¬ 
prit. 

Plusieurs autres articles du projet qui traitent 
encore de l’interdiction sont peu susceptibles de dé- 
veloppement ; ils en sont l’effet immédiat : c’est 
ainsi que l’interdit, ayant perdu la libre jouissance 
de sa personne et de ses biens, doit nécessairement 
passer sous la puissance d’un tiers ; et ce tiers ne 
peut cire autre qu’un tuteur ou un subrogé tuteur 
nommé avec les formes efles précautions indiquées 
au titre des tutcles. Ce tuteur doit recevoir les 
comptes de l’administrateur provisoire dont il a été 
parlé plus haut; c’est le premier acte de sa tutele, 
parce que lui seul a le droit de stipuler en définitif 
les intérêts de l’interdit : mais ce droit est lui-même 
soumis aux restrictions imposées aux tuteurs des 
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mirKHir^, ]iaiT<* que i uirerilll est place, par unï'fic- 
tiiMi lie la loi, dans Tclai de iiiinorîUs H qu’aiijsisa 
personne el ses Int^os flfïivml cire environnes de U 
ïiiêtne prévoyance pour en assurer de plus en plus 11 


conseï valion. 

Neanmfuns , iî est expressément rccotmnaiîde au 
ntleur il'emplover 1 -seritielIcîiMmt les reveuns ût 
l’iuh-rdtî à aftoueir son sort et a inUei“ sa R'*''*'^^*^** 
(>*(le dîspt^silion équitable en elle-nienie a b ^ c 
avantage irassnrer, d'un roté, a 1 niteulil «sptre 
et l:i rontîniilté des soins dont il peut avoir nsomi 
et, lie rirtilre, de prévenir les cfiiciines tiop niu ti- 
pliées que qucbpies liéritiers iiKndets et intercissis 
jjouiTaienl suseiler a un tuteur alicnlifi ^iiuniuii cl 
couiplaisaut. 1 ne sage éconoinifl est loujouis ic 
slraJile ; utais la parciniouie fatigue les ^*^^ *^ *^ ’ * 
liiiiguissiTit au milieu des [irivatious et iS c ' 
rîétés de tout genre* Ciel étal a accéléré pas t r* a 
büssenicul ib? fa santé, cl surtout celui t U** Tin!!! 
en démence nu eu fureur, qui a plus q'i^ _ 

besoin de tranqiilllilé* On h doue du laissera s e 
point, au tuteiii* une large étendue de , 

a du aussi lui imposer robligation de ne «uW 
férer le inalade dans une uiaison de 
dans un hospice, cfue sur Tavis du cous ^ rücc't 
mille, d/;diorf| parce rjue les secours 
dans son domicile sont en général plus ^ 

son élal, par raffectiun et la jialJencc qui j 
Tiistrcnt ; en second lieu, parce que sa trans ' nm 
dans une maison île sauté, et parliculic']^-^^^^^ 
un hospice , pourrait déplaire à la famdlc * ^ ^ 
jïorte à croire que le défWaf ciiient ne sera c ^ , 
si elle est consiiltée, que lorsque la ^ 

ou la niejdicLté de la fortune de rinlerdit en iiupose' 
ronl Pabsolue nécessité. 

n Le mari est, de droit, tuteur de sa feTtîTne 
ft dite. » C^est le vœu de l'article S06 du projc ■ 

« Réciproquenientj la femme pourra être 
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M Uih îce tlp son m;iri j mais dans rf* cas Je eoiiseil de 
R fiunille ref^léra ta iorme (l les contlitions de l’ad- 
« miIIislration a : c’est ce fjne fJtHei’jniiïe l'at‘ticle 
siiIvaiiL I.a rcsiricfinn qidil eoïiticnt csl. un préser- 
\atii corUiT l’inexperîence onlinaîre des personnes 
du sexe dans la régie des ]>itms et clans It^s affaires 
qm ( fl sont la suite, ï.es autres dispositions de cet 
article c^l du precedent soûl fout a-la-fois un iiuni- 
mage rendu à la piJîSsaTicc luaritalecî à la tendresse 
eonjngale. (londuen ils seront cflieaces ces soins ein™ 
]>resses et loucitaïUs rjui seront iUcLés par le cœur et 
Je sen 1 ijncm t ! Aussi 1 c^s a 11 1eurs d u |>roj et ont 1 elle- 
nient ]>résinné de leur douce et salutaire influence, 
qu'ils n ont j)as voriln que des epoux, des ])ercs , 
des enfants, pussent s’abstenir de conserver la tuteie 
rrun interdit, et ils n’ont accordé la faculté d’y re- 
nonctr cpi’aux éirangc^rs, ou incine aux autres pa¬ 
rents, qui auraient siiflisanimcjd payé leur dette à 
raniitié ou aux bienséances de famille, en exerçant 
pendant dix ans un aussi Iris le ministère, 

A près a v a 1 r 11 ri:ci e i iseï neuf c nus er vé les jdti s gra nd $ an 
et les [dus cbcrs intcrèls de blnterdil ^ le projet de loi 
drjdoic loïite sa a( y 11 ici Inde eu faveur de ses enfants, 
t/csï fîfja îro]> pour eux du fardeau ini]ïosé à leur 
tendresse ci à leur seîïsibilîtè ; d ne faut pas qu’ils 
restent viet unes de riiumiliant et pénible état de leur 
]>fre- il faul leur faciliter tes moyens de s’établir; il 
faut iionc qu’une autorité hietiveillante et légale reui- 
[dacc autant que possible raffeetion et la générosité 
d’un pere qui ne peut plus être consulté, puisqu’il 
ii’a plus de volonté ; c’est encore le conseil de famille 
qui vient, dans ce cas, inierimser son officieuse aU' 
îorlîé, II réglé Ja dot , les avantages cl: toutes les 
autres conventions matrimoniales ; mais eetie opéra¬ 
tion est sDinnise aux réquisitions du commissaire et 
iï l’hoinologaLiüïi du tribunal, qui s’assure, avant 
de racc^orderj que les sacrifices que Ton exige du 
pere, sont basés sur sa foi tune , qu Us ne sont pas 
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exorbitants, et tels, qu’ils puissent absorber les dé* 
jM’iiscs nécessaires qu’cntraine la ténacité de la ma¬ 
ladie sous laquelle il gémit. 

dette maladie, cependant, peut céder aux efforts 
de l’art et de la nature, alors rinterdif, qui a recou¬ 
vré la santé et la raison , doit être admis à reprendre 
l’exeicice de tous ses droits; mais il coinienlc ap¬ 
porter, dans la dislributirw de cet acte de justice, 
la même circoiis])ection , la meme prudence, qui ont 
été mises en usage, lorsrpi’il s’est agi de 
11 faut s’assurer de la nouvelle ca|)a<^^' ^ 
il ne faut pas sc préparer des regrets paruneecmar- 
cbe ]»récipitée, et uniquement fondée sin 
rences trompeuses ou mensongères; aussi, ce 

cas , le j>rojet de loi iinpose-l-il aux joges 1 o ) 
d’observer la meme marche et les memes forma i es, 
que lorsqu’ils ont du prononcer | interdicumi, par 
ce moyen on est à l'abri de tonte iiiconsK ra ion, 
et on a, de |)lus, ])our garantie parlicubeie e spe 
ciale de l’équité du jugement , la 
sonnelle que les juges ont eue de l’état de m | i 
lorsqu’ils ont été contraints de lui appbet^^ ^ 
la sévérité de la loi. . 

Ainsi vous voyez, tribuns, q>J^ toutes ^ 
cautions de convenance, de sagesse ' j 
été prises pour soustraire la j)ersonne et 
rinlerdit aux grands abus qui ])onrraienl r 
son inquiétante situation : il ne me reste < o P | 
cfu’à vous entretenir de la troisième j)artie 1 J 
de loi, qui traite du conseil /ndicfnire. 

L’article r,i 3 veut qu’il en puisse être nomme au 
prodigue , qui, sans l’assistance ele ce 
prive de la faculté d’emprunter, d’aliéner, de r, 
d’liy])Otl)équer ses biens , et même de rccev ir e 
remboursement de ses capitaux. . , 

Les Romains avaient range dans la meme c ass« 
les prodigues et les insensés ; ils avaient considéré 
les uns et les autres comme ne sachant ni acquérir, | 
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<Iaji. J^nrc H ^ 'oy.Tif'nt t;},-alfnient sans rc-ie 

].roi\.is ne leurs 

sion et I,. ^ r,„e le ga,Siiijlaf>e, la proln- 

miemen ^ lois, caicniant uni- 

enIev,^ aU' m. r'’*' ''''' avaient^dies 

position r. '»<listinclement la dis- 

î.k'r ’ . iooissance de leurs 

onlovni ' ^■‘^oljpr a un tulenr dont; dies avaient 

“ , ‘ '''““M-r"-’ »'ii» fus.o.t 

en pleine nimorué. 

«Hfrnrs^a'vee ^ ‘ï^’^Otr traiter les pro- 

i,et«? r*Suenr <7rje les insensés. Il a 

I e que ceux-ci, totnJement privés de leur raison 
oe sont suscq.tibles d’anetme réflexion d’a enn 
ften II mental lit pmsse faire espérer leur retour à des 
,n„c,,,.a d’„„,.„ e. à des ,L, d’éc„„:“,”e" Id 

S. èt m. P».' Jes habi- 

luePs et un mouvement désordonnés, sont néan- 

ram'itié^*''’*^^'* accessibles aux représentations de 
amitié, aux combinaisons de l’iniérét personnel et 
. a.,.,, le de Peapérienee p„„t e,.er l'd^é 

!.l.."r*èrv^“'' ' “"daitc 

dal,'.'11.'r!'‘ ’ '' '' Wute proportm,, 

dans ses dépensés , on peut dire an nioms qubi en 

^ codsianie ; tandis q„e l'insensé ne 
jeut rien vouloir par lui-méme; car la volonté 
siqipose ni.c pensee qui h, préceile et la détermine, 

C l insensc n a point de jiensée proprement dite • 
fl n a que les jeiix fugitifs d’une imagination incan¬ 
descente et dcreglee. Or, s’il existe une différence 
aussi prononcée dans les facultés momies de l’un et 
de l’autre, la loi doit nécessairement en introduire 
aine dans la umiiiere de les traiter; et c’est ce que 
fait le projet. J! piive Finsensé de la jouissance de 
ses revenus, et il le met dans la position d’un mi- 
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rifui a IV-ard de son tuteur; tandis qu’il enveloppe 
:,ruleiiu‘nf le |ii odi^nie des liens de IVinaneipition, 
v\ qn’ainsi il lui conserve r<*ntiere jouissance du pro¬ 
duit de ses biens, sans jioiivoir vend re , aliéner et 
livpothéfjuer ses propriétés, hors la preseiice u 
conseil (lui l’assiste. Celte interdiction jiarlielle est 
«rune rigoureuse justice; car la loi est 1 enntmie u 
désonlre : elle doit donc ^eiil«•r i>our le prodige 
c|ui ne survi*ilh* rien et absorbe tout, l.lh ^ 
partieidiereincul pour sa feiinne et ses enfants, aux- 
fpiels il doit au moins des aliments; elle doit vei er 
même pfuir Sf*s autres parents, qui, pu honmiir, 
]»ar générosité ou jiar importunité, ]>euvenl etieun 
jour contraints de réparer son inconduite aux < t- 
])<*ns d<‘ leur propre aisance, (.est donc axic laiî^oii 
ciue le ])rojel de loi a créé des conseils .^diciaires 
et qu’il coidie aux parents du j»rofiigue le < loit < 
provoipier la nomination. La di-inande dod ^ 
formée dexant les tribunaux , instruite et jugee e 
la même maniéré que ci lie de l'iuterdiction , parc 
qu’il faut mettre l lioiume aceusé de prodigalité c a 
la possibilité de justiii(‘r (jiie le dérangement ( 
fortune appartient non à 1 abus cfu il en a ladi 
à de fausses combinaisons , a des .s])écul.ili<^tis j 
ln‘ureuscs , ou a d aiitrc-s < aiises ind* peiidaidc s c 
volonté. Par ce moy<*n , la justice est cclaiicC 
vrais niolifs (jui ont détermine la demande, i ^ 
n’est |>oint exposée a favoriser injustement let» ‘tM rî 
prétentions de (juehjues lici itiers presoinjitil^ ) 
quelcfues eollatéraux trop empressés. . 

Telles sont , tribuns , les cliflérenles disjiosilions 
du projet de loi qnl est aujourd’hui soumis a xoHe 
approbation. Elles sont si sages, si concordantes 
entre elles, si patiîrnelles , que, fpiehjue faible ciue 
soit le résultat de mes efforts , il est diflicile que vous 
ne soyez pas eouvaincus de leur imporiance et cle 
leur utilité. Il n’aura j)as échappé a votre sagaeil<i 
que toute l’économie de ce projet rejiose ciilièreiucut 
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sur la 'louhlr et judicieuse similitude qu’il introduit 
Jïûueur non émancipé , d’uiie 
ait; et de laiiire entre l’individu placé sous l’em- 
c ( U consci judiciaire , et le mineur parvenu à 

de la loi a la faiblesse et au malbeur, qui dérangent 
tiop souvent 1 harmonie sociale ; il conserve les 

les^”affV‘ r 'familles ; il ouvre le cœur à toutes 

à tous les sentiments géné- 

les iulé éiT-'-l >nénage tous 

lionnr-il I î ^ donc digne de prendre une place 
onoraLle dans ce nouveau code , monument diira- 

pourra llnSt'ofrrirT^^^^^ 

de tous les Français. ^ reconnaissance 

La section de législation vous propose, par mon 
organe , d en voter l’adoption. ^ ^ 


N» 39. 

/;ro^- 077 cc au corps législanf, 
pm /o liihun rAURiELE , Vun des orateurs 
charges de présenter le uœu du tribunat, 
sut la loi relative à la majorité , à Vinter¬ 
diction , et au conseil judiciaire. ( Tome J 
page 92.) • . ’ 

Seau ce du 8 gerraiij,al an xr. 

Législateurs, 

T.e Code civil se déploie devant vous , en laissant 
toujours apercevoir la chaîne qui lie ses diverses 
parties. 

L’état civil vous a été présenté d’abord avec les 
IJl. Motifs. ^ ^ 
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éléinenls qui le conslilucnt, les formes qui le cons¬ 
tatent , et les causes qui font encourir sa privation^ 
A CCS premières réglés se rallacliaient ce es r< a 
tives au doniicilc, «lont la fixation est necessa » 
soit potir la solennité des mariages , soit I"’’*'’ J! J 
dre des juridictions , soit enfin pour la regu 
d’un grand nombre d’actes civils. 

L’absence ne rompt pas les liens civils, niai 
jette sur l’existence de l’absent une incertitude qui 
appelait des dispositions particulières. 

Parmi les diverses sources de l’état civi , 
féconde et la plus pure est le mariage. 
les formes et les conditions qui constituent c 
fondamental , les ilevoirs cju’il impose , es 

qu’il conféré aux époux. -vtjré au a 

Mais la fragilité des choses humaines a ” ,]a(.ât 
côté de l’image touchante du mariage 
l’affligeant tableau de sa dissolution par ta 
turelle, par la mort civile et par le des 

Le mariage vous a conduits à la pcocre ^ 
enfants. Vous avez reconnu qu’.i lui 
le jirivilége de désigner avec simplicité c ^ .ypj 
la famille à laquelle ils appartiennent, | coni- 

reconnaissance émanée d’une opinion versa 

battue quelquefois par les jiréjugés ou jjjjj de^ 

est le seul moyen que les mœurs aient p pgre/ 
laisser aux enfants naturels pour retrouver 
Des époux , des enfants composent la 
dans son sein vous avez‘vu s’élever celte m h 
ture sainte , qui, sous'le nom de com- 

nelle , donne au pero le droit de gouverner , 
mander , de réprimer. 

Votre sollicitude sur le sort des enfants q ’ 
un âge encore tendre , ont eu le malheur oe 
les auteurs de leurs jours , avait devance ^ps;_ 
la minorité. Elle a dû être satisfaite de *.P 

lions toutes paternelles , qui remettent le dep 
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emre''îermV^' ’ ‘^ors biens , 

amis t * j ‘les alliés, meme des 

blènf^k récompense le 

précoce duT à la maturité 

IÎ ne^^. «"’^.s^ins vigilants du tuteur. 

l’iiffe auauel ‘I^^e de déterminer 

cice de ^.e? "acquiert le plein exer- 

pbvsinues p/*^°*^* ’ ‘^indiquer les dérangements 
besoii de ramènent à l’état et aux 

que Je Trih " f ^ P^'^jet de loi 

devant vous.^^"^ organe , discuter 

droitsllvjî" f l’investiture des 

Comme sA f î naissant, 

que > physiques ne se développent 

que par degrcs , ce n est aussi que par deo^rés que 

sauce des liommes et des choses, qu’il apprend l’art 

de ®es «'‘l>ir« et Part plus difficile encore 

de se gouverner Im-même. 

rorns enfance comme l’I.abitude du 

corps , et pendant ce temps de faiblesse, le mineur, 
P ace sous les ailes de la puissanee paternelle ou sous 
les soins vigilants d’un tuteur, ne peut défendre ni 
exercer ses droits que par leur organe. 

rJlV' *' T '‘PP’^'s doivent être 

CS , e ou e mineur doit se soutenir par ses 
propres forces. ^ 

Comment assigner ce terme ? sera-ce par le degré 
de maturité que le rameur aura atteint ? il flotterait 
dans une incertitude funeste ; il varierait selon la 
trempe de 1 esprit, le caractère , l’éducation du mi¬ 
neur ; et plus souvent encore selon les opinions , les 
interets ou les passions de ceux qui seraient appelés 
a décider cette question importante. 

L’âge, chez toutes les nations, est la mesure sur 
laquelle on a déterminé l’époque de la majorité. 

Elle est simple , uniforme ; commune à tous : elle 
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aj.pi-pntl au niiiirur <•« a rvH\ Jaiis 

,l‘ lm^l.r av.-i lui, ïr «.«.nom J..vo.s ou *1 

k plcîii r\or<i«.« tl'- «Iruits. , . rrreiinc 

L solminn ao < oae prc.nn're difloulu. 

sct oiidc <|iii a pai'lafio* 1*'* oiununts. [^j jnajo- 

L..S !...> «..1 •l' -i'-'- ■'>■ 

rl.O i,.,sT.-i. l iBf .1.- ,,„„ourcr n.i« 

l.É S aiilros ont ixuisf «ju «Ik Ui 'uu 

à Nin^t'iiu ans. , iv.,niuii de l<nr npi- 

l.t s piomo-rs ont invof|n«* . ’H .niiiiqijc de 
i»iü« l'. soini'k a.-s r.oinains , ‘ ( d'une 

pn’s<inf l«n<*'s 1*‘S iiatious ^ ^ pailif'dier. 

lï,a«a.- pmlio de ia nm.«n i, Liai ne nul- 

tfi{r« 5 iii sa p.Tfoflion qn’a •■<•1 âge. ,,„n ans, 

Us oui fait r< miii-.|unr rjua ap .i.-cn-d'.d’f.n'^*'^' 
les passions sont a U-tir pins un {j s„us 

qu-il «1 |.ru.lc... .1. 

I,. jous .1.- la imissalirr 1’“" ”“|,.„|rfm-. 

fiii'à CO qtio la violonci; do Ion. ^ projot du 

I.cs socoiids ont dit, avec les au o ^ ,.j,î,ses cnn- 
code civil , que «dans noiro si«c o iVsjnit 

noourulom a formor pfntol 

..do sooiété et d'indiislrio , plus fit (nii supP^ce 
..paiidii , ilouitail aux aiiios ntt rfiaqufl 

-aux leçons de l’exponcnco, ‘ A dcsà*'*^^‘’ 

, individu à porlor plutôt k pouls ‘ ■ ^ 

Le. Tribunal a donnô son assentinionl . 

nicro opinion. _ „„r.laiito dans 

La nature, toujours simpk et conco 
scs desseins, a marqué dans l’iiotnme le n^ ^ 
aévclojipoment de ses facultés morales pa 
ses facnliés physiques. _ ru- 

Uans le corde si court de la vie, «n _ 

dence ne doit pas étendre l’âpe de la mino , 
dépens de celui de la virilité. Ke laissons pas ^ , 
j liomrae dans les cltaîiies d’une trop longue i 
dance. Lorsqu’on lui aura montré ses rapports a 
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los objets (ini roTiviroinient, lorsqu’on lui aura iris- 
])iio le sentimeni <.,e sa digi iié. on pourra, sa-ns de 
glands risques, lui laisser essayer ses i"/rres. 

Dans aucun âge il n’aura plus d’ardeur et p.lus 
(1 aclniié pour tout travail qui lui ollrira des béne- 
lu es a acquérir. 

Il lui sera ])eul-(‘tre j)liis difficile de conserver; 
eu déliai)i le majeur, la loi u'eiiteiul pas le sous- 
lune au lespee! et à la drfri\ i.re qu'il doit à son 
juie, ou a 1 iiomme péuéreux rjui en a lerajli envers 
ui (S j)(‘iiil)les de\Girs. Ainsi, lorsque leur autorité 
«iiira cesse, leurs sages coiisiils rrii\ironnerout en- 
coi'e; ns lui montreront les écueils à redouter, les 
jienls a fuir, les ])iéges à éviter. 

* cfirayé du danger des pas¬ 

sions. hiles sont le ressort qui donne k notre cire la 
■vie et ( monveniert : la scie nce du législateur con¬ 
siste, non à le.s cr.clia'ner, mais ù les Lien dir iger. 

^ ^>iic SI elles entrainaieut la jeunesse dans quelque 
écart, du sein meme du mal nailraît le remede le 
plus salutaire. 

er reur est sans doute le partage de la faible hu¬ 
manité ; mais ses leçons sont aussi les meilleures : 

Si^vent bien plus profondément que celles 

un froid exemple ou d’une ausiere doeti âne. 

' ans un siecle qni a répandu les lumières sur 
ous es points de la sui'face de notre territoire , qui, 
e 1 généralisant l’instruction a anssi généralisé les 
lOees , leur a donné plus de ])rofondcur et de jus- 
esse , c ans un siecle où une éducation précoce et 
mieux dirigée a presque associé l’enfance aux com¬ 
binaisons et aux calculs de l’âge mur, ne craignons 

vingt-un ans soit trop souvent celui 
(ie 1 inexpérience et de l’erreur. 

L illusion la plus dangereuse à celte époque de la 
vie serait celle de cette passion brûlante qui, croyant 
"voii ans 1 objet aime toutes les perfections réunies 
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des cliarnies ra^ibsalltb, ne lruu\e de bonheur que 
dans sa possession. 

Mais scs efforts imimissants viendront sc briser 
contre le rocher de la volonté paternelle , qui tient 
sous sa déjienilance le mariage des enfants jusejua 
Tage (le vingt-cln([ aîis. 

Ainsi l’indication de la nature , 1 (;lan iaj)i e 
nos mœurs et neutre organisation sociale onnent a 
l’esprit vers les connaissances utiles , la maturité pre 
coce qui en est le fruit, la survivance des leiis u 
respect à ceux de rautorité, les leçons salutaires (C 
rexpérience , la barrière ojiposée aux 
convenants, tout concourt à justifier 1 utilité e a 
loi qui fixera la majorité à ving-un ans. 

Riais riiomme devenu majeur ne cesse pas plu 
d’étre sous la surveillance de la loi qu il ne cesse 

d’étre sous son empire. . , . 

11 peut tomber dans un état de démence qui ne ui 
permette pas d’user des facultés qui ajipartieiinent a 
son âge , ou liien une folle prodigalité peut le porter 

à en abuser. ^ , 

L’interdiction absolue est nécessaire à 1 egard ne 
rinsensé. Privé de Tusage de sa raison , il ne peu 
connaître les rapports de justice , de convenance ou 
d’intérêt que peuvent présenter les divers objets . 1 
ne peut apporter dans les actes civils le discernement 
et la volonté qui en forment l’essence. La nature , en 
le jetant dans cet état déplorable , a opéré son in¬ 
terdiction dès avant qu’elle soit prononcée par un 


jugement. 

Cet être infortuné , rejilongé dans des ténèbres 
plus épaisses que celles de l’enfance , doit être remis 
sous la conduite d’un tuteur qui prévoie et agisse 
pour lui. 

La prodigalité est un genre de folie ; elle a besoin 
de secours ou de rcmedes semblables. 

Il est digne de remarque que le projet du code 
civil de l’an VIII garde un silence parfait sur les pro- 
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digues; ti qu’à lo plac^ du cojiseiî judiciaire énoncé 
dans le cliapitre III de ce tirre , il se contente d’offrir 
un eomcul voloNta/re à ccïtit qui , sans avoir perdu 
! usage uual dt; sa raison , sc délie de sa faiblesse et 
CTainl d être cxjKKsé à des surprises. 

Les auteurs du projet se seraient*-ils enveloppés 
dans CCS expressions aTiibiguês par la crainte de bles¬ 
ser le drfiil de |»ropriété, ou dans l’espérance de voir 
le prodigue, éclairé iiar quelques lueurs de raison, 
venir se ranger de lui^incme sous l’égide tutélaire 
d'un conseil ? 

Quoi fju’il en soit de ces coojcctnres , les doutes 
seuls de ces hommes consommés commandent à ce¬ 
lui qui lente de les résoudre , le respect et l’exanien 
le plus ajiprofondi. 

Entrons donc dans cette discussion , et voyons 
les résultats auxquels elle nous conduira. 

Le prodigue, suivaut l’acception reçue dans tous 
les temps , est celui qui ii’a ni fin ni mesure dans ses 
dépenses, et qui dissipe tout son patrimoine par de 
vaines profusions. 

L’orateur romain le désigne comme dissipant sa 
fortune en festins , en présents , en jeux , en cliasses 
et en dépenses , qui ne laissent après elles que des 
traces fugitives ou nullcs. 

l'outes les nations policées ont regardé les pro¬ 
digues comme entaclics d’un vice lioiitcux et reprë- 
liensible. 

Les lois de Solon les déclaraient infâmes, et les 
barmissaient des asseiubiécs ]>ubliques. 

D’autres peuples de la Grere leur refusaient la sé¬ 
pulture dans le tombeau de leurs ancêtres. 

Les lois romaines les punirent d’une maniéré plus 
convenable au genre de désordre qu’elles Youlaient 
arrêter. Le Préteur , suivant une formule anlir^ue, 
adressait au prodigue ces ])aroIes austères : (t Puisque 
« tu dissîj)es par ta mauvaise conduite rhériiage de 
« îes peres , et que tu réduis tes enJaïUs à T indigence, 
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«je rîulciJi^ railiniiibîratiori et l’aliénation de tel 
« biens. I» 

La loi rjuî vous est jirésenlée reeonnaît atisîi la 
néf essité île réprimer ce vire. 

Mais moins sévere qiic les lots des peuples aiï- 
riens, elle ne pronnnee pas de ]>eînfs eontre mic 
passion (pii peut n’étre que IVffet tLune or|:^aiiisa' 
lion malbenrense ; elle lui impose un frein: elle ne 
frappe pas , elb' iravilli pas ; elle ei:lairc , elle dirige* 
FJIc lionne an j rodifpje iin conseil donf 1 assisiaace 
\m est iiécessaifè jmiir agir, engager ou aliéner* 

La v(n\ du Trîhnnat ne s’est élesée que pour 
FCmlre liommage à la sagesse de cette dîsposilîou* 
KUe ne blesse pas les atlribuls de la projiriete. 
Llle ooiicilie avec riuterét public celui de la fa- 
raille et celui du prodigue ini-niéme, 

l.e drint du propriétaire est sans doute de dispo¬ 
ser de scs biens au gré de sa volonté* 

Mais ponrra-t-ofi niiT fjuc le droit d’en réglé» 
rusage nVritre aussi dans le domaine de la loi? 

Ll la loi ne doit-elle pas vouloir, ne doilndlc paS 
ordonner cc qui est dans rinlértH des individas, 
dans celui des familles , dans celui de la nation pour 
qui elle est faite ? 

Peu t'allé être indifférente à ce qui tient auv bonnes 
ijunitrs , à l’esprit public, à, la force de lame, a 
tontes les vertus ? 

Or , l.égislateiirs , voyez friin côté le perc de fa¬ 
mille sage, prévoyant , écononiè ; 

'V oyez île raulre le prodigue en proie à scs irâS^- 
sions déüvgléps- 

L’un fait fnictlfîer tout ce qui est dans ses main* 
laborieuses et vigilantes. 

L’autre s’abandonne à une négligence qui jette sur 
tout ce qu'U i>ossede le germe du dépérissement* 
(;eltiî4à conserve et augmente par degrés rliéri- 
lage paternel ; 

Celui-ci le dissipe et le dévore. 
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L ccünomc , cîiliardi par iniires conibinaisons^ 
sait pïrndre' son essor et se livrer à ces spccutaîioïis 
Jicureuses cpii , en répandant les utiles fruits de son 
nidnslrie ou de ses tr'a^aux, ramènent autour de 
lui les richesses et ï^homUnce, 

Le j>rüdigue , toujours tourmenté par de vains et 
insauahles désirs, n est oceujx* que du soin de sc 
pi oc nier les moyens de les saLisfaire ]>ar des sacri-* 
Jtes sans bor/ïes et sans mesure, 

Ij ap[>licatiün constante de Fun tend à soigner Pé- 
f ucation de ses enfants, u leur inspirer ranionr de 
ni i l e et du travail, à en former des citoyens utiles 
et verineiix, 

J.a vanité corriipij-ice l’autre abandonne sa fa¬ 
im^ e ( ans une Jionteuse iffnorance , et ne lui inspire 
Tuiin goût de siiper/Iuiiés qui réiierve , et la lais¬ 
sera sans force couti'e l’indigence prèle à l’accabler. 

jC goût du bien naît dans l’ajiie dn premier avec 
la puissance de l’opérer. Des affedions pures, une 
uouce sensiliiliié, le portent à répandre des bienfaits 
et des secours sur ses proches , sur ses amis , sur 

nui gémissent sous le poids des mauT ou 
de î niloiiijné, 

L aine du second s^ise , s^tpuise , se dcsseclie dans 
des jouissances, et ses richesses s’écoulant 
ï'ajndemeut, vont se perdre dajjs les égouts du vice 
et de k débauciie. 

.a pi'opriété dans laquelle l’homme sage voit le 
crceau et rasyle de sa famille , Pal.lâche an gouver- 
ucmeiiï: qui la protégé, aux lois qui maintiennent 
ordre , aux in&litulious qui prévieuueut les secous^ 
scs poliliqiies* 

Le ( > r f>d igné , r é tl u i t b 1 eu lot au dén n em eut par 
ts pi'ülîïsions déré|*lées , devient comme étranger 
au sol qui Pa vu naître. Si Ja voix de là pairie se 
eniendrfîj on ne trouvera rhez lui qu’un çaila- 
3 f^ue tics ruines J ou si son ame a conservé encore 
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quelque énergie, vous le verrez dans les mouvements 
politiques attiser le feu de la stMÜtion ; ce 
factieux. Catilina commença i)ar la prodigalité , 1 
finit par la rébellion. 

Il était donc important, il était donc necessaire 
d’aborder d’un pas ferme la question de la prodiga¬ 
lité , et d’opposer à ce vice une digue qui put arre- 
1er ses désordres et ses ravages. 

L’esprit iiublic en recevra une influence salutaire, 
et le Gouvernement un plus'ferrne appui. 

Une femme, des enfants innocents seront sauves 
des horreurs et de la flétrissure de l’indigence. 

Le prodigue lui-mème, lorsque son œil dessille 
sera en état ilc mesurer la profondeur de I abîme ou 
il se précipitait , bénira la main puissante et secou 
rable qui l’aura arreté et suspendu au milieu de sa 

chute. • J 1 ; /sf 

J’ai exposé le système général du projet de loi, 

les motifs qui l’ont fait adopter par le J’ribunat. 

Il me reste encore à discuter les détails qui on 
paru aussi parfaitement concordants avec eurs 

principes. . . ,. i 

Il est divisé en trois chapitres intitules : le pr - 
mier, de la Majorité ; le second, de r Interdiction ; 
le troisième , du Conseil judiciaire, • r p 

488 Un seul article compose le premier, et indiqu 
avec une précision admirable l’époque de la 
rité, ses droits , et la modification qu’ils ont du re¬ 
cevoir. Il dit tout dans ce petit nombre de paroles : 

«La majorité est fixée à vingt-un ans accomp is» 
« A cet âge on est capable de tous les actes de la vie 
« civile , sauf la restriction portée au titre du Ma- 
« riage, » 

L’interdiction exigeait de plus grands développe¬ 
ments , et l’ordre naturel demandait d’abord l’indi¬ 
cation des cas auxquels elle pouvait être appliquée. 
L’article 489 les désigne en ces termes : 
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« Le majeur qui est dans un étal liabituel d'imbé- 
«cllîÎLé, de démence ou de fureur, doit être inler- 
ti dit, même lorsque cet état présente des interialies 
(ï lücities* » 

L'imliécillilé est une faiblesse (resprit causée ]>ar 
Fabsencc ou roblitéralion des idées. 

La démence est une aliénaliôn qui 6te à celui qui 
en est atteint Tiisage de sa raison. 

La fureur n'esl (|Ldune démence portée à un plus 
liaul degré , qui pousse le furieiiic à des mouvemeiUs 
dangereux pour lui-même et pour les autres. 

l/homme , dans ces trois étals , est privé de la fa-- 
culte de comparer et de juger, 

LMmbécille ne le peut, parce que son esprit, in¬ 
capable de recevoir ou de retenir des per cep lions , 
ira aucun objet de comjiaralson. 

L'insensé, le furieux , ne le jîcuvent pas non plus ^ 
parce que les objets ne se représentent souvent à 
leur esprit cpie sous des formes fantastiques, éloL 
gïiées de la réalité. 

Du défaut de cette faculté dérivent, dun côté ^ 
rimpuissance d’administrer j d’agir , d’exprimer une 
volonté éclairée sur les choses qui les intéressent ; et 
de l’autre , la nécessité de remettre à un tuteur le 
gouvernement de leur personne et de leurs biens, 

I.es lueurs équivoques de la raison qui reparais¬ 
sent quelquefois chez les insensés et les furieux , 
n’étaient pas un motif suffisant pour modifier l’in- 
terdiction, ou pour en interrompre la continuité. 

Mais rimbécUlité a une infinité de nuances ou de 4ç^ 
degrés dont le plus haut est celui qui a été désigné ; 
et le plus faible peut être marqué par rigfiorance 
qui donne à chacun (si j’ose m’exprimer ainsi) sa 
part d’imbécillité sur les objets qu’il ne connaît pas. 

Les degrés intermédiaires peuvent présenter un 
état tel qye^ sans ôter Fadministraiion à Tijnbécile^ 
on puisse * e contenter de lui donner un conseil qui 
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IVclaîrc et le dirlye dans les ncles les plus impars 
tan U. 

C'eil a re ras jiaiiicuÎHT qiril faut rapporter J ar- 
jip) t <l*ii ’irut fjtjVri rejetant lu <l<Tîia*Jc r eii 
itiîf‘nliiiioii , le iribiitial puÎHsr néanmoins , si les 
tirronstances l’i aLigent , orduriiier cjnr le défcii rui 
ne pourra dt'.suniiaîs plaider, iraosi^^er , rjupru» 
ter, ett\ î>.'ins rassislance d un conseil ^itn Itii sera 
iionimé par le uiême ju^^eiranl. 

l/inttrrdictlüii intéresse pr!oi'i|Kileineii1 les pareu^^ 
et les épouK ; le droit de la provoquer est accon t 
à eux seuls. Leur existence exdnt le toiicoiirs ( i 
jiiinistere piiblîe, parce fjiLon a craint, 

(pie son 7 .ele, rendu superflu par les soins < e a ‘ 

mille, iraboutit qu’a divulguer , contre le 

celle-ci, Fétat affli»;eant d’un de ses tiieinbres. 

La provocaiion tiirecte fiVst reluise entre esw^ 
du niiiiisterc public, fjuc dans le cas de la 
dont la surveillance enire dans scs aHrilnitions^^^^ 
dans celui ou 1 uobccile üu 1 insensé n ont ni p^t 

ni époux. * n est 

Après avoir indiqué les cas où 
applicable, et les personnes qui peuvent la 
quer, le projet de loi règle les tribunanx qm 
en connailre, la forme de la procédure à suivre, 
îes effets qu’elle doit produire. ^ 

L’interdielioii ne détruit ]ïas Fétat civil , ntai* 
en suspend l’cxereice relativement aux actes qni ^ 
gmt ie concoTirs de la volonté on du conseille 
de celui qui en est frappé. 

La connaissance d'une matière aussi deiic^ 
pouvais être confiée qu’aux tribunaux de pri‘îu 
iijstanee, dont la juridiction embrasse les intéri ts 
la ]>lus haute importance. ^ iv ‘le 

L’avidité , le dessein coupable de ravir , à ^ 
de Fordre aveugle des successions, des biens q 
la volonté et une juste prédilectioii du proprielai 
auraient pu trausmeltre en de idus digues luains , 
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plusieurs antres eauses , pouvaient ins])irer une ])ro- 
voeation caloinnieuse. Il fallait environner ce pro- 
j^riéiaire de tous les moyens de défense propres à 
re])ousser et à confondre la calomnie. 

Ils se lelrouvent dans les formes tutélaires que 
le projet de loi a prescrites pour l’exercice de cette 
action. 

Point d’essai de conciliation : il serait imjmssible 
a\ec le véritable insensé ; il serait outrageant à 
Pégard de celui qui aurait conserve rintégritc de sa 
raison. 

Les faits ([ui caractérisent rimbécillilé , la démence 493 
ou la fureur , doivent être articulés par écrit. 

Le tribunal en reclicrcbe la preuve dans les pièces 
et les témoignages produits par le provocateur, dans 
l’opinion du conseil de famille , et enfin dans les ré- 
j)onses du défendeur lui-niémc. 

La réunion de ces trois moyens doit mettre la vé¬ 
rité dans tout son jour. 

Les rapj)orls des preuves , soit écrites , soit testi¬ 
moniales , avec les faits articulés , commencent à dé¬ 
voiler jusc[u’à quel point ou doit croire à leur 
réalité. 

Les relations habituelles des parents avec le pré¬ 
tendu ins(*nsé , les mettent à portée de juger son 
étal ; tandis que l’intérêt de la famille, balancé entre 
le besoin de ménager ro])inion publique et celui de 
veiller à la conservation des biens , leur fuit un de¬ 
voir de le bien juger. 

Leur avis , mûri dans une délibération à laquelle 
les ]U'ovocateiirs ne participent ])as , ne ])eut qu’être 
d’un très-grand poids aux yeux du tribunal. 

La religion des juges trouvera de nouveaux traits 
de lumière dans l’épreuve de l’interrogatoire qui sera 
fait par le tribunal lui-même dans la cliambre du 
conseil, ou bien ])ar un juge assisté du commissaire , 
et du greffier, dans la demeure du provoqué , lors¬ 
qu’il ne pourra se transporter. 
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C'est en effet rians ces communicatloiis faniilicres, 
dégagées d'un appareil imposant et de la presence 
gênante du public ^ que Fespril de 1 interr<?ge con¬ 
servera toute sa liberté. C’est dans la concordanee 
des répotis€*s avec les questions , dans la cliaine et 
la liaison des idées cpie rélal de sa raison se mani¬ 
festera. 

Mais ensuite une discussion solennelle déplcdera 
dans loïilc leur latitude les divers genres de preuves 
et les îiioytuis de défense. Elle édaîrera tout à la fois 
le tribunal et le public, clb* donnera a 1 bomme pro¬ 
voqué la pins forte garantie du respect du a son 
imlépeiirlance. 

C'est la le but rassurant de Tarticle 498 , portant 
que le jugement sur une demande en interdiction ne 
peut t*lre rendu qu'à raudieace publique, les parties 
entendues et appelées. 

L^ajïpcJ est le creuset où t’épure un premier juge¬ 
ment. Il est réservé a la partie qui se croit lésée; 
et le tribunal supérieur est investi du pouvoir de ré- 
|)érer répreuve de rinlerrogatoire. 

11 importe que l'interdiction ou la nomination 
d'un conseil soient connues de cetii qui ont des in¬ 
térêts à discuter avec Tinterdit. L’inscription du ju- 
g^ement sur des lablraux afücliés dans la salle de 
rauditoire et dans Tétude <les notaires de larron- 
dissemenl, les avertira qu’ils ne peuvent traiter va- 
lidement avec lui les affaires placées sous ie sceau 
de rinterdiction. 

Les effets du jugement portant interdiction ou 
nomination d’un conseil sont définis avec la pins 
grande précision dans l'article 5 o 2 . 

tiTous les actes , dit cet article, passés postéricu- 
» rement par rinlerdit , ou sans rassislaiice d’un 
« conseil , seront nuis de droit. » 

Mais quel sera le sort de ceux passés avant le ju- 
gement ? 

he projet de loi sépare ici très- judicieusement la 
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eans€ des ÎTitcrdits d'avec la cause de ceux qtii ont 
etc s impie ment pourvus d'un conseil. 

Il partie le silence sur ces derniers, parmi es 
quels il faut compter d’avance les prodigues. Ce 
silence indique clairement que les actes anténeuis 
au jugement cpii donne à un liomme laible ou a un 
pr'odiguc l’assistance d’un conseil, doivent lece^oir 
leur jilciuç exécution. Et en cela le [irojet c oi se 
conforme aux principes de tous les tems , qui , ne 
reconnaissant dans rtin ni dans l’autre aucune in¬ 
capacité absolue, ne la font commencer quavec 

jugement qui la prononce. 

A régard des vrais interdits qui ne peuvent être 
que des furieux , des insensés ou des parfaits im c- 
elles, incapables de conlracler, la diiférence de leur 
état en doit produire une dans la décision qui 
concerne. Aussi lit-on dans l’article _ 

actes antérieurs à rinierdietion, pourron e r 
nnllés, si la cause de rinrerdlct.oo existait notoue 
ment à l’époque où ces actes ont etc taus._ 

Mais après la mort d’un individu, continue I ar¬ 
ticle ùo/i , les actes par lui laits ne pourront etre 
attariués pour cause de démence , qu’autant que son 
interdiction aurait été prononcée ou provoquée avant 
son décès , à moins que la preuve de la demence ne 
résulte de l’acte même qui est attaque. _ ^ 

Ces restrictions sont le frnlt d une sagacité pro¬ 
fonde Avec la vie d’un individu dmt le moyeu le 
nlus sûr de résoudre le problème de sa capacité. Il 
^ troi> dangereux de livrer a la cupidité des 

rrkiers et à l’incertitude de quelques preuves équi- 
vônues , ’la mémoire d’un homme qui ne peut plus 
7 a/,fendre , et le sort des engagements qu il a con- 
* i^<i Ainsi la loi les met sagement à l’abri de toute 
Ù moins que les preuves éviiîentes de la 
Thnence ne fussent déjà consignées, soit dans une 
rSurc antérieure au décès , soit dans l’acte même 

^ue l’on attaque. 
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A*r. * prnjef fW* loi s’nn dans 1 rs six articles sBi- 
variJs , d* > suîns a donner à la personne et aux bieiîS 
de riîrïcnîîl, 

5^9 II les assimile aux minnirs ^ et lenr rend rom- 
innnes 1 * s d! jiositlons i*lafives à la tuttle de ces 
ilrriiiers, 

|,e mari est le |iroîerlei.r iiaïnre] de sa femme : il 
d'dt devfiîir s*ni lu leur Icrsijii’eile tombe dans la 
di îm î'Ce. 

^07 lïans \é> ras eonfraire, l.^s arreuis dn projet ne 
craî|:f'.enî pa- de 1. mj r.nnerre la fl iridié dn mari, 
eii aii:*»rîs.Mii le consed de famille à dtiérer la tutele 
à siiii *^pon«iC- 

Ils ;ïii»,i,n*nr assez bien de l’amonr conjugal, pour 
ernire «jidil ne s’ideuidia pas avec la xie niurale de 
$Oii objet. 

ÏK présument que la femme conservera, pour la 
personne is'vérée île son époux, te tendre einprrs- 
Sfitient , tes préraiifions nnnoivr^ , ers soins affer- 
tueux que son état rend doubltmenl nécessaires, cÈ 
que uid autre ne sa urail imiter, 

Mais ert même temps ils oui senli quVn retirant 
ainsi la femme du l'trele resserré fies oetupalîons 
dDmesïif(ues , pour rélever au gorivrrnernent de la 
famille, i! éiait prudent fie renvironner des sages 
avis de la pa renié , qui ilemeurent néanmoins su¬ 
bordonnés eux-niéniés à la sagesse suiM-rieure des 
tribu naiix. 

La tntele des mineurs a pour lerme fixe leur ma¬ 
jorité ; celle des înterdils n>n a d'au Ire qtie la durée 
ineertaine ilc leur étal ou de leur vie. Il u'étafl [^as 
jiïste que ie tuteur collatéral ou élrauger fût refemi 
trop long-temps sous le poids de ce triste et pénible 
iiïi ni stère. 

5 oS On ne ponxait envisager du même œil les époux, 
les peres et les enfants. Qne les soins réciproques 
qu'Us se doivent soient înéjmisabJes comme le sen^ 
liment qui les inspire I C'est le vœu de la nature , et 
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cr sérail rolTenser que de les regarder comme un 
lard(au. la» ])rojet de loi a très-bien marqué ces 
Tuiances ; il promet que nul ne sera retenu dans la 
tutele d’un interdit au-delà de dix ans; mais il ex- 
ccpL(.* de la règle les époux , les ascendants et les 
descendants. 

Les dis]msiiions toncliantes des articles 5io et 5ii 
n’ont ])as besoin d’analyse ])our justifier leur utilité ; 
elles ne frappent pas seulement l’esprit , elles re¬ 
muent le cœur et y réveillent les sentiments du res- 
j-ect et de la reconnaissance. j- i • 

Llles annoncent que les revenus d’un interdit doi¬ 
vent être essentiellement employés à adoucir son soit 

et à accélérer sa guérison. . , 

Klles indiquent les divers lieux où il pourra etre.. 
iraiié selon les caraeleres de sa maladie et l’état de 

sa fortune. . iw i r 

i;ilps étendent leur prévoyance jusqu a 1 établisse 

ment des enfants et aux moyens de les procurer. 

Elles confient le soin de régler ces divers objets a 
la sagesse et au zele du conseil de famille. 

1 e législateur semble quitter sa voix imposante , 
pouV emprunter le langage d’un pere dont la tendre 
sollicitude pourvoit à tous les besoins de ses enfants. 

I e vœu de la loi est que l’interdit recouvre 1 usage 5ia 
de sa raison ; s’il s’accomplit , l’interdiction doit 
cesser avec sa cause; mais il importe que ce rétablis¬ 
sement soit constaté par les mêmes procédés qui ont 
servi à constater le dérangement: des témoins seront 
donc entendus, le conseil de famille sera consulte, 
l’interdit sera interrogé, et il ne pourra reprendre 

’exercice de ses droits qu’après le jugement qui 
aura levé son interdiction. Telle est la sage disposi¬ 
tion qui termine le cliapitre second. . . , 

Le^cliapitre troisième traite du conseil judiciaire a 
donner aL prodigues ; les dispositions qu il contient 

sont énoncées très-simplement. j i • i„,. 

II peut être défendu aux prodigues de plaider, 
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de Iransigf'r , d'nnpriinler , de recevoir un capital 
ïTiobilier et d*en donner décharge ; d’aliéner et de 
grever leurs biens d’hypotlictpies , san5 rassistance 
d’un conseil qui leur est fioinmé par le tribunab 
Cette défense peut être jirovoquée par criijt qui 
ont droit de demafider rinterdiction- Elle doit être 
instruite, jugée et levée de la même maniéré* 

J’ai dtWeloppé, dans la première partie de ce dis¬ 
cours , les raisons qui justifient la censure des pro¬ 
digues , et les mesures proposées à leur égard. 

Leur assimilation parfaite aux interdits , relative¬ 
ment à la provocation , â riiistruclîon , au jugement, 
a la réintégration, ilémontrc que ces procédures re* 
posent sur les mêmes bases et présenlent les mêmes 
motifs d’admission. Je ne pourrais que répéter les 
réfie nions dont j’ai accompagné leur analyse : je les 
termine ici. 

Je vous ai exposé fidelement , Législaleurs , les 
impressions que le projet de loi a faites sur le Tri¬ 
bu nat. II a vu dans son ensemble qu’une connaissanre 
profonde du cœur humain et de nos moeurs avait 
déterminé Fépoque de la majorité, que la pitié avait 
prêté un appui secourable à la faiblesse ou à Tégâ- 
remenl de la raison ; qu’enfin une juste sévérité avait 
donné des entraves aux prodigues* 

Il a reconnu dans ses détails Fempreinfe de la sa¬ 
gesse , de la prudence , de la régularité et de la jus¬ 
tice ; ü a donné un assentiment unanime à toutes 
ses dispositions. 


PIN ou TOME TROISIEME. 
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linifirail : on le rendrau odieux , s’il servait de pré¬ 
texte à légitimer un enraiil qui, aux yeux du public, 
convaincu par des circonstances décisives, ii’apiiar- 
tiend rail point au mariage. 

Tel serait le cas où Je mari aurait été dans l'iinjios- 
lihilité ]diysirfue de colialiiter avec sa l'cmuie. 

Cette impossibilité jieui avoir pour cause l’éloigne* 
raenl ou quelque accident. 

La distance (jui a séparé le mari et la femme doit 
avoir toujours été telle, qu’il ne reste aucun doute 
sur ce qu’d ne peut y avoir eu de rapprochement. 

La loi n’a dû admettre contre la présomption ré¬ 
sultant du mariage , que les accidiuits qui rendent 
pliysiqueraeiit impossible la cohabitation. Elle a aussi 
prévenu tous ces procès scandaleux , ayant pour pré¬ 
texte des infirmités plus ou moins graves, ou des ac¬ 
cidents dont les gens de l’art ne peuvent tû-er que 
des conjectures trom[)cuses- ^ 

I.e mari lui-méme ne sera point admis à désavouer Siî 
1 enfant, en alléguant son impuissance naturelle. 

Des exemples célébrés ont prouvé que , ni cette 
cause d'impossibilité de cobiibitalton , ni Ja déclara¬ 
tion, du mari qui veut s’en prévaloir, ne méritent 
confiance. Les gens de l’art ii’ont eux-mêmes aucun 
moyeu de pénétrer de pareils mystères ; et te] man 
dont le-mariage a été dissous pour cause d’impuis- 
sauce, a obtenu d’un autre mariage une nombreuse 
postérité. 

Eu vain la voix du mari s’éleverait-eîle contre sa 
femme pour l’accusation la jilns grave, celle de l’adul- 
tere : ce crime, fÙLdl prouvé, ne ferait naître contre" 

1 enfant que le pere voudrait désavouer, qu’une pré¬ 
somption qui ne saurait balancer celle qui résulte du 
mariage. La femme peut avoir été coiqiable sans que 
le flainbeaii de riiyinénce fiit encore éteint. ^ 
Cependant, si la femme, ayant été condamnée pour 
adultéré, avait caché à son imari la naissance de cet 
enfant, cette couduite deviendrait un témoignage d’u» 
grand poids. ° 
















































